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INTRODUCTION ! 

  

L'EUROPE EN 1815 

La Révolution avait proclamé en France et l'Empire 

avait porté à travers l’Europe les principes de 1789, 

c'est-à-dire les doctrines de liberté et d'égalité. Elles 
avaient déjà manifesté leur puissance en refoulant par 

une sorte de choc en retour la domination napoléo- 

nienne, et cependant les rois avaient cru pouvoir leur 

refuser toute satisfaction et restaurer tout l’ancien régime, 

en supprimant, pour ainsi dire, de l'histoire les vingt- 

cinq années qui venaient de passer. 

C’est pourquoi l’histoire du xix° siècle allait être l’his- 

toire de la lutte ininterrompue de la Révolution contre 

l'ancien régime, des nations contre leurs oppresseurs 

étrangers, des peuples contre l'absolutisme de leurs sou- 

verains, des classes inférieures contre les classes privi- 

légiées. Avant d'aborder cette grande histoire, il faut dire 

la situation exacte du continent européen au moment 

où elle commence. | 

Les principaux États de l'Europe en 4815 sont : 
À l'ouest, l'Angleterre, la France, l'Espagne et le 

Portugal. Leurs frontières sont fixées d'une façon à peu 

Drraurr et MoNon. —- 1845-1945. a
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près immuable. La France vient d’ètre renfermée dans 
ses frontières de 1789, modifiées même à son détriment : 

elle n’a pas la Savoie et Nice ; du moins, elle touche 
- : encore le Rhin tout le long de la frontière orientale de 

l'Alsace, entre Bäle et Landau. Elle a pour voisins le 
royaume des Pays-Bas, formé de la {loilande et de la Bel- 
gique ; la Confédération Germanique et surtout la Prusse 
qui vient d'acquérir les provinces rhénances ; la Suisse, 
neutralisée par le Congrès de Vienne ; le royaume de 
Piémont-Sardaigne-Savoie, à cheval sur les Alpes occi- 
dentales. 

Au centre, la Confédération Germanique, l'Empire 
d'Autriche et les Etats Italiens. [ei, c’est la plus parfaite 

- confusion territoriale. La Confédération Germanique est 
| composée de 39 Etats, dont les plus importants sont les 
: royaumes de Wurtemberg, Bavière, Saxe, [lanovre, 

surtout le royaume de Prusse presque tout entier, et 
"une parlie des États de l’Empire d'Autriche, le Tyrol, la 
: Styrie, la Carniole, la Carinthie, Salzbourg, l'Autriche 

proprement dile, la Bohème et la Moravie. Vienne el 
"Berlin sont dans le territoire de cette singulière Alle- 

magne; mais la l’russe proprementdite, avec Kænigsberg 
et Danzig, est en dehors; de mème, parmi Les Étals de 
l'empire d'Autriche, la Hongrie, la Galicie, la Transyl- 
vanie, la Croatie, la Dalinatie. — En outre, l'Empereur 
d'Autriche possède en Italie le royaume Lombard-Véni- 

o lien, règne par ses parents sur Parme et la Toscane, 
enserre ainsi au Sud le royaume de Sardaigne, enfonce 
son influence jusqu’aux portes de Rome, en position de 
défendre le pape contre l'esprit révolutionnaire, d'agir 

: même sur le royaume de Naples, où ont été rélablis les 
“ Bourbon. L 
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phique : il faut bien répéler encore celte formule du 

prince de Metternich. L'Allemagne la justifierait presque 

aussi complètement. Il n’y a pas une nation allemande, 

une nalion italienne, et pourtant toutes deux désormais 

ont élé conçues dans l’ardente imagination de leurs 

patriotes ; elles veulent vivre et leur laborieuse naissance 

sera le plus important phénomène de l'histoire politique 

de l'Europe au xix° siècle. 

Dans le reste de l'Europe, le Danemark n’a plus rien 

de la péninsule Scandinave; il fait partie pour le Hols- 

tein de la Confédération Germanique. La Suède et la 

Norvège forment un Royaume Uni; leurs gouverne- 

ments d'ailleurs demeurent distincts. La Russie vient de 

s'agrandir définitivement de la Bessarabie, du grand- 

duché de Finlande qui conserve son autonomie et du 

royaume de Pologne auquel le isar donne une conslitu- 

tion libérale. La Russie est dès lors arrivée à être unc 

puissance de premier ordre; c'est le résultat glorieux 

de la politique des tsars et tsarines du xvur° siècle, de 

Pierre le Grand à Catherine IL. La péninsule des Balkans, 

des Carpales à la Crète, est encore tout entière sous ja 

domination du sultan ; aucune des organisations chré- 

liennes qui y sont demeurées vivaces n'a encore obtenu 

la moindre autonomie; mais elles s’agitent de plus en 

plus et profitent de la décadence de la puissance turque ; 

déjà la Moldavie et la Valachie ont le droit d’avoir des 

hospodars chrétiens. On est à la veille de la dissolulion 

de l'empire ottoman. 

Dans l'ensemble, la France est réduite à d’étroiles 

limites el dominée par les quaire grandes puissances 

victorieuses : l'Angleterre, l'Autriche, la lrusse, la 

Russie. L'Anglelerre se réserve la dominalion des mers, 

3
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même de la mer Méditerranée, par Gibraltar, Malte et 

- le protectorat des Iles loniennes. Sur le continent, la 

Prusse demeure une puissance de second ordre : la Rus- 

sie et l'Autriche sont les véritables maîtresses du Direc- 

toire européen : le tsar Alexandre 1° a rédigé le traité 

de la Sainte-Alliance; le chancelier autrichien M. de 

 Metternich s’en sert pour fonder la domination de l'Au- 

triche sur l'Allemagne el sur l'Italie. C’est l'une des 

dernières manifestations de la puissance des Habsbourg 

dans l’histoire. 

La Révolution française avait proclamé le principe de 
la souveraineté nationale, et il avait été accueilli avec 

. enthousiasme par la plus grande partie des peuples de 
l'Europe. Il en restait bien peu de chose en 1815. 

L’Angleterre elle-même, la terre classique des libertés 
politiques, semblait oublier les principes essentiels du 
régime parlementaire. Elle était depuis 1783 sous le 

- gouvernement des tories ; elle reconnaissait la préroga- 

tive royale dans le choix des ministres et dans la con- 
duite de la politique extérieure ; elle avait permis que 

- les graves mesures du blocus maritime fussent prises 
par le conseil des ministres, en dehors de l’action des 

:. Chambres. Aussi bien son régime politique, issu de la 
:. Révolution de 1688, comportait-il un grand nombre de 
… privilèges qui ne s’accordaient pas avec Le dogme de la 
‘souverainelé nationale.    

    

   

L'Espagne, au milieu de la guerre de l'indépendance, 
s'était donné une constitution libérale, la constitution de 

. 1812. Le premier soin de Ferdinand VII, au retour de 
- Valençay, avait élé de la détruire et d’en punir les 
auteurs ; l'Espagne était retembée sous. le joug du des-
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potisme et de Tinquisition : : elle en était toute frémis- 

sante. 
La France était sous le régime de la Charte de 1814, 

« octroyée » par le roi Louis X VIII à son peuple. C'était 
la reprise du pouvoir souverain par la royauté ; les deux 
Chambres, l’une nommée par le roi, l’autre par un 

nombre très restreint d’électeurs, faisaient les lois ; mais 

le roi avait l'initiative de toute proposition de loi, et, 
par des ordonnances, pouvait se passer du concours des 

députés. Du moins il admettait la responsabilité de ses 

ministres devant les Chambres, et par là la France était 

le pays le plus libéralement gouverné de l'Europe. 

Car ailleurs il n'y avait presque nulle part de formes 

constitutionnelles. Le tsar Alexandre [** avait donné une 
constitution au royaume de Pologne ; mais il y meltait 
naïvement celle condition qu’elle ne diminuerait pas son 

autorité souveraine ; c'était une manifestation platonique 

d’un esprit qui se croyait libéral et qui n'était qu’incon- 

sislant et mystique : cette constitution n'eut pas de 

durée. Dans les autres pays de l’Europe, il n’y avait pas 

plus de constitution que chez le Grand ‘Fur. La Confé- 

déralion Germanique avait une dièle, non pas certes 

une assemblée de représentants du peuple, mais une 

conférence de représentants des princes allemands, dis- 

eutant au gré de leurs souverains les intérêts de ceux-ci 

el non pas de la nation allemande, encore inexistante. 

Les souverains allemands étaient même informés par la 

Sainte-Alliance qu'il ne leur était pas permis de donner 

des constitulions à leurs sujels, attendu que ce serait 

d’un mauvais exemple. > 
Le mot d’ordre des maîtres de l’Europe était donc, à 

peu près sans exception, le retour à l'absolutisme mo- 
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narchique, la négation pure et simple du principe de la 

‘souverainelé nationale. Beaucoup de peuples s’en plai- 

ynaient secrèlement ou ouverlement, demandaient des 

libertés : malentendu entre les peuples et les rois qui 

allait produire de continuelles manifestauons révolution- 

naires, Ce sera l’un des caractères essentiels de l’histoire 

du xix° siècle; on conçoit qu'il est de mème nature que 

le désir des nationalités opprimées de conquérir leur 

indépendance. Ge sont les résultats indestructibles de la 

Révolution de 1789. 

Et ainsi le xix° siècle sera le siècle des lutles pour la 
liberté. Elle ÿ remportera de glorieuses victoires ; elle 
y suivra une marche irrésistible ; elle entrainera l'huma- 

uité dans une rapide évolution vers un état social plus 
heureux. Elle délivrera les esclaves et les serfs et gué- 
rira l’une des plus effroyables misères des temps mo- 
dernes. Elle élèvera les peuples peu à peu de la condition 
de sujets à celle de citoyens. Elle brisera les chaînes des 
nationalités opprimées. Elle assurera le développement 
de l'industrie el du commerce en abaissant les barrières 
entre les peuples, et, malgré les doctrines protection- 
uistes, elle donnera au monde une remarquable unité 

économique ; elle fera toutes les nations solidaires. Elle 

-inspirera de généreuses tentatives pour émanciper le 

travailleur, pour le soulager des plus lourdes charges de 
sa condition. Elle arrachera l’art et les lettres aux étroites 
barrières des règles et mullipliera les sources de leur 
inspiration. Elle donnera à la science la plus merveilleuse 
expansion en dégageant l'esprit humain de toute gène. 
Elle produira pendant tout le cours du siècle un grand 

- bouillonnement d'idées et de passions ; elle déterminera
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de violents conflits d’intérèts et de sentiments ; elle don- 

nera à l’époque contemporaine une singulière intensité 

de vie politique et sociale, intellectuelle et morale. Au 

_ milieu des luttes en apparence les plus confuses, on 

verra se dessiner un grand courant de civilisation, où 

les hommes chercheront et trouveront toujours plus de 

vérité et de justice. 

——— 

BIBLIOGRAPHIE 

Nous avons donné des soins particuliers à la Biblio- 

graphie de chaque chapitre. Nous y avons distingué 

par un astérisque (*) les ouvrages qui sont plus spécia- 

lement des ouvrages de vulgarisation. Les autres indi- 

cations seront sans doute utiles aux lecteurs plus curieux. 

à ceux auxquels il plaira dé connaitre les éléments essen- 

tiels de la bibliographie de l’histoire contemporaine,
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CHAPITRE PREMIER 

LA RESTAURATION EN EUROPE. — LES CONGRÈS 
DE LA SAINTE-ALLIANCE. — LE « RÈGNE » DE METTERNICH 

1. La politique de Metternich. 
2. La Sainte Alliance en Allemagne. — Congrès de Carlsbad (1819). 
3. La Révolution en Espagne et en Italie (1820). 
4. La Sainte-Alliance en ltalie. — Congrès de Troppau et de Laybach (1820-1821). 
5. La Sainte-Alliance en Espagne. — Congrès de Vérone (1822). 

Î. La politique de Metternich. — La chute de Napoléon 
laissait un grand vide en Europe et comme un besoin général 
de repos. Les peuples ne traversent pas une crise comme 
celle de la Révolution et de l'Empire sans en éprouver 
quelque lassitude, et, après vingt-cinq ans de guerres, ils 
furent, du moins pour quelque temps, disposés à quelque 
tranquillité, et ce fut sans doute une des causes essentielles 
de l’autorité de la Sainte-Alliance après Waterloo. 

Le chancelier d'Autriche, Metternich, fut incontestable- 
ment le plus puissant des hommes politiques de l'Europe dans 
les années qui suivirent la chute de Napoléon; il réussit 
même à tenir le tsar Alexandre I‘ dans son « système », 
malgré les intérêts les plus évidents de la Russie. I] person- 
nifia la haine la plus étroite de la Révolution, qu’il appelait 
la maladie qu’il fallait guérir, le volcan qu’il fallait éteindre, 
la gangrène où il fallait porter le fer rouge. Il se définissait 
« l’homme de ce qui était ». Son système était d’ailleurs le 
fruit naturel du développement historique de la monarchie 

Daravzr et Monon. — 1845-1945 1 
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des Habsbourg; seul il pouvait tenir unis les peuples diffé- 

rents de leur empire, assemblage disparate de Slaves, d'Aile- 

mands, de Hongrois, de Polonais, qui ne pouvait que se 

dissocier sion admettait que les peuples eussent le droit de 

disposer d'eux-mêmes. Cette constitution de l’État autrichien 

est la raison pour laquelle il fut le plus ardent adversaire 

des idées révolutionnaires et pour laquelle aussi, à mesure 

qu’elles se développèrent inéluctablement, il fut dans le cou- 

rant du siècle leur plus illustre victime. 

© Aussi l’empereur François If, qui d’ailleurs n’avait pas un 

ferme caractère ni une vive intelligence politique, se confia- 

t-il aveuglément à son chancelier. C'est lui qui disait en 1821 

aux professeurs du gymnase de Laybach : « Tenez-vous-en à 

ce qui est ancien ; car cela est bon; si nos aïeux s’en sont 

bien trouvés, pourquoi ne ferions-nous pas comme eux? » 

— « Je n’ai pas besoin de savants, ajoutait-il, mais de fidèles 

sujets. En faire, voilà votre devoir ». Une autre fois, il disait 

à l'ambassadeur de France : « Mes peuples sont antipathiques 

les uns aux autres; tant mieux. [ls ne prennent pas les mêmes 

maladies en même temps. De leurs antipathies naît l’ordre, 

et de leur haine réciproque la paix générale. » (L. Léger.) 

La Sainte-Alliance fut un instrument précieux pour cette 

politique qui n’était nécessaire qu’à l'Autriche ; Metternich 

fut habile à tenir les autres souverains dans l'accord fondé 

en 1815 et à en conserver la direction pendant une dizaine 
d'années. Il fut vraiment le président du Directoire européen 

qui imposa sa suprématie aux États du continent pendant 
cette période. 

Il tint particulièrement la France en surveillance, défiant 

à juste titre de l'esprit qui y régnait. Il renouvela au Con- 
. grès d’Aix-la-Chapelle le traité de Chaumont et prévint cha- 
ritablement Louis XVIII des dispositions que gardait la 
Sainte-Alliance à son égard. Le triomphe des ultras après la 
mort du duc de Berry ne lui déplut point, et il fut satistait 

* de pouvoir enrôler l’armée française dans la grande armée 
de l’ordre monarchique. Il se persuada que le foyer de la 
Révolution y était enfin éteint. 

4. Cf. au chapitre suivant, pages 18, 23.
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Pour lui, il se chargea personnellement du maintien de 
Fordre en Allemagne et en Italie. 

2. La Sainte-Alliance en Allemagne. Congrès de Carlsbad 
(1819). — Les peuples Allemands n'étaient point contents de 
la conduite tenue à leur égard par les souverains après la 
victoire commune. Non seulement, on n'avait point voulu 

reconnaître la naissance de la nation germanique ; mais on 
avait restauré, avec les princes, tous les privilèges de l’an- 
cien régime, on avait oublié toutes les promesses libérales 
qui avaient été faites au moment du danger. 

C'est pourquoi les associations qui s’étaient formées contre 
la France continuërent leur effort contre l’absolutisme monar- 
chique. Le Tugendbund, la Burschenschaft ou Association 
générale des Étudiants, après avoir lutté pour l’indépen- 
dance, luttèrent pour la liberté. Les Universités en effet 
furent encore le principal centre de l'agitation, notamment 
à féna, où le grand-duc, intelligent et libéral, tirait sa gloire 
de son université et ménageait les étudiants et les profes- 
seurs. 

Le 18 octobre 1817, les chefs de la Burschenschaft organi- 
sèrent à la Wartbourg une fête solennelle pour y célébrer à 

la fois l'anniversaire de la bataille de Leipzig et le jubilé de 
la Réforme. Les étudiants s’y grisèrent peu à peu « de plein 
air, de discours, un peu de bière aussi, et dans la soirée 
quelques-uns d’entre eux, en souvenir de Luther, allumè- 
rent un feu de joie et y jetèrent quelques livres réactionnaires, 
un bâton de caporal, une queue de cheveux » et autres sym- 
boles de l’ancien régime (E. Denis). - 

Metternich en profita pour prendre quelques mesures de 
répression; il s’inquiétait d’ailleurs des tendances de quel- 
ques souverains de l'Allemagne du Sud, le grand-duc de 
Saxe-Weimar, le grand-duc de Bade, le roi de Wurtemberg, 
disposés à accorder des constitutions à leurs peuples. Quatre 
universités d’abord furerit dissoutes, celles de Münster, Erfurt, 
Paderborn, Duisbourg. Ces mesures achevèrent d’aigrir les- 
passions, de surexciter les étudiants. Leur haine se con- 
centra sur quelques personnes, au premier rang KoTzesuer, 
que le tsar avait chargé de lui envoyer des rapports sur
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l'état de l'Allemagne, et qu'ils considéraient comme un 
_espion. Le 23 mars 1819, un étudiant, Karc Saxp, le tua à 

- Manñheim. Hs’était blessé en frappant Kotzebue; on le guéri, 
‘puis on le décapita. Le 1° juillet suivant, un pharmacien, 
Loenine, essaya d’assassiner le ministre de Nassau, [8ELL. 

Metternich convoqua aussitôt à Carlsbad les ministres 
dés principales cours allemandes (6 août 1819). Ce congrès 
prit des mesures de surveillance étroite à l'égard des Uni- 
versités; auprès de chacune d'elles fut établi un curateur, 
sorte de commissaire extraordinaire. Une commission cen- 
trale de sept membres fut constituée à Mayence pour sur- 
veiller les menées révolutionnaires, avec des pouvoirs de 

- police et de répression. 
Alors, la Terreur régna dans toute l'Allemagne ; les étu- 

diants durent taire leurs sentiments libéraux ; beaucoup 
furent poursuivis et condamnés ; les sociétés secrètes furent 
atteintes et dissoutes. Metternich voulut achever son succès 
et détruire aussitôt les velléités libérales manifestées par les 
souverains de l'Allemagne du Sud. En particulier le roi de 
Wurtemberg, Guizzaunes l°", songeait à se faire le chef d’une 
Allemagne purement allemande, d’où les Slaves-Hongrois 
et les Borusses seraient également exclus ; il y avait de la 
place en effet, Napoléon l'avait pensé, pour une Aïlemagne 
allemande entre la Prusse et l'Autriche. 

Metternich ouvrit à Vienne des conférences pour régler 
la question du gouvernement intérieur des États allemands. 
Il eût voulu faire proclamer l’interdietion complète de toute 
constitution libérale ; mais il se heurta à la résistance des 

princes qui défendaient énergiquement leur indépendance 
et ieur souveraineté, et l’Acte final de ces conférences, le 

24 mai 1820, ne fit que renouveler les mesures prises au 
.congrès de Carlsbad et prononcer en termes grandiloquents, 
mais platoniques, la condamnation des idées révolution- 
naires. Sauf ces réserves, la puissance de Metternich était 
grande en Allemagne ; les mouvements libéraux n’y avaient 

* été qu'une occasion pour lui d'intervenir et de faire sentir 
son autorité. I transformait peu à peu la Confédération 
germanique en une sorte de protectorat autrichien (E. De- 
nis).
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8. La Révolution en Espagne et en Italie (1820). — Si habile 
et vaniteux qu'il fût, il n’était pourtant pas de force à domp- 
ter la Révolution : contenue un moment iei, elle n’en écla- 

tait que plus forte ailleurs. 
Coup sur coup, en Espagne, en Italie, les peuples se sou- 

levèrent contre leurs souverains, réclamèrent leurs libertés, 
et l’année 1820 donna beaucoup d'occupation à la politique 
de Metternicb. : 

” La Constitution que les Cortès espagnoles avaient votée en 
1812 avait marqué un progrès considérable. Elle avait 
supprimé les droits féodaux, l’Inquisition, proclamé le prin- 
cipe de la souveraineté nationale. Elle avait attribué le pou- 
voir législatif à une chambre élue, le pouvoir exécutif à des 

ministres responsables. Elle fut longtemps considérée comme 
le type de la constitution libérale. 

Mais elle n'avait pour elle que la classe instruite ; la no- - 

blesse, les généraux, le clergé, la population ignorante et 
fanatique, voulaient un maitre. Quand Ferdinand VI revint 
de France après le traité de Valençay, son retour parut être 
le triomphe du parti national, et il fut accueilli par d’en- 
thousiastes acclamations. Il jugea qu'il pouvait tout se per- 
meltre; avant d'arriver à Madrid, il fit arrêter, sous divers 
prétextes, les principaux membres de la majorité libérale 
des Cortès ; il traita la constitution de « manifestation sédi- 
tieuse, anarchique » ; il fit son entrée dans sa capitale, et 
tout le peuple se jeta à ses pieds, lui fit un tapis de fleurs et 
de vêtements. Il ne fut plus question de la constitution ni 
des Cortès : l'Espagne se ruait à l’absolutisme. 

L’Inquisition fut rétablie ; un ordre de chevalerie fut créé 
pour les inquisiteurs ; le roi prit part aux délibérations du 
Saint-Office. Les Jésuites rentrèrent. Les prisons se rempli- 
rent. La Camarilla (coterie du Palais) fut toute-puissante. 
Le roi joua au monarque asiatique : « il donnait des au- 
diences à tout venant ; la nuit, il courait déguisé par les rues 
de Madrid. Il aimait à passer l'après-midi au couvent des 
Decalzas reales ; les religieuses le régalaient de bonbons et 
il payait son écot en joyeux commérages » (Desdevises du 
Dézert). Les libéraux espagnols furent vite las de ce régime, 
et les plus ardents ennemis de Napoléon applaudirent au
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retour de l'ile d’Elbe et en espérèrent quelque avantage pour 

leur pays. Get espoir fut court; mais les haines s’accumu- 

ièrent contre la camarilla et contre le roi. 

. Cependant le gouvernement conduisait l'Espagne à la 

- ruinè. Les colonies d'Amérique étaient révoltées ; il ne fai- 

sait rien pour les apaiser ni pour les vaincre; la marine 

‘était incapable de suffire aux nécessités de cette guerre, et 

la Camarilla ne s’occupa point de la reconstituer. Des troupes 

pourtant étaient réunies à Cadix, prêtes à partir. Le 1° jan- 
vier 4820, un jeune officier, non Rarazz DE Riéco, souleva 

ses soldats et proclama la Constitution de 1812. Il fut bientôt 
rejoint par le colonel Qurroca. A cette nouvelle, La Corogne, 
le Ferrol, Vigo,. Saragosse, Barcelone se prononcèrent en 
faveur de la Constitution. Les troupes envoyées par le roi en 
Andalousie contre Riégo passèrent à la Révolution. Ferdi- 
nand VII céda aussitôt et fit annoncer le 7 mars qu’il aecep- 
tait la Constitution. Il convoqua les Cortès. Le 9 mars, l’In- 
quisition fut supprimée ; la Révolution parut victorieuse : 
« Elle n’avait demandé que six ans de patience, un jour d’ex- 
plications et deux jours de réjouissances. » Les « Joséphi- 
nos » furent rappelés d’exil ou tirés de prison, les Cortès se 
réunirent et entreprirent la réorganisation complète du 
pays. 

Le mouvement libéral gagna le Portugal. Le roi Jean VI, 
‘à son retour du Brésil en 1821, accepta une Constitution ins- 
pirée de la Constitution espagnole de 1812. 

La restauration de l’ancien régime en Italie n’était pas 
populaire ; elle blessait les sentiments nationaux et libéraux 

qui étaient nés et s'étaient développés pendant le lemps de 
la domination française. La suprématie autrichienne fut très 
lourde : mais les autres souverains de la péninsule ne furent 
pas plus prudents. A Rome, par horreur de tout ce qui 
venait de France, l'éclairage nocturne fut supprimé, 

l'usage de la vaccine fut abandonné; toute la législation 
française, empruntée au code civil, disparut; le brigandage 
refleurit dans la montagne, jusqu'aux environs de la ville. 
En Piémont-Sardaigne, le roi Vicror-EMMaxvEL I® se vantait 
« d'avoir dormi vingt ans », il restaura tout l’ancien régime, 
droits féodaux, dimes, majorats, domaines ecclésiastiques.
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Dans les Deux-Siciles, le roi Ferninaxp I, sur les conseils 

de ses alliés les Anglais, avait d'abord accordé à ses sujets 
de Sicile 14 Constitution de 1812 ; c’étaitle moyen d'enlever 
à l’influence française une partie du prestige qu'elle tenait 
de Îa suppression des abus. Mais, dès que Ferdinand, rede- 
venu roi des Deux-Siciles, put compter sur l'appui du gouver- 
nement autrichien, il abolit la Constitution et oublia de con: 
voquer le Parlement. {1 suivit l'exemple du roi d'Espagne. 

Il subit le même sort. Les sociétés secrètes, qui s'étaient 
formées contre la France, continuèrent leur conspiration 
contre les rois; les carbonari étaient en 1819 plus de 
600.000, surtout nombreux dans les Deux-Siciles. À la nou- 

velle de linsurrection espagnole et de son succès, les offi- 
ciers affiliés à la Société se soulevèrent à leur tour. Le, 
mouvement partit de la garnison de Nola, où comman- 
dait le général GuiLLAuME Pere, ancien officier de Murat. 

La révolution gagna aussitôt Naples ; cinq carbonari se pré- 
sentèrent au palais du roi et exigèrent la publication d’un 
statut constitutionnel. Le 6 juillet 1820, Ferdinand y con- 
sentit « de sa pleine et entière volonté ». Le 9, Pepe fit une 
entrée triomphale à Naples, suivi de ses soldats et de plu- 
sieurs milliers de carbonari arborant leur drapeau rouge, 
noir et bleu. Le roi embrassa Pepe et remercia Dieu « d’avoir 
réservé à sa vieillesse le plaisir de faire un si grand bien à 
son royaume ». Quelques jours après, il adopta la Constitu- 
tion de 1812, y prêta serment devant le peuple et ajouta 
spontanément : « Dieu tout-puissant, dont l’œil lit dans les 
cœurs et l'avenir, si je prête ce serment de mauvaise foi et 
si je dois Le violer, lancez sur ma tête les foudres de votre 
vengeance ». 

4. La Sainte-Alliance en Italie.Congrès de Troppau et de Lay- 
bach (1820-21). — Metternich massa les armées autrichieunes 
dans le nord de l’Italie et convoqua un congrès de Ja Sainte- 
Alliance : les deux empereurs d'Autriche et de Russie, le 

prince royal de Prusse, avec Metternich, Nesselrode, Harden- 

berg, CHarLes Sruanr et le due de la FErRoNxAYS, se réunirent 
à Troppau le 20 octobre 1820. La politique de Metternich 

- obtint un succès complet; les mesures prises au Congrès de
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‘Carlsbad à l’égard de l'Allemagne seulement furent généra- 
lisées, et les puissances proclamèrent le principe de l’inter- 

...vention armée dans tous les pays qui seraient affectés par la 
Révolution. En effet elles déclarèrent refuser leur reconnais- 
sance aux changements consommés par des voies illégales ; 
pour remédier à ces changements, elles emploieraient d’abord 

. des démarches amicales, puis la force armée. Par application 
de ces décisions générales, le roi Ferdinand de Naples fut 

invité à se rendre à Laybach, pour y conférer avec les alliés 
au sujet du gouvernement de son royaume. Il promit aux 
Napolitains de défendre devant le congrès la constitution 
qu’il avait acceptée, et ils Le laissèrent partir. 

Le congrès se réunit de nouveau à Laybach, au mois de 
janvier 1821 : « Le roi de Naples, écrivait Richelieu, va-t-il 
déclarer que tout ce qu'il a fait lui a été arraché par la vio- 
lence? Je répugne à croire à tant de bassesse. » A peine 
débarqué à Livourne, Ferdinand écrivit à l'empereur d'Au- 
triche pour désavouer tous les actes qui lui avaient été impo- 
sés par la Révolution. En conséquence, les représentants de 
la Sainte-Alliance, considérant l’ordre de choses issu de la 
révolution napolitaine comme incompatible avec la sécurité 
des États voisins, chargèrent l'Autriche, particulièrement 
intéressée, de le détruire par la force des armes. 

Une armée, sous le général Frimonr, marcha aussitôt vers 
la frontière du royaume des Deux-Siciles par les Abruzzes. 
Guillaume Pepe fut battu devant Rieti, le T mars, et son 
armée fut aussitôt tellement réduite par la désertion, qu'il 
dut reculer jusqu’à Naples sans autre combat. Le 93 mars, 
les troupes autrichiennes occupèrent Naples ; le roi Ferdinand 
y entra derrière elles. 

À ce moment même, une insurrection militaire éclata dans 
‘le Piémont, sous la direction de SANToRRE p1 SANTA Rosa, major 
d'infanterie, ancien sous-préfet de Napoléon, et du colonel 
San Marzano. Le 10 mars, ils s’emparèrent de la citadelle 
J’Alexandrie ; le 419, Turin se souleva. Le roi Victor-Emma- 
nuel abdiqua, désignant pour son successeur CHARLES - Yéuix, alors à Modène, et laissant la régence à son cousin 
CHARLES-ALBERT, chef de la branche cadette de Savoie-Cari- 
gnan. Le 13 mars, celui-ci promulgua solennellement la
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constitution espagnole de 1819; la révolution parut accom- 
plie. 

Mais Charles-Félix, de Modène, écrivit à Charles-Albert 
pour le désavouer en termes énergiques. Charles-Albert, 
effrayé des conséquences d’une désobéissance, s'enfuit el 
laissa le pouvoir aux chefs du parti révolutionnaire, et sur- 
tout à Santa Rosa, devenu ministre de la guerre. Santa Rosa 
crut sauver la liberté de son pays en confondant sa cause 
avec celle de l'indépendance italienne; il voulut profiter de 
l'éloignement des troupes autrichiennes vers Naples pour 
soulever la Lombardie et marcher sur le quadrilatère. Il se 
heurta à l'armée autrichienne du général Burxa à Wovare, le 
8 avril : il fut battu. Turin fut bientôt occupée par les 
vainqueurs, qui rétablirent le pouvoir absolu de Charles- 
Félix. 

L'Autriche ordonna une cruelle répression. Une commis- 
sion militaire fut réunie à Milan pour juger quelques pa- 
triotes lombards qui avaient manifesté des sympathies pour 
la Révolution; Sizvio Peruico, Manonceccr furent condamnés 
à mort; leur peine fut commuée par l'empereur en quinze et 
vingt ans de « carcere duro », qu'ils subirent à la forteresse 
du Spielberg. On ne leur épargna aucune souffrance, et le 
livre de Silvio Pellico, Mes prisons, entretint dans toute 
l'Italie la haine de l'Autriche. Cependant Metternich triom- 
phait. Toute la péninsule était sous la domination autri- 
chienne, comme elle avait été dix ans auparavant sous la 
domination française. 

La Sainte-Alliance en Espagne. Congrès de Vérone (1822). 
— Pour achever la défaite de la Révolution, il ne restait 
qu'à la vaincre en Espagne. Les prétextes ne manquaient 
pas : le roi Ferdinand VII adressait de pressants appels aux 
puissances de la Sainte-Alliance ;'le parti « apostolique » 
s'était soulevé dans les Asturies et voulait la suppression des 
institutions libérales ; les moines et les prêtres groupaient 
autour d'eux la population ignorante des campagnes ; « l’ar- 
mée de la Foi » se levait contre le gouvernement constitution- 
nel; la fièvre jaune éclata à Barcelone et fut considérée 
comme un châtiment de Dieu.
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Au congrès de Vérone (20 octobre 1822), la France fut 

représentée par Monrmorency et CHATEAUBRIAND ; ils voulaient 

une intervention de l’armée française en Espagne, pour 

assurer aux Bourbon un peu du prestige militaire qui leur 

manquait, et aussi pour faire équilibre à l’influence de l'Au- 

triche établie en Italie. Ils offrirent à la Sainte-Alliance le 

concours des troupes françaises, et le congrès de Vérone 

décida que l'Espagne, « triste exemple des conséquences 

infaillibles de tout attentat contre les lois éternelles du 

monde moral », serait ramenée dans le devoir. 

Une armée française de 100.000 hommes, commandée par 

lé duc d’AncouLËme, et avec lui par les maréchaux Mono et 

Ounnvor, entra en Espagne. Au passage de la’ Bidassoa, 

quelques réfugiés français, parmi eux Anmanp Carrez, le 
. colonel Fasvier, se présentèrent devant elle avec le drapeau 

tricolore : ils furent écartés. Le duc d'Angoulême, soutenu 
-par l’armée apostolique et par la plus grande partie de la 
population espagnole, traversa aisément la péninsule; il 
entra à Madrid le 19 mai 1893. Les Cortès en étaient parties, 
emmenant avec elles le roi Ferdinand. Aussitôt la réaction 
s’annonça furieuse : il y eut des milliers d’arrestations, des 
massacres dans les prisons. Le duc d'Angoulême défendit, 

par l'ordonnance d'Andujar, de procéder à aucune arresta- 
tion sans l’assentiment des autorités françaises ; il fut traité 

de « jacobin » ; ii ne put que sauver la vie de quelques per- 
. sonnes qui s'étaient réfugiées dans son camp. 

Les Cortès s’étaient retirées avec le roi à Cadix. La cita- 
delle du Trocadéro, qui commande la ville, fut enlevée le 
84 août. Le roi, « sous la foi et sûreté de sa parole royale », 
promit une amnistie pleine et entière et fut rélabli à Madrid. 
Néanmoins, la réaction qui suivit fut une véritable Terreur. 
Ferdinand VII confia le pouvoir à Dox Tappeo CALOMARDE, et 
« les années de Calomarde » ont laissé en Espagne le plus 
funèbre souvenir. 

Riego qui avait été pris fut traîné dans Madrid sur un âne, 
puis pendu. Des « juntes de purification », sorte de tribu- 
naux extraordinaires, prononcèrent des centaines de con- 

damnations capitales. La Société de l'Ange Exterminateur 
et les volontaires apostoliques faisaient la chasse aux libé-
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raux que les tribunaux ne poursuivaient point, les liaient au 
pilori, leur arrachaient les cheveux, les emplumaient, les 
fusillaient. Les principes de la Sainte-Alliance y furent 
appliqués mieux que partout ailleurs. Ge fut son dernier 
triomphe. 
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4. La Charte de 1814. — Il n’y a pas de différence entre les 

institutions politiques de la première Restauration et celles 

de la seconde; celle-ci fut la continuation et l'application 

normale du régime de la Charte : il est donc nécessaire d’eu 
rappeler les caractères essentiels. 

La société restait démocratique, fondée sur les principes 
égalitaires de 1789, l'égalité de tous devant l'impôt et devant 
la loi, l'admissibilité de tous à toutes les fonctions publiques, 
civiles et militaires: ces conquêtes de la Révolution étaient 
définitives. Louis XVIII conservait aussi la forte centralisa- 
tion administrative qui datait du Consulat et qui était natu- 
rellement un instrument précieux du pouvoir monarchique. 
La France devait garder pendant longtemps encore ce 
régime administratif. 

Quant à la Charte proprement dite, ociroyée par le roi à 
son peuple, émanée de sa souveraineté de droit divin, elle 

« renouait la chaîne des temps » et restiluait en principe à 

la royauté le pouvoir absolu : le roi gardait le pouvoir exé- 
cutif et l'initiative des lois, les représentants de Ia nation 
n'ayant que le droit d'adresse, dont l’exercice est un acte 
d'humilité et non de souveraineté ; l’article 44 aitribuait
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même au roi le droit de « faire des règlements et ordon- 

nances pour l'exécution des lois et la sûreté de l'Etat » : ce 

dernier terme, très vague, autorisait d'avance tous les 

empiétements du pouvoir exécutif sur le pouvoir légis- 

latif. 
Cependant la Charte admettait la responsabilité minislé- 

rielle devant les Chambres, c'est-à-dire le fondement même 

du gouvernement parlementaire : c'est la nouveauté la plus 

considérable que renferme la Charte, le trait caractéristique 

du régime sous lequel la France allait vivre de 1814 à 1848 

et qu'elle a repris depuis 1870, en un mot l’un des principes 

fondamentaux de son organisation politique au xIx° siècle. 

Louis XVIII avait emprunté ce régime à l'Angleterre. 

C’est aussi de l'Angleterre que furent imités la constitu- 

tion et le mécanisme des assemblées législatives. Il ÿ en eut 

deux aussi : la Chambre des pairs, tous nommés par le roi, 

les uns à vie, les autres à titre héréditaire, — et la Chambre 

des représentants, élus par des électeurs payant au moins 

300 francs de contribution directe, parmi des éligibles à 

1.000 francs ; on a calculé qu'il y avait d’après ce système, 

pour toute la France, environ 12 à 13.000 électeurs et 5.000 

éligibles. 

Les électeurs et éligibles formèrent ce qu'on appela « le 

pays légal », les « classes dirigeantes ». Ce furent surtout 

les riches industriels ou commerrants, mais en plus grand 

nombre encore.les propriétaires fonciers, pour la plupart 

des nobles, rentrés en possession des biens de leurs ancêtres. 

Le régime de la Restauration allait être, en effet, après 

comme avant Waterloo, sous l’influence de la noblesse. 

9. La-Terreur blanche et la Chambre Introuvable (1815- 

1816). — À son retour de Gand, en juin 1815, Louis XVIIL 

publia la Déclaration de Cambrai : il ÿ annonça des inten- 

tions très modérées; il y promit une amnistie, sauf des 

exceptions à déterminer. Il laissa d'abord le pouvoir à TaL- 

Levrano et Foucné. Fouché essaya de s'imposer au nouveau 

gouvernement en poursuivant impitoyablement ses anciens 

amis de l'époque révolutionnaire et impériale ; il dressa de 

longues listes de proseriptions. Louis XVIII ne récompenss
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point ce zèle; dès septembre, Talleyrand et Fouché furent 
 remerciés de leurs services, et la présidence du ministère 
fut confiée au duc de Ricaecigu, recommandé au roi par le 
tsar Alexandre. Un ami du roi, le comte Ducazes, eut le 
ministère de la police. 

Louis XVIII, Richelieu et Decazes (celui-ci avait d’ailleurs 
servi l'Empire) étaient ensemble très éloignés de tout esprit 
de représailles. Ils auraient voulu contenir le sentiment de 
la vengeance qui animait la plupart des anciens émigrés, et 
notamment ceux de l'entourage du comte d'Artois. His ne 
purent pas d’abord empêcher les excès de la Terreur blanche 
qui, complétant les maux de l'occupation étrangère, fit de 
l’année 1815 une des plus tristes époques de notre his- 
toire. | 

Le Midi surtout, par exemple anx environs d’Uzès et de 
Nîmes, fut ravagé par des bandes royalistes. 11 y eut d'odieux 
massacres : des généraux de l’Empire, Rae à Toulouse, 
LaGarDe à Nîmes, Brune à Avignon furent assassinés. Le gou- 
vernement lui-même ordonna un grand nombre d’exécu- 
tions, Suites de jugements parfois sommaires. Les frères 

Faucuer dans la Gironde, le général CHarrran à Lille, le 

général Mourox-Duverner à Lyon, le colonel LABÉDoyÈRE à 
Paris furent exécutés. La VALerrE fut sauvé par sa femme 
qui le fit évader de la prison. La principale victime de ces 
vengeances fut le maréchal Nex, qui fut condamné à mort 
par la Chambre des pairs, et fusillé à Paris le 7 décem- 
bre 1815. | 

Cependant la première Chambre des députés de la Res- 
tauration fut toute frémissante de ces haïines; elle fut pres- 

qu’entièrement composée d’ultra-royalistes, et elle est restée 
appelée la Chambre inirouvable : elle fut surtout dominée 
par des hommes comme VirRoLLEs, CHATEAUBRIAND, CoRBIÈRE, 
ViLLÈLe, appuyés sur l'influence d'une société secrète très 
puissante et très redoutable : la Congrégation ; ce fut déjà 
l'alliancé de la noblesse et du clergé contre les idées et les 

: hommes de la Révolution. 
Aussi cette Chambre vota-t-elle des lois très caractéristi- 

ques, qui d’ailleurs sont toutes des lois de circonstances, 
sans aucune valeur de doctrine : elle suspendit la Hberté
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individuelle et donna au gouvernement le droit d'arrêter 

n'importe qui sans jugement; Decazes usa peu de ce pou- 

voir. Elle prononça la peine de la déportation contre les cris 

séditieux. Elle institua des cours prévôtales, présidées par 

des colonels ou des généraux, sortes de conseils de guerre, 

pour l'application des lois précédentes. Elle ne s’occupa que 

de satisfaire des vengeances, au risque d’exaspérer dange- 

reusement l'opinion. 

Louis XVIII et ses ministres essayèrent de contenir cette 

fureur de haine, qui pouvait comprometire encore une fois 

la Restauration. Au bout de quelques mois, quand ils 

crurent la Chambre à peu près satisfaite, ils luiproposèrent 

une amnistie. Elle accepta le principe de ce projet de loi; 

mais elle y apporta de si nombreuses exceptions que cette 

loi d'amnistie devint une nouvelle loi de persécution, et 

qu’elle est demeurée appelée la loi des catégories de pros- 

criptions (1 janvier 1816). En vérité, il n’y avait pas de gou- 

vernement possible avec une pareille Chambre. 

Les ultras exigéaient encore d’autres mesures de répara- 
tion, voulaient rendre à l’uglise la direction de l’enseignemént, 
reconstituer la fortune territoriale du. clergé. Il y eut même 
un nouveau projet de Concordat, conçu dans ee sens, et que 

Decazes fit échouer. Les puissances étrangères s’inquiétaient 
elles-mêmes des violences des ultras, craignaient un soulè- 
vement popülaire. Pozzo pr Borco, ambassadeur de Russie, 
eut mission de « faire comprendre une bonne fois au comte 
d'Artois que les puissances n'étaient pas là pour le faire 
monter un jour sur.le trône avec un système de réaction 
‘insensé ». C'était une des misères de ce temps que la conti- 
nuelle intervention de l'étranger dans les äffaires intérieures 
de la France. Richelieu en souffrait et comprenait le mal que 
les ultras faisaient à la royauté. Le 5 septembre 1816, une 
ordonnance royale prononça la dissolution ‘de la Chambre 
Introuvable. 

3. Le ministère Richelieu -Decazes. Lois libérales. — Les 

ultras en furent très irrités. Ils parlèrent de « sauver le roi 

quand même »; Chateaubriand écrivit un violent pamphlet 

intitulé de la Monarchie selon la Charte, soutenant que la
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souveraineté n’appartenait pas seulement au roi, mais à la 
Chambre avec lui, traita Louis XVIIK de « roi jacobin ». Mais 

  

    

  
Cliateaubriand, d'après Girodet-Trioson (Musée de Versailles). 

le « pays légal » donna raison au roi, refusa le mandat légis- 
latif à La plupart des ultras, envoya à la Chambre de 1816 
unc majorité de Doctrinaires.
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Les Doctrinaires, les royalistes modérés, voulaient l’appli- 

cation loyale de la Charte; c'était le moyen, disait Decazes, 

de « nationaliser la royauté et de royaliser la nation », c'est- 

à-dire de réconcilier l’ancienne et la nouvelle France. Roxer- 

Cotzaro était le théoricien du parti, son chef à la Chambre; 

il y avait encore Caarzce Jorpan, LAÎxÉ, Pasquier, B«uGxor, de 

Bananre, Guizor. C’étaient les « libéraux » de ce temps-là. On 

leur donna le nom de Doctrinaires à cause d’une certaine affec- 

tation de rigueur dans leurs raisonnements, du ton dogma- 

tique de leurs orateurs et de leurs journaux, le Constitulion- 

nel en particulier. Leur représentant au pouvoir fut Decazes 

qui, sans avoir le plus souvent la présidence du Conseil, n’en 

fut pas moins pendant quatre ans, de 1816 à 1890, le vrai 

ministre dirigeant. Louis XVIII avait pour lui une amitié exal- 

tée ; il fut l’homme politique qui personnifia le mieux ce règne. 

Il fit d’abord voter la Loi electorale du 5 janvier 1817. La 

Charte n’avait pas fixé le mode d'élection; les élections de 

1818 et de 1816 avaient été faites par les collèges d’arrondis- 

sement et de département au suffrage à deux degrés. Par 

Ja loi de 1817, il fut décidé que le suffrage désormais serait 

direct, que tous les électeurs à 300 francs se réuniraient aux 

chefs-lieux des départements pour nommer les députés parmi 

les éligibles à 4.000 francs. Gelte suppression des collèges 

| annibhilait les influences locales des grands propriétaires et 

des gentilshommes campagnards. 

La loi de 1847 établit le système du renouvellement par- 

Ktiel de la Chambre des députés, par cinquième chaque année ; 

on pensait ainsi éviter les bouleversements que peuvent pro- : 

NV) duire les élections générales. Enfin, au cours de la discus- 

sion, le gouvernement exprima son intention d'étudier la 

création de conseils élus dans les départements et les arron- 

dissements, pour habituer peu à peu le pays à la gestion de 

ses propres affaires. 

Le ministre de la guerre Gouvion Saint-Cyr fit voter en 

1818 une loi militaire d’un caractère plus libéral encore. 

C'est la loi qui organisa en France le système du recrute- 

ment qui dura jusqu'en 1868. Le système du recrutement de 

is sur les enrôlements volon- 

e ministre demandait 

           
       

CS à
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200.000 hommes aux engagements volontaires, 40.000 au 
tirage au sort : la France devait donc avoir une armée de 
240.000 hommes en temps de paix. 

Les règles de l'avancement furent précisées : pour être 
officier, il fallait avoir été deux ans sous-officier ou sortir 
d’une école militaire ; les deux tiers des grades étaient donnés 
à l'ancienneté ; on ne pouvait être nommé à un grade supé- 
rieur qu'après quatre ans dans le grade inférieur, sauf en 
cas d’actions d'éclat. 

Enfin Gouvion Saint-Cyr organisait une réserve faite 
d’abord de compagnies de vétérans de l'Empire; ils avaient 
fait la gloire de la France, s’écriait-il à la Chambre, et le 
pays avait « le droit de s’enorgueillir de ces hommes que 
l'Europe n'avait pas cessé d'admirer ». Le comte d'Artois 
adressa au roi une lettre très vive, protestant contre la poli- 
tique du ministère. Le roi répondit très fermement à son 
frère, déclarant qu’il ne voulait pas être « le roi de deux 
peuples », et que tous ses efforts tendraient à faire que ces 
deux peuples, qui n’existaient que trop, finissent par n'en 
plus former qu’un seul. La loi militaire fut votée selon les vœux du ministère ; elle marquait un pas décisif dans la voie 
de la réconciliation des partis. 

” Les ultras scandalisés firent appel à l'étranger ; M. de Vi- 
trolles fit craindre aux souverains de la Sainte-Alliance le 
progrès en France des idées révolutionnaires ; car les élec- tions partielles étaient de plus en plus favorables aux /ndé- pendanis, c’est-à-dire à des ennemis de la royauté et du « parti-prêtre », des partisans du drapeau tricolore. I] y avait parmi eux bien des nuances, des bonapartistes, des orléanistes, quelques républicains ; tous trouvaient la Charte insuffisante. En 1816, la Chambre ne comptait dans ce parti que Voyer D'ARGENSON et LarritTe ; en 1817, furent élus Casruim Pérrer, DurontT De L'EurE ; en 1818, après les élections de La Fayette et de Maxuez, ils furent 45 à la Chambre. Les ultras firent connaître aux souverains étran- gers la gravité de cette situation et formèrent autour du comte d'Artois contre le ministère une conspiration qu’on ‘appela « la Conspiration du bord de l'eau », parce que le comte d'Artois habitait le pavillon de Marsan.
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Le duc de Richelieu demandait l'évacuation du territoire 

français par les troupes alliées : la contribution de guerre 
était alors presque entièrement payée et les Bourbon 
avaient en France une armée désormais capable d’assurer 
leur sécurité. D’autre part, les souverains commençaient à - 
craindre l'influence des idées révolutionnaires françaises sur 
le moral de leurs troupes. Au mois d'octobre 1818, le tsar et 
Nesselrode, l'empereur d'Autriche et Metternich, le rot de 

Prusse et Hardenberg, lord Castlereagh et lord Wellington, 
ainsi que Richelieu, se réunirent au Congrès d’Aix-la-Cha- 
pelle. L'évacuation de la France fut fixée au 30 novembre 
suivant, au plus tard. Mais aussi, sur la proposition de Met- 
ternich, pour continuer de tenir en surveillance la France 
réorganisée, les alliés renouvelèrent le traité de Chaumont 
et prirent des arrangements militaires « pour le cas où un 
bouleversement quelconque surviendrait en France et mena- 
cerait le repos ou la sûreté de ses voisins ». Ils appelèrent 
l'attention de Richelieu sur les inconvénients de la loi électo- 
rale de 1817 ; il promit de faire tous ses efforts pour y appor- 
ter des modifications. | 

Le ministère Dessolles-Decazes. — À son retour d’Aix-la- 
Chapelle, Richelieu essaya en effet de décider le gouverne- 

ment à un changement de politique, car il était lui-même 
inquiet des progrès des Indépendants. Ses collègues ne par- 
tagèrent point son opinion et il se retira du ministère, con- 
tent d’avoir libéré le territoire. La Chambre Jui vota, à titre 
de récompense nationale, une pension de 50.000 francs; il la 
refusa et en fit don aux hôpitaux de la ville de Bordeaux. 

Le nouveau ministère eut pour président le général Des- 
SOLLES, mais il eut encore Decazes pour chef réel ; Gouvion 

Saint-Cyr resta ministre de la Guerre ; de Serre fut ministre 

de la Justice, le baron Louis ministre des Finances. Ce fut 

un ministère franchement libéral (30 décembre 4818). 
De Serre proposa une loi sur le régime de la Presse, pour 

réaliser un des articles de la Charte qui en promettait la 
liberté. Elle enleva la connaissance des délits de presse aux 
tribunaux correctionnels et la réserva au jury. Elle supprima 
la censure et l'autorisation préalable. Il n’en faut vas con-
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clure cependant que la presse fût dès lors absolument libre, 
car les journaux quotidiens demeurèrent soumis à un cau- 
tionnement énorme de 200.000 francs ; ils étaient tous très 

-chers et ne s’adressaient qu'à un public restreint : le Consti- 
tulionnel, le plus répandu, tirait à 20.000 exemplaires. 

La Chambre des pairs ne cessait de faire une ardente 
opposition au ministère ; BarraéLemy, l’ancien Directeur, y 
proposa une modification de la loi électorale ; Decazes com- 
battit cette motion qui fut néanmoins adoptée. C'était pré- 
tendre imposer au ministère et au roi un changement de poli- 
tique. Quelque temps après, le roi nomma une « fournée » de 
73 nouveaux pairs : c’étaient pour la plupart des maréchaux, 
des généraux, d'anciens fonctionnaires de l'Empire. C'était 
un nouvel effort pour achever la réconciliation des partis. 

La campagne électorale de 1819 fut menée avec une 
extrême vigueur; elle amena à la Chambre 28 nouveaux 
Indépendants, qui purent espérer une prochaine majorité ; 
il y avait parmi eux le général Foy et surtout l'abbé Gné. 
GoIRE, l’ancien conventionnel et régicide, élu dans l'Isère. 

* Les libéraux eux-mêmes furent elfrayés ; les ultras attribuë- 
rent ce scandale à la loi électorale de 1817. Louis XVIII et 
Decazes s'arrêtèrent tout à coup däns la voie libérale où ils 
étaient engagés. Decazes fit invalider Grégoire, sous pré- texte qu’il n’avait pas son domicile légal dans l'Isère et n'y était pas éligible ; ilse montra disposé à modifier la loi élee- 
torale. Dessolles, Gouvion-Saint-Cyr, le baron Louis don- - nèrent leür démission, Decazes devint président du conseil le 19 novembre 1819. ‘ 

4. L’assassinat du duc de Berry. Triomphe des Ultras. _— Le 13 février 1820, devant l'Opéra, un ancien soidat licencié, nommé Louve, tua le duc de Berry, second fils du comte d'Artois, en lui plongeant dans le côté une alène de cordon- nier. Il déclara avoir voulu par ce meurtre éteindre la famille royale, le duc d'Angoulême, frère aîné de la victime, n'avant pas d'enfant. Ce ca!eul du reste fut trompé; la duchesse de Berry mitau monde, le 29 septembre suivant, un enfant qui fut Le duc de Borpeaux, plus tard comte de CHAMBORD, et que les royalistes appelèrent « l'enfant du miracle ».
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Le crime de Louvel fut un prétexte à l’indignation des 

ultras; ils en firent remonter la responsabilité jusqu’à 
Decazes, qui, disaient-ils, avait laissé se développer les 

pires passions par sa faiblesse à l'égard des libéraux. L'un 

d'eux s’écria: « Le couteau qui a frappé le due de Berry, 

c’est une idée libérale ». Un député, CLAUSEL DE COUSSERGUES, 

proposa la mise en accusation du ministre. On n’alla pas 

jusque-là. Mais Louis XVIII, malade, vieilli, désespéré, céda 

à la pression de l'entourage de son frère et se sépara de son 

«cher fils ». Decazes, nommé duc et pair, fut envoyé comme 

ambassadeur à Londres. Le roi se confia encore une fois au 

due de Richelieu; mais celui-ci dut abandonner presque 

complètement le pouvoir au comte d'Artois et les ultras 

triomphèrent dès ce moment. 

Ce fut aussi le triomphe de la Congrégation et du parti 

prêtre. Les Jésuites, qu'une bulle pontificale avait rétablis le 

7 août 1814, mirent leur influence au service de ee parti, et 

entreprirent avec lui la conquête du pouvoir et l’établisse- 

ment de leur autorité sur toute la société. De leur maison. 

principale à Montrouge, ils envoyèrent à travers toute la 

France des missions qui préchèrent dans les villes et les 

campagnes le retour aux bonnes mœurs, aux saines croyances 

de l’ancien régime, à la soumission envers l'Église. Des 

croix, des calvaires s’élevèrent aux carrefours de tous les 

chemins, en expiation des crimes de la Révolution. La Société 

des bonnes études, la Société des bons livres expurgèrent les 

livres classiques à l'usage de la jeunesse. Les ouvrages de 

Voltaire furent condamnés, brûlés. Le parti prêtre voulait 

surtout obtenir la restitution des actes de l'état civil au 

clergé, refaire la fortune de l'Église, détruire l’Université, en 

particulier l'enseignement secondaire laïque, et s'emparer de 

l'éducation des jeunes gens des « classes dirigeantes ». Les 

séminaires se multiplièrent. L'abbé de Frayssious, bientôt 

grand-maître de l’Université, supprima à la Sorbonne les 

cours de Guizor, de Viscemarx, de Covax. L'Ecole normale 

supérieure fut licenciée en 1822. C'est le premier épisode 

de la grande lutte entre l'Université et les écoles congréga- 

nistes qui durera à travers Lout le x1x° siècle. 

Le nouveau gouvernement entreprit de défaire toute
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l'œuvre de ses prédécesseurs. La liberté individuelle fut de 
nouveau suspendue. La censure et l’autorisation préalable 
furent rétablies. Les Indépendants ouvrirent une souscription 
nationale dont les fonds devaient servir à défendre et à 
secourir les citoyens atteints par ces lois; le comité qui avait 
organisé cette souscription fut poursuivi; il Se r.forma en 
cornité secret et entreprit la lutte contre les Bourbon: il 
prit une attitude nettement révolutionnaire. 

La discussion sur la nouvelle loi électorale commenca le 
2 mai et dura plus d'un mois. Malgré d’éloquents discours 
de Royer-Collard, du général Foy, de Manuel, elle fut votée 
le 12 juin à 8 voix seulement de majorité ; on l’appelle la loi 
du double vote. En effet, elle élevait le nombre des députés 
à 430. Elle distinguait de nouveau les collèges d’arrondisse- 
ment et les collèges de département ; les premiers, composés 
des électeurs à 800 francs, nommeèrent directement 258 dépu- 
tés; les autres, composés des électeurs à 4.000 franes, qui 
votaient déjà dans les collèges d'arrondissement, nommèrent 
172 députés. Toute l'influence électorale appartint ainsi à 
10 ou 12.000 grands propriétaires fonciers, pour la plupart 
de noble naissance. Les élections de 182 furent en effet 
favorables aux ultras, qui purent reprendre l'œuvre de res- 
tauration interrompue en 1816. Richelieu ne pouvait plus 
être l'homme d’une politique qu’il avait lui-même condam- 
née. Il n’était plus soutenu par le roi, tombé sous l'influence 
d’une favorite, Me pu CayLa, instrument du comte d'Artois. 
Ii se retira et mourut peu de temps après, en 1822, 

Le 15 décembre 1821 avait été formé le nouveau ministère, 
le ministère des ultras, avec ViLLèLe comme président du 
conseil et ministre des finances, CorBrèee à l’intérieur, Moxr- 
MORENCY aux affaires étrangères, PeyroNNET à la justice, CLer- 
MONT-ToNxERRE à la marine, Vicror, duc de BELLUXE, à la guerre. Une loi sur la presse rendit le jugement des délits 
de presse aux tribunaux correctionnels, créa le délit de « tendance, » permettant de poursuivre les journaux où pa- raîtraient une série d'articles qui, pris isolément, pourraient être innocents, mais dont l’ensemble indiquerait manifeste- mentdes tendances subversives. Les procès de presse furent dès lors continuels et agitèrent fréquemment l'opinion publique.
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La Charbonnerie. — Chassés de la Chambre, poursuivis 

dans leurs journaux, dans toutes les manifestations légales 

de leurs idées, les libéraux se formèrent en associations 

secrètes, conspirèrent. Toute l’année 1822 en fut troublée. La 

Charbonnerie surtout, imitée du carbonarisme italien, fut 

organisée en France en 1824 par des jeunes gens pour la 

plupart revenus d'Italie, Bazaro, Duciez, Fcorarn, Bucuez, 

Jouserr. Son but fut nettement révolutionnaire : « Attendu 

que force n’est pas droit et que les Bourbon ont été ramenés 

par l'étranger, les charbonniers s'associent pour rendre à la 

nation française le libre exercice du droit qu’elle a de choi- 

sir le gouvernement qui lui convient ». L'association était 

divisée en ventes de vingt-cinq hommes, qui devaient obéir 

aveuglément aux ordres venus de la haute-vente, versaient 

un franc par mois et devaient avoir toujours chez eux un 

poignard, un fusil, cinquante cartouches. Les affiliés étaient 

surtout nombreux parmi les étudiants et les soldats. Ils for- 

mèrent en 4822 de nombreux complots. Le 1° janvier, plu- 

sieurs officiers et sous-officiers devaient soulever à Belfort le 

99e de ligne; le complot fut découvert, les principaux cou- 

pables ne furent pas connus. En juillet, deux sous-officiers 

firent semblant de vouloir reprendre la même tentative, en- 

tratnèrent le colonel Caron et le lieutenant Rocer, puis les 

arrétèrent eux-mêmes et les livrèrent au gouvernement; Ca- 

ron fut condamné à mort, Roger aux travaux forcés. 

Au 45° de ligne, quatre sergents, Bones, GouBix, PomMiEr, 

Raourx, en garnison à La Rochelle, s'étaient affiliés à la Char- 

bonnerie. Ils furent trahis par un camarade, condamnés à 

mort et exécutés ensemble le 21 septembre 1822. 

Le général Bento souleva la population de Thouars et 

marcha sur Saumur avec une centaine d'hommes portant le 

drapeau tricolore. Il fut encore livré par un sous-officier et 

condamné à mort avec cinq de ses complices (octobre 1822). 

L'expédition d'Espagne (1823). Mort de Louis XVIII (1824). — 

Tous les complots échouèrent donc, et leur échec ne fit que 

fortifier le pouvoir aux mains des ultras. Ge gouvernement 

était digne de faire cause commune avec la Sainte-Alliance. 

Il n'y manqua point. À la suite de la révolution d’'Esvagne,



24 L'EUROPE DE 4815 À 1848. — LA RESTAURATION 

les souverains alliés l’invitèrent à envoyer des troupes au 

delà des Pyrénées pour y réprimer l'insurrection. Malgré les 
répugnances de Louis XVIIT et de Villèle, Montmorency et 
Chateaubriand, envoyés au congrès de Vérone, promirent le 
concours de la France, Le discours du trône de janvier 1823, 
à l’ouverture de la session, annonça que « 400.000 Français 
étaient prêts à marcher, en invoquant le nom de Saint-Louis, 
pour conserver le trône d'Espagne à un petit-fils de Henri IV, 
préserver ce beau royaume de la ruine et le réconcilier avec 
l'Europe ». 

Gette intervention produisit d’éloquentes protestations à 
la Chambre de la part des libéraux. Manuel rappela les ré- 
sultats qu'avait eus en France l'intervention des puissances 
étrangères en faveur de Louis XVI : « Ai-je besoin de dire, 
ajouta-t-il, que le moment où les dangers de la famille royale 
sont devenus plus graves, c’est lorsque la France, la France 
révolutionnaire, sentit qu’elle avait besoin de se défendre 

-par des forces nouvelles, par une énergie toute nouvelle... » 
La droite se souleva tout entière contre ces paroles, accusa 
l'orateur d’avoir voulu faire l'apologie du régicide, lui refusa 
le droit de s'expliquer, prononça son exclusion; le 4 mars, il 
fut expulsé de la Chambre par les gendarmes. La gauche 
voulut lire une protestation ; la droite refusa de l'entendre ; 
soixante députés sortirent de la salle et n'y reparurent plus 
de toute la session. 

L'expédition française en Espagne, d’ailleurs soutenue par 
les absolutistes de ce pays, fut aisément victorieuse, écrasa 
les libéraux, rendit à Ferdinand VII son pouvoir absolut. Les 

ultras en profitèrent. Villèle dissout la Chambre, le 24 décem- 
bre 1823, et fit procéder à des élections générales. Fixées 
au 25 février 1824, elles assurèrent le triomphe des ultras: sur 430 députés, il n’y eut plus que 15 libéraux. La Chambre 
introuvable était retrouvée. Son premier soin fut de suppri- 
mer le système des élections partielles, de s’octroyer, par la 
loi de septennalité, un mandat de sept années, et de s’assu- 
rer ainsi une longue et tranquille possession du pouvoir, le temps d’achever l'œuvre de la Restauration de tout l’ancien 

4. Voir au chapitre précédent, pages 9-10.
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régime, « avec les Jésuites en plus et les libertés gallicanes 

en moins ». 
Louis XVIIL n'était pas sans inquiétude. Il mourut le 

16 septembre 1824. Sur son lit de mort, il avait dit en bénis- 
sant le comte de Chambord : « Que Charles X conserve la 
couronne de cet enfant! » 
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CHAPITRE Ifi 

ÉMANCIPATION DES COLONIES ESPAGNOLES DE L’AMÉRIQUE 

41. Les colonies espagnoles de l'Amérique. 
2. Premier soulèvement (1810-1815). — Indépendance des États de la 

Plata. 
3. Bolivar. — Indépendance de la Colombie, du Chili et du Mexique. — 
Indépendance du Pérou et de la Bolivie. 

4. La doctrine de Monroë (1823). 
5. Indépendance du Brésil. 
6. Échec du congrès de Panama. 

À. Les colonies espagnoles de FAmérique. —— La Sainte- 

Alliance ne pouvait pas triompher longtemps ni partout; 
l’enseignement révolutionnaire donné aux peuples par les 
États-Unis et par la France de 1789 n’était pas perdu ; la 

. liberté avait partout des fidèles; le despotisme était à jamais 
compromis : dix ans encore il avait pu terroriser l'Europe ; 
dans le même temps l'Amérique continuait la grande guerre 
de l'indépendance. 

Car il faut rattacher l'émancipation de l'Amérique du Sud 
à celle de l'Amérique du Nord. L'exemple des Etats-Unis, 

‘ celui de Saint-Domingue, ne pouvaient pas être perdus pour 
les colons espagnols, qui souffraient davantage encore de la 
domination de la métropole. 

L'Espagne possédait, au commencement du xix° siècle 
toute l'Amérique du Sud, moins le Brésil, et la plus grande 
partie de l'Amérique Centrale. L'indépendance des États-Unis 
ne servit pas de leçon au gouvernement espagnol; au con- 
traire, il pensa contenir d’avance toute velléité d'insurrection 
par un régime plus autoritaire. 

Les nègres, les Indiens, même les créoles et les métis,
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continuèrent d’être traités comme des esclaves par les coions 
et les fonctionnaires espagnols qui se réservaient toutes les 
fonctions et tous les profits. Les mines étaient toujours - 
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exploitées par des travailleurs misérables, voués aux pires 
souffrances, décimés par un effroyable surmenage, et leurs 

irésors revenaient aux Espagnols et au gouvernement de ka 
métropole. Tout le commerce était entre les mains des Espa-
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gnols ; ils en avaient le monopole, ils en abusaient pour s’en- 
“richir aux dépens des colonies. Les vice-rois accumulaient 
d’énormes fortunes, régnaient à force de confiscations, d’em- 

-.prisonnements arbitraires, de vexations de toutes sortes. 
Aux plaintes, ils répondaient : « Dieu est très haut, le roi 
est très loin, et le maître, c’est moi! » L’Inquisition, aussi 

puissante qu'en Espagne, était le meilleur instrument de ce 
despotisme. 

Rien n’était mieux fait pour entretenir et surexciter chez 
les colons le désir de l’indépendance. Le moindre prétexte 
devait être le signal de l’insurrection. Ce fut la chute des 
Bourbon de Madrid et l'avènement de Joseph Bonaparte. 
Les colons espagnols refusèrent de lui obéir. Ils seraient 
peut-être restés attachés à la métropole, s'ils en avaient 
obtenu les libertés nécessaires; mais les Cortès insurrection- 
nelles d'Espagne, auxquels ils adressèrent leurs vœux, ne 
leur offrirent que des concessions dérisoires : elles leur 
accordèrent le droit de se faire représenter dans le Parlement 
espagnol par vingt-six députés, soit environ un député pour 
un million de colons; une aussi insuffisante représentation 
aurait été impuissante à faire valoir leurs droits ; ils ne pou- 
vaient avoir l’espérance d'améliorer sérieusement leur con- 
dition , ils demeuraient une classe inférieure, vassale. Ils n’y 
qouurent point consentir et reveudiquèrent leur indépen- 
ance. 

2. Premiers soulèvements (1810-1815). Indépendance des 
Etats de la Plata. — Le mouvement commença au Mexique. 
Le curé Micuer Hivarco souleva, en septembre 1810, la pro- 
vince de Guanajuato et marcha sur Mexico. Il fut vaincu 
devant la ville par le général Carré, fut pris et fusillé en 
juillet 1811. Son ami, le curé José-Marra MoRELos, reforma 
ses bandes ; un congrès proclama, le 6 novembre 1813, l’in- 
dépendance du Mexique. Mais, après la restauration de Fer- 
dinand VII, les généraux espagnols reprirent l'avantage; 
Morelos fut pris aussi et fusillé en décembre 1818. | 

L'insurrection avait gagné aussitôt l'Amérique du Sud. 
Caracas s'était soulevé le 19 avril 1810, sous le commande- 
ment du colonel Borrvar. Il fut d’abord vaincu et obligé de
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se réfugier à Curaçao. Il reparut en 1813, fut accueilli par les 

colons comme un libérateur, vainquit les Espagnols et entra 

en triomphe à Caracas Le 7 août. Les Espagnols, réduits à la 

possession de quelques ports, appelèrent à leur secours les 

tribus sauvages des bords de l’Orénoque, les Indiens des 

«Ilanos » et les jetèrent sur les « patriotes ». La guerre prit 

un caractère atroce ; Bolivar publia le terrible décret de Tra- 

sillo, par lequel il condamnait à mort tous les Espagnols qui 

tomberaient entre ses mains. Il fut vainqueur à Carabobo. 

Mais à son tour il eut le dessous lorsque ses ennemis purent 

recevoir des renforts du roi Ferdinand : Caracas, Cartha- 

gène, Bogota retombèrent en leur pouvoir. Bolivar s’enfuit 

(1815). - 
Cette première insurrection ne fut définitivement vieto- 

rieuse que dans la région de la Plata. Dès 1806, Buenos-Ayres 

avait appelé les Anglais et lord Beresronn s’était établi dans 

la ville. Bientôt, fatiguée de cette autorité étrangère, la 

population, conduite par un Français, Jacoues De Lanrers, kes 

obligea à se rembarquer. Mais elle prétendit conserver son 

indépendance et de Liniers fut tué en voulant maintenir la 

domination espagnole. Le Congrès de Buénos-Ayÿres pro- 

clama, le 31 janvier 1813, l'indépendance des Provinces- 

Unies du Rio-de-la-Plata. Montevideo fut détivrée l’année 

suivante. Le Paraguay aussi chassa ses garnisons espa- 

gnoles : le docteur José DE RANCIA y proclama l’indépen 

dance du pays en octobre 1811, et s’empara de la dictature 

qu’il put conserver pendant vingt-trois ans. 

De la région de la Plata où les Espagnols ne purent 

reprendre leur ancienne situation, la Révolution devait 

gagner les régions voisines de l’Amérique du sud; car elle 

renferme en elle-même une grande force de propagande. 

Ferdinand VII aurait pu sans doute conserver la plus 

grande partie de son empire colonial s’il avait voulu accor- 

der aux Américains les libertés économiques et politiques 

qu'ils réclamaient. 11 n’y songea point. Il prétendit imposer 

aux colons le même régime d’étroit despotisme qu'il restau- 

raiten Espagne; sur ses ordres le général CaLLEIA au Mexique, 

le général Monizco au Vénézuéla, exercèrent contre les insur- 

gés qui venaient d’être soumis de terribles vengeances. Il 

2.
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ne les croyait pas capables de renouveler une tentative avor- 
‘. tée. I.comptait sur la Sainte-Alliance ; il tenait pour fai- 
-. blesse les’ moindres concessions. Il voulut personnifier en 

Amérique tous les principes de la Restauration de l’ancien 
: tégime ; il en personnifia la première défaite. 

: : Car les insurgés n'avaient pas renoncé à la liberté. Ils 
recevaient des encouragements du dehors. Les États-Unis 
de l'Amérique du Nord avaient des sympathies naturelles 
“pour ceux que leur exemplé même avait inspirés. {ls commen- 
çaient de manifester leur opposition à toute intervention de 
l’Europe dans le Nouveau-Monde ; ils rêvaient déjà de s’em- 
parer de la succession des puissances européennes en Amé- 
rique. Dès ce moment ils venaient d'acheter la Louisiane à 
la France et ils convoitaient la Floride, enserrée désormais 
dans leur territoire. L’Angleterre avait d’autres raisons de 
soutenir les colons espagnols; elle avait cherché pendant 
tout le xvri° siècle à étendre son commerce en Amérique ; 
la perte des États-Unis, puis le blocus continental rendirent 

pour èlle cette nécessité plus pressante ; il fallait des débou- 
chés à ses marchandises, et de bonne heure elle soutint les 

rebelles à condition que, quand ils seraient indépendants, ils 
. lui ouvriraient leurs ports. Cet appui des États-Unis et de 
l’Angleterre était assez fort pour tenir en échec, au delà des 

- mers, l'influence de la Sainte-Alliance. 

| 3. Bolivar. Indépendance de la Colombie, du Chili et du 
Mexique. — Aussi l'insurrection recommencça-t-elle lorsque 
les colons se furent persuadés qu’ils n'avaient plus rien à 
attendre de la politique de Ferdinand VIL. Le jeune Mina, 
révolté au Mexique, fut encore pris et fusillé (octobre 1817). 
Mais Simon Bolivar reparut à l'embouchure de l’Orénoque, 
et, remontant le fleuve, il s'établit à 4ngostura, aujourd'hui 
Ciudad-Bolivar, dans une position où il fut invincible 
(juillet 1817). Un Congrès y proclama de nouveau, le 13 fé- 
vrier 1819, l'indépendance du Vénézuéla. De là, négligeant 
les ports où les Espagnols pouvaient être secourus par la 
métropole, aidé de renforts anglais, il traversa la Cordillère 
remporta, le 7 août 1819, la grande victoire de Boyaca et 
entra triomphalement à Bogota. Il y proclama lPunion du
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Vénézuéla et de la Nouvelle-Grenade, et le congrès d’Angos- 

tura, le 47 décembre, consacra l'existence de la République 

indivisible de Colombie. 

Les colonies du Sud trouvèrent un autre libérateur. Un 

général du nouvel État de Buenos-Ayrés, SanT-Manrin, appelé 

par les colons du Chili, franchit les Andes, à la tête de 

3.500 hommes, surprit les Espagnols de Santiago, et entra 

dans la ville sans coup férir (février 1817). Le 4 janvier 1818, 

l'indépendance du Chili fut proclamée. Une armée espagnole 

arriva du Pérou : Saint-Martin la vainquit à Maypo (5 avril 

1818). Le nouvel État acheta à l'Angleterre quelques navires 

de guerre, qui, sous le commandement d’un officier anglais, 

l'amiral Cocurane, allèrent bombarder quelques ports du 

Pérou. , . 

En même temps, les États-Unis intervenaient en Floride, 

sous prétexte que quelques désordres y avaient éclaté. Ils : 

demandèrent à Ferdinand VII de leur céder ce pays, et, 

comme il s’y refusait, ils lui déclarèrent la guerre et affir- 

mèrent déjà leur volonté d'assurer l'indépendance de toutes 

les colonies espagnoles. Ferdinand VII renouvela ses appels 

à la Sainte-Alliance. Le Congrès d’Aix-la-Chapelle parut 

disposé à y répondre. Mais lord Castlereagh s’y opposa au 

nom de l'Angleterre, et la question fut écartée. Ferdinand VIT: 

fut réduit à ses seules forces. 

Îl ne se découragea point et réunit une puissante armée à 

Cadix. On sait ce qu'ilen advint et que Riégo la tourna contre 

Madrid et obligea le roi à accorder une constitution à l’Es- 

pagne. Les Cortès convoquées par le roi ne furent pas plus 

libérales que celles de 1810 ni que le roi lui-même. Fidèles 

au principe de l'unité de l'empire espagnol, elles ne voulu- 

rent pas marquer leur avènement par des concessions que 

les Apostoliques auraient interprétées comme une faiblesse. 

L'insurrection suivit son Cours. 

Son premier succès fut alors un soudain soulèvement du 

Mexique, où toutes les tentatives avaient été jusque-là inu- 

tiles. Le général espagnol AUGuSTIN ITURBIDE prit tout à coup 

les armes et publia, le 21 février 1821, le manifeste d'Iguala, 

prociamant l'indépendance du pays. Il s'empara de Mexico 

et se mit à la tête d'une régence provisoire. Le 2A mai 1822,
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il se fit nommer empereur sous le nom d’Aueusrin [*. Une in- 

surrection républicaine l’obligea bientôt à abdiquer et à fuir; 

repris à la tête d'une nouvelle bande, il fut fusillé le 19 juil- 

let 1824. Le Mexique s’organisa sous la forme d’une Répu- 

blique fédérale, à l’imitation des Etats-Unis, sous la prési- 

dence de Vairrorta. Encouragée par cet exemple, toute 

l'Amérique centrale chassa les troupes espagnoles et l’an- 

cienne capitainerie générale de Guatémala prit le nom de 

République des Provinces-Unies de l'Amérique centrale, 

composée de cinq États : Guatémala, Honduras, San-Salva- 
dor, Nicaragua et Costa-Rica. 

Bolivar continua ses succès en Colombie. Les troupes espa- 
gnoles tenaient encore Caracas. Il les vainquit à Carabobo, 
le 24 juin 1821 ; il entra alors à Caracas; il occupa ensuite 
Carihagène, Puerto-Cabello, Panama, et acheva la délivrance 

de tout le pays. Un de ses lieutenants, le général Sucre, 
chassa les Espagnols de Quito, de Guayaquil, et tout Le pays 
qui forme aujourd’hui la république de l'Équateur vota sa 
réunion à la république de Colombie, dont Bolivar fut élu 
président. 

Indépendance du Pérou et de la Bolivie. — Les Espagnols 
ne gardaient plus que le Pérou. Ils y furent enserrés entre 
Saint-Martin venu du Sud et Bolivar venu du Nord. Tout 
d’abord, la flottille de l’amiral Cochrane amena sur la côte 

du Pérou Saint-Martin avec une armée de 4.500 hommes. 
Celui-ci s’'empara bientôt de Lima et proclama l’indépen- 
dance du Pérou. Mais il voulut imiter fturbide et prit la dic- 
tature. Les habitants se révoltérent, le chassèrent , les Espa- 

gnols en profilèrent pour reprendre Lima. Les Péruviens 
appelèrent Bolivar à leur secours, le nommèrent généralis- 
sime. Il arriva avec une bonne armée, reprit Lima. Le général 
Sucre vainquit les dernières troupes espagnoles dans la plaine 
d'Ayacucho (3 décembre 1824). « Ce fut le Waterloo de l'Es- 
pagne ». Tout le Haut-Pérou forma une République indé- 
pendante sous le nom de Bolivie qu’il a gardé depuis. La 
guerre de l'indépendance était finie. Bolivar en avait été Le 
Washington. 

Lorsque l'expédition française en Espagne eut rendu à
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Ferdinand VII son pouvoir absolu, il crut pouvoir compter 

sur la Sainte-Alliance pour lui rendre aussi son empire colo- 

nial. Il fut question, à la fin de 1825, d'une intervention euro- 

péenne en Amérique. La Sainte-Alliance trouva devant elle 

encore l'opposition résolue des États-Unis et de l'Angleterre. 

4, La doctrine de Monroë (1823). — Le 2 décembre 1823, le 

président Monroe, dans son message annuel au Congrès, fit 

les déclarations suivantes, quisont devenues célèbres sous le 

nom de doctrine de Monroe : « Les continents américains, 

par la position libre et indépendante qu'ils ont assumée et 

maintenue, ne doivent plus être désormais considérés comme 

un domaine propre à la colonisation par aucune puissance 

européenne. Nous devons à la bonne foi et aux relations 

amicales existant entre les États-Unis et les puissances euro- 

péennes, de déclarer que nous considérerons à l’avenir toute 

tentative de leur part pour étendre leur système politique à 

quelque portion de cet hémisphère comme dangereuse pour 

notre paix et notre sécurité. Quant aux gouvernements qui 

ont déclaré et maintenu leur indépendance, nous ne pour- 

rions regarder toute intervention d’une puissance euro- 

péenne, ayant pour objet soit d'obtenir leur soumission, 

soit d'exercer une action sur leur destinée, autrement que 

comme la manifestation d’une disposition hostile à l'égard 

des États-Unis. » 

De même, le ministre anglais Cannix6 s’opposa à la réunion 

du congrès européen que demandait le roi d'Espagne. Bien- 

tôt après, le 1°" janvier 1825, il annonça son intention de 

reconnaître les anciennes colonies espagnoles comme États” 

souverains, et de conclure avec eux des traités de commerce. 

Les autres puissances européennes ne tardèrent pas à suivre 

cet exemple. 

3. Indépendance du Brésil. — En même temps, la colonie 

portugaise du Brésil fut entrainée dans ce grand mouvement 

révolutionnaire. La conquête de l'indépendance y fut, grâce 

aux circonstances, plus facile qu'aux colonies espagnoles. 

Car dès 1808, chassé du Portugal par Junot, le régent Jean VI 

fit de Rio-de-Janeiro sa capitale. Le Brésil devint un marché
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britannique ; il développa une grande activité commerciale et 
connut quelques années d'une brillante prospérité : les Bré- 

-‘siliens n’eurent que du mépris pour les Portugais oisifs el 
‘ vaniteux qui n'étaient à Rio que des émigrés. 

La France vaincue, le régent ne retourna pas aussitôt en 
Portugal. I se rendait compte que le Brésil ne consentirait 
pas à redevenir la simple colonie d'une métropole dont il 
avait connu les représentants. Avant de rentrer en Europe, 
il érigea le Brésil en royaume (16 décembre 1815). Quand il 
voulut regagner Lisbonne, il y eut à Rio-de-Janeiro une 
émeute pour l’en empêcher (avril 1821). Mais il y laissa son 
fils ainé don Penno avec le titre de régent. 

Don Pedro, pour conserver le Brésil à sa maison, favorisa 
le mouvement de sécession qui se dessinait peu à peu. Les 
Cortès portugaises le sommèrent de rentrer en Europe, sous 
peine de perdre ses droits à la couronne portugaise ; il con- 
voqua une Assemblée constituante et fut proclamé Empereur 
du Brésil (12 octobre 1822). Le Portugal dut céder. Le 29 août 
4825, le roi Jean VI abandonna ses droits sur le Brésil à son 
fils aîné et reconnut l’indépendance complète du nouvel État. 
Ala mort de Jean VI, l’année suivante, don Pedro renonça au 
Portugal en faveur de sa fille dona MarrA, réservant sa suc- 
cession au Brésil à son fils Penno II. Le Portugal et le Brésil 
furent désormais séparés. La maison de Bragance, qui règne 
encore à Lisbonne, régna à Rio-de-Janciro jusqu’en 1889. 

Après ce merveilleux mouvement révolutionnaire qui fonda 
indépendance de presque toute l'Amérique du Centre et du 
Sud, comme celle de l'Amérique du Nord, l'Amérique espa- 
gnole parut capable d'une glorieuse fortune. Riche, peuplée 
d'environ trente millions d'habitants, dégagée dès le début 
de la plaie de l'esclavage dont devaient tant souffrir les États- 
Unis — ces nouveaux Étals, sauf le Brésil, émancipèrent les 
nègres aussitôt —, elle semblait plus sûre de l'avenir que la 
grande République du Nord, et on put se demander un 
moment si l'hégémonie de l'Amérique n’appartiendrait pas 
plutôt aux Latins du Sud qu'aux Anglo-Saxons du Nord. 

8. Échec du Congrès de Panama. — Bolivar rêva de const; 
tuer toutes les jeunes Républiques dont il était Le fondateur.



ÉMANCIPATION DES COLONIES ESPAGNOLES DE L'AMÉRIQUE 35 

en une immense confédération, groupée autour de la Go- 

lombie et digne du grand nom de Christophe Colomb. Il 

réunit à cet eflet un Congrès à Panama le 7 décembre 1824. 

Il y invita même les États-Unis du Nord. Mais ils étaient 

encore trop jeunes, trop faibles, et trop pen peuplés pour 

absorber tous les pays américains ; ils n'auraient pas gagné 

à se fondre avec eux; les Anglo-Saxons auraient été noyés 

dans la masse des Lalins. Ils eurent peur de la grandeur de 

l’ancienne Amérique espagnole, et les commissaires qu'ils 

envoyèrent au Congrès de Panama firent tous leurs efforts 

pour le faire échouer. 
| 

Ils y furent aidés par les mesquines jalousies, par les ins- 

tincts séparatistes enfantins qui divisaient les nouvelles 

républiques latines. Toutes ne se firent pas représenter au 

Congrès. Les députés qui prirent part à ses délibérations, 

sous la présidence de Bolivar, ne s'entendirent pas; une 

épidémie leur servit de prétexte pour se séparer. Le 

Bolivar eut la douleur même de voir se dissoudre les États 

qu’il avait réussi à unir sous Sa présidence. La Bolivie se 

sépara du Pérou; le Pérou abolit la constitution qu'il tenait 

du Libérateur. Ji se forma autour üe Quito une république 

indépendante, l'Équateur. La Colombie se partagea en 

deux républiques : la Colombie proprement dite et le Véné- 

zuéla. Les États-Unis de l'Amérique centrale se dispersèrent 

en cinq petites républiques impuissantes. Désespéré, malade, 

Bolivar abandonna le pouvoir à Caracas et mourut le 17 dé- 

cembre 1830, à quarante-sept ans, criant sur son lit de mort: 

«De l'union! De l'union ! » Il ne fut point entendu, et l’'Amé- 

rique latine, divisée contre elle-même, en proie pendant tout 

le xrx° siècle à des révolutions incessantes, laissa la direction 

de l'avenir à l'Amérique anglo-saxonne. 
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CHAPITRE IV 

INDÉPENDANCE DE LA GRÈCE 

4. La Grèce sous la domination turque. — La politique russe. — L’hé- 
tairie. 

2. L'insurrection en Moldavie et en Morée. — Les massacres de Chio. 
3. Intervention de l'Égypte. — Prise de Missolonghi, — Destruction des 

Janissaires. 
+. La politique de Nicolas Ier. — Convention d'Akkermann. — La triple 

alliance de Londres. — Navarin (1827). — Le traité d'Andrinople 
(1829)- 

$. Le projet Polignac. 

À. La Grèce sous la domination turque. — L’insurrection 
grecque fut une autre grave atteinte aux principes de la 
Sainte-Alliance et son triomphe en fut le premier échec sur 
le continent européen. Car, si à certains égards elle parut 
être une croisade chrétienne contre l'Islam, si elle fut en ce 

sens une application des doctrines mystiques de la Sainte- 
Alliance, elle fut surtout une manifestation de l'esprit révo- 
lutionnaire contre un régime ancien et détesté, une réaction 
nationale contre une domination étrangère, comme celle de: 
l'Italie, par exemple, contre la domination autrichienne. 
Metternich le comprit bien ainsi et fit tout pour tenir les 
Grecs sous le joug, et les autres gouvernements monarchiques 
v'agirent en faveur de la Grèce que dans la mesure où ils y 
avaient intérêt. 

La Grèce était depuis le xvi° siècle sous la domination 
ottomane. Mais elle avait fait si glorieuse figure dans 
l'histoire qu’elle vivait dans la mémoire des hommes de 
tous les souvenirs classiques qu’elle représentait. D'ailleurs 
les sultans ne l'avaient point entièrement détruite. Là comme 
dans les autres provinces de leur empire, ils avaient envoyé 

Drtauzr et Monon. — 4815-1945. 3
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des garnisons de Janissaires ; ils levaient de lourds impôts, 
‘ Âls ruinsient toute activité agricole ou commerciale ; mais 

ils laissaient aux villes et aux bourgs une certaine autonomie 
municipale ; ils permettaient l'exercice du culte orthodoxe, 

quitte à donner de temps em temps satisfaction à leur fana- 
tisme par de sanglautes persécutions, qui entretenaient 
contre eux la haine des victimes et le désir de l’indépen: 
dance. 

Les Grecs n'avaient point perdu leurs aptitudes com- 
merciales d'autrefois, leurs vaisseaux sillonnaient de toutes 
parts la Méditerranée ; ils avaient dans tous les ports de 
cette mer des colonies marchandes très prospères, à Mar- 
seille, à Gênes, à Venise, à Alexandrie ; celle du Phanar, à 
Constantinople était particulièrement riche, elle jouissait 
d’un grand crédit à la Porte même, etles sultans lui emprun- 
térent souvent des gouverneurs de provinces, surtout pour 

la Moldavie et la Valachie, depuis que la Russie les obligeait 
à donner à ces provinces des gouverneurs chrétiens. C'était 
déjà un progrès dans la voie de l’indépendance. En Grèce, 
les cités s’administraient librement, en général sous l’auto- 
rité des primats et des évêques ; elles avaient même des 
milices chrétiennes d’armatoles ; la vie municipale y était 
d'autant plus active que d’autre part la domination turque 
était plus lourde. Il y avait dans la montagne et dans les îles 
des petites sociétés fières et rudes qui échappaient à la sur- 
veillance soupçonneuse des pachas. Ainsi le Maïna ou Magne, 
là presqu’ileque forme le Taygète au-dessus de Sparte, sur la 
rive droite de l’Eurotas, était le refuge inviolable des Grecs 

_- belliqueux, impatients de tout gouvernement; autant bri- 
gands que guerriers, les uns maîtres de la montagne de 
génération en génération, les autres réfugiés dans ses ca- 
vernes pour fuir la police turque, ces klephtes ou palikares 
faisaient volontiers le coup de feu sur les régiments du sultan 
razziaient les villages voisins, s’enrichissaient d s 

É voisins, es rançons 
adroitement extorquées à d’imprudents voyageurs. Ainsi 
vivaient encore les hardis marins des îles. Psara, près de 
Chio, et surtout Hydra et Spetzia, à l'extrémité de la pres- qu’ile de l'Argolide, les {es Nautiques, comme on les appe- 
lait, étaient les repaires des pirates de la mer, terreur des
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vaisseaux turcs aux dépens desquels ils faisaient l’appren- 
tissage de la guerre de l'indépendance, terreur quelquefois 
aussi des vaisseaux chrétiens dont la cargaison excitait leur 
envie. C’étaient les foyers où couvait l'incendie qui allait 
enflammer toute la Grèce. 

La politique russe. — Car l'idée de l'indépendance grecque 
était dans tous les esprits, entretenue par la conviction par- 
tout profonde que l'empire ottoman était sur le penchant de 
la ruine et que la succession de « l'homme malade » allait 
bientôt s'ouvrir. Napoléon avait rêvé d'écrire cette glorieuse 
page de l’histoire. Mais les Grecs, depuis Catherine IL, avaient 
plus de confiance dans la Russie, dont ils savaient que le 
« projet grec » résumait les aspirations les plus populaires. 

Le tsar Alexandre Ie" poursuivait avec passion ce grand des- 
sein de son aïeule; il avait compté jadis sur Napoléon pour 
l'y aider; il comptait toujours sur la France. Il disait en 1821 

à l'ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, M. DE LA 

FErronnays : « Il faut que les Turcs soient repoussés bien 

loin et que tout le monde puisse s'arranger. C’est la Russie 

aujourd'hui que la France doit avoir pour alliée ». Et il 

ajoutait : « Ouvrez le compas de Gibraltar aux Dardanelles ; 

voyez ce qui est à votre convenance, et comptez non seule- 

ment sur le consentement, mais sur l'assistance sincère et 

efficace de la Russie ». 
Il avait à écarter l'opposition de l'Autriche et de lAngle- 

terre. L'Autriche, tout en orientant de nouveau sa politique 

vers l'Italie et l’Allemagne, ne voulait point se laisser fermer 

la route de la mer Noire et de l’Archipel ; elle craignait d’être 

enserrée de toutes parts à l’est, au nord et au sud, par le 

développement politique de la race slave. Metternich dissi- 

mulait ces raisons sous un prétexte qui avait beaucoup de 

poids sur l'esprit du tsar : il ne fallait permettre nulle part 

aucune entreprise révolutionnaire, sous peine d’ébranler 

encore tous les trônes et de compromettre toute l’œuvre de 

la Restauration politique et morale de l'Europe. L'Angleterre, 

chargée du protectorat des îles loniennes, puissante déjà sur 

la Méditerranée, ne voulait pas y laisser descendre l'influence 

russe ; elle ne voulait pas exposer à un tel danger la route 

us
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bientôt la plus courte vers l’Inde. Ainsi les intérêts très 
égoïstes des puissances venaient entraver la libre évolution 
des nationalités. 

L'Hétairie. — L'opinion publiquene se mettait pas en peine 
de toutes ces complications d'intérêts; elle entendait les 
émouvants appels des patriotes grecs ; elle applaudissait 
avec enthousiasme à leurs aventures romanesques : on aimait 
beaucoup en ee temps le romanesque, dans la réalité et dans 
la fiction. De nombreuses associations se fondèrent alors 
partout pour soutenir en quelque manière la cause des Grecs, 
par exemple, la société des Phihellènes, ou la société des 
Philomuses qui ouvrit beaucoup d'écoles grecques. Au con- 
grès de Vienne, le corfiote Jean Capo d'IsrriA, ministre du 

tsar, obtint pour elles de belles souscriptions parmi les plé- 
nipotentiaires : ils vidèrent leurs bourses, satisfaits de s'ac- 
quitter à ce prix envers l’hellénisme et l'humanité. 

En octobre 1815, trois Grecs du Phanar, SKOUPHAS, XANTHOS, 
. Dikoos, fondèrent l’Hétairie, association secrète qui, dès le 

début, eut un caractère insurrectionnel, distribua des armes, 
des appels à la guerre, prépara le soulèvement. Elle se répan- 
dit aussitôt dans tout le Levant. Elle eut pour centre d'action 
Odessa, pour chef ALEXANDRE YPSILANTI, aide-de-camp du 
tsar. 

Dès lors l'agitation se produisit sur divers points. Arr, 
pacha de Janina, en Épire, où il s’était rendu presque indé- 
pendant de là Porte, avait longtemps fait régner la terreur 
parmi les populations grecques de la région; il avait ordonné 
en 1803 l'affreux massacre des Souliotes. Il s’affilia à l’hé- 
tairie du jour où il put espérer que la révolte des Grecs favo- 
riserait ses desseins ambitieux. [l révait de refaire à son profit 

. l'ancien royaume de Pyrrhus. Il donna le signal de la révolte 
contre le sultan le 28 mars 1820. 

2. L’insurrection en Moldavie eten Morée. — Le 6 mars 1821, 
Alexandre Ypsilanti, comptant sur les hétairistes de la Mol- davie et sur le tsar, passa le Pruth avec une petite troupe, appela la population aux armes, occupa Bucharest. Le tsar 
était alors au congrès de Laybach : « Le brave garçon! à
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s’écria-t-il d'abord en apprenant ces nouvelles. Mais Metter- 

nich intervint, montra au tsar le danger qu’il y aurait à 

encourager les insurgés grecs au moment où Pon s’efforçait 

à châtier les insurgés italiens. Alexandre désavoua Ypsilanti : 

« Ii serait indigne de l'Empereur, lui fit-il écrire, de miner 

les fondements de la Turquie par l’action honteuse d’une 

sociélé secrète ». L'ambassadeur russe à Constantinople 

offrit même au sultan le concours de son souverain pour 

réprimer l'insurrection. 

D'ailleurs les Grecs d’Ypsilanti ne s’entendirent pas avec 

les Roumains de la Moldavie ; la différence des races, qui à 

produit depuis tant de jalousies entre les peuples des Balkans, 

se manifesta déjà par de graves malentendus. Ypsilanti et 

Tuéonore VLzanmmiresco, le chef des Roumains, se disputèrent 

la direction du mouvement ; Ypsilanti fit arrêter son rival et 

le fit exécuter sans jugement, l’accusant de trahison. Odieux 

dès lors aux Roumains, Ypsilanti fut abandonné par la plu- 

part d’entre eux; le pacha de Widdin dispersa sa petite 

troupe au combat de Dragasani, sur l’Aluta (juin 1821). Il 

s'enfuit en Hongrie, Metternich le fit emprisonner. 

La Roumanie n’était pas un terrain favorable au dévelop- 

pement de l'insurrection grecque. Au moment où Alexandre 

Ypsilanti entrait en Moldavie, son frère DémérRius et le prince 

CanracuzÈne abordaient en Morée. Ils y déployèrent l'éten- 

dard de l'Hétairie, une bannière noire en signe de deuil avec 

un phénix en signe de résurrection. Les marins d'Hydra, les 

palikares du Maïna répondirent aussitôt à leur appel. L’arche- 

vêque de Patras, GERMANOS, arbora l’étendard de l’indépen- 

dance sur la forteresse de Æalavryta. Le soulèvement gagna 

en quelques jours toute la Morée; les Turcs furent chassés 

de Patras, de Napoli, de Malvoisie ou Monemvasia, de Nava- 

rin, de Tripolitza, de Missolonghi, même de l’importante 

place de Napoli de Romanie ou Nauplie. De nombreuses flot- 

tilles de petits brülots coururent à travers l’Archipel, donnè- 

rent la chasse aux vaisseaux turcs, en détruisirent un grand 

nombre. 
Les Turcs y répondirent par un violent accès de fanatisme. 

Le jour de Pâques, à Constantinople, des bandes musul- 

manes attaquèrent les maisons des Grecs, les pillèrent, en
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tuèrent les habitants. Les églises furent envahies. Le pa- 
triarche GreGonios fut arraché à l'autel, tiré dehors, massacré ; 
le grand-vizir s’amusa une grande heure à voir son cadavre 
insulté, traîné dans la boue par la populace turque, pendu 
enfin en vêtements sacerdotaux à la porte du palais épis- 
copal. Le massacre gagna les environs de Constantinople, 
la Thrace, la Macédoine; deux archevêques, quatre-vingts 
évêques périrent, parmi des centaines d’autres victimes. 

L’insurrection n’en fut pas contenue. Le 4° janvier 1822, 
dans un bois auprès d’Épidaure, les Grecs se réunirent en 
assemblée générale. Ils proclamèrent solennellement dans 
un grand cri d'enthousiasme? l'indépendance de leur patrie. 
Ils formèrent un conseil exécutif de cinq membres, présidé 
par Mavrocorpato, assisté d'in sénat de 59 députés présidés 
par Démétrius Ypsilanti. La Grèce était ainsi officiellement 
constituée en un État ; elle affirmait son existence, 

Les massacres de Chio, — Le sultan Maxmoun furieux, 
réunit à Constantinople, le 98 février 1822, un grand conseil 
de ses ministres et des ulémas. Il y fut question d’effroyables 
mesures de vengeance, d’un massacre de tous les chrétiens 
de l'empire ottoman. L'exécution en fut commencée. Kur- 
GHib-PACHA fut envoyé contre Ali de Janina ; arrivé devant 
son camp, il lui proposa une entrevue, lui adressa de sédui- 
santes promesses, l’attira dans sa tente, le fit saisir et déca- 
piter, envoya sa tête au sultan, battit les Grecs qui accou- 
raient au secours d’Ali et les tua presque tous. 

Youssour-PAcHA, envoyé en Morée, s'empara de Patras, et, pour l'exemple, y fit massacrer 15.000 habitants. KaRA-ALr 
fut envoyé à Chio, à la tête de 15.000 soldats turcs. Il y avait eu quelques troubles, vite apaisés. Kara-Ali y arriva le 22 avril 1822. La population, avec les prêtres et les jeunes filles, se porta au-devant de lui pour témoigner de sa sou mission. Elle fut accueillie à coups de sabre, et le carnage commença aussitôt. L'église fut brûlée; les hommes furent empalés, pendus, les femmes éventrées, les enfants coupés en morceaux. Un mois durant, ces scènes se continuèrent nuit et jour. Puis des rangées de gibets où pendaient sinis- trement des cadavres, des Pyramides de têtes coupées autour



‘ INDÉPENDANCE DE LA GRÈCE 42 

desquelles longtemps tournèrent et crièrent les oiseaux de 
mort, furent dressées tout autour du rivage et firent à la 
belle île une couronne de martyre. Les Tures emmenèrent 
35.000 esclaves, surtout des jeunes filles. 

Ils avaient laissé quelques-uns de leurs vaisseaux dans le 
port. Canaris les surprit, les bloqua, jeta ses brûlots au 

milieu d’eux, les détruisit : 3.000 Turcs y périrent, avec eux 
le capitan-pacha. Les marins grecs, Canaris, Mravzis, Mar- 

cos Borzaris, poursuivirent d’ile en île cette guerre d’exter- 
mination; les Ottomans perdirent l'empire de l’Archipel. 
Sur mer aussi, jadis, Thémistocle et Cimon avaient sauvé la 

liberté des Grecs. 
L'Europe enfin s'émut de tant de sang versé. Le tsar, en 

dépit des doctrines de la Sainte-Alliance, ne put contenir 
davantage son tempérament de chrétien, de croisé; il se 

laissa entraîner un moment par les traditions de la politique 

russe. Il adressa au sultan un ultimatum hautain, lui repro- 
cha vivement les massacres de Constantinople et de Chio, le 
mit en demeure de relever les églises détruites, de respecter 
dans tout son empire le culte chrétien. N'ayant pas de 

réponse, il rappela son ambassadeur de Constantinople : 

c'était une rupture. Metternich le contint encore, refusa de 

recevoir une députation grecque au congrès de Vérone. Le 

tsar ne savait que faire : il était déchiré de scrupules, perdu 

dans l'irrésolution. L’Angleterre en profita. Le très habile 

ministre anglais de ce temps, Canning, enleva à la Russie le 

mérite moral de la protection des insurgés : le premier, il 

leur reconnut les droits des belligérants. L’ambassadeur 

d'Angleterre à Saint-Pétersbourg proposa à Alexandre de 

s'entendre dans l'intérêt des Grecs et lui demanda de formu- 

ler ses vœux. Alexandre exprima la volonté d’assurer l'au- 

tonomie de la Grèce, sous le protectorat de la Russie ou de 

la Turquie ou de toutes deux ensemble, et de la diviser en 

trois tronçons d'États, la Grèce occidentale, la Grèce orien- 

tale et la Morée. Il laissait voir ingénument qu'il ne vou- 
lait pas permettre la création, sur les ruines de l'empire 

ottoman, d’une nation trop forte, et que, tout en protégeant 

les populations chrétiennes des Balkans, il les voulait assez 

faibles pour avoir toujours besoin de la Russie. Les Grecs
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en furent très irrités, et le prestige de l’Angleterre grandit 
auprès d'eux au détriment de celui de la Russie. Mécontent 
de lui-même, désespéré de son impuissanece, Alexandre I” 

mourut le 1% décembre 1895. 

3. L'intervention de l'Égypte. Prise de Missolonghi. — 
L’avènement de son frère Nicoras 1° fut troublé par de 
graves désordres. Metternich pensa profiter de tout cela pour 
hâter le règlement de la question grecque ; il n’y concevait 
qu’une solution semblable à celle qu'il avait appliquée à 
l'Italie. Sur le conseil de l’internonce d’Autriche, Mahmoud, 
qui ne pouvait plus compter sur les Janissaires, demanda au 
pacha d'Égypte, Ménémer-ALr, sa flotte et son armée pour 
vaincre l'insurrection, 

16.000 fantassins, 800 chevaux, une nombreuse artillerie 
furent embarqués à Alexandrie sur 60 vaisseaux, sous le 
commandement du fils adoptif de Méhémet, IBRAHIM-pACHA. 
Par Rhodes et Candie, qui furent pillées au passage, ils 
abordèrent à Modon, sur la côte de Morée, le 96 février 1895. 

Les Grecs parurent incapables de lutter contre de telles 
forces ; en quelques mois, l'insurrection sembla écrasée; les 
années 1825 et 1826 furent terribles pour la cause de lindé- 
pendance. 

Ibrahim assiège Navarin, l'ancienne Pylos. Le capitaine 
. Tsamanos arrive avec quelques vaisseaux, il jure de sauver la 

ville ou de mourir; dans une héroïque attaque, à la tête. 
d’une poignée de braves, il est tué, et avec lui Santa Rosa, 
l'ancien ministre de la guerre à Turin. Navarin capitule le 
18 mai ; presque tous ses habitants sont massacrés. Ibrahim 
traverse toute la Morée de l’ouest à l’est, pillant, brûlant, 
tuant ; il prend Kalamata, Tripolitza, ne s'arrête que devant 
Nauplie défendue par Démétrius Ypsilanti ; sauf cette place, 
il est maître de la Morée, il en détruit les vignes et les oliviers. 

Cependant RAcayp-PACHA assiégeait Missolonghi, où s'était 
enfermé Noris BoTzanis, ainsi que le poète anglais Byron, qui 
mourut pendant le siège. Miaulis put une fois ravitailler les assiégés en brûlant quelques vaisseaux tures qui bloquaient 
le port. Rachyd appela Ibrahim-pacha à son secours ; celui- 
ci essaya d'enlever la ville de vive force ; tous ses assauts
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furent repoussés; il dut se contenter de la bioquer étroite- 

ment pour la réduire par la famine. Elle résista quinze 

mois. Quand ils furent aux dernières extrémités, les habi- 

tants ne purent consentir à se rendre. Quelques-uns, refusant 

de quitter la ville, résolurent d'y périr; d’autres, en deux 

colonnes, essayèrent de percer la ligne des assiégeants. 

L'une des deux colonnes, surprise par Ibrahim, fut rejetée 

et poursuivie dans la ville. Les Égyptiens y entrèrent en 
même temps. Les Grecs se défendirent rue par rue, détrui- 

sant leurs maisons pour y ensevelir avec eux le plus grand 

nombre possible de leurs ennemis.Leprimat CHrisros Kapsa- 

uis était réfugié avec 2.000 femmes, enfants et vieillards, 

dans le dépôt des munitions de guerre. Les Égyptiens 

arrivent ; on leur tient les portes fermées jusqu’à ce qu’ils 

soient très nombreux ; on leur ouvre alors ; ils se précipitent 

comme une trombe. Le primat à ce moment met le feu aux 

barils de poudre qu’il a rangés au milieu de l'enceinte. Une 

explosion formidable ébranle toute la ville; 5.000 morts 

restent sous ces ruines, dont 3.000 Égyptiens. Les 4.800 affa- 

més de la colonne qui réussit à échapper à Ibrahim et put se 

retirer à Salone, furent les seuls survivants des 15.000 habi- 

tants de Missolonghi (avril 1826). 
Athènes, défendue par le colonel français FABvIER, fut 

prise en juin 1827. Les Grecs vaincus se déchirèrent en dis- 

sensions, Péloponésiens contre continentaux, se battirent les 

-uns contre les autres, se retirèrent dans les montagnes, dans 

les îles, retournèrent à la piraterie, au brigandage, lassèrent 

la patience de leurs meilleurs amis. Leur cause était déses- 

pérée. 

Destruction des Janissaires. — C’est le moment que choisit 

le sultan Mahmoud pour détruire la milice des Janissaires, 

sur laquelle la Porte ne pouvait plus compter à cause de son 

indiscipline et de ses exigences. Déjà Sélim III avait entre- 

pris la réforme militaire; les Janissaires l'avaient renversé 

du trône en 4807. Mahmoud fut plus heureux. Il organisa, 

avec des instructeurs autrichiens et prussiens, comme le 

capitaine de MoLrke, une infanterie nouvelle, qui fut appelée 

Monallem Eschkindschi ou armée active. Alors il ordonna 

= e & » …
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aux Janissaires de verser aux nouvelles troupes 150 hommes 
par orla ou régiment. Le 416 juin 1896, ils se révoltèrent, 
assiégèrent le sérail, renversèrent leurs marmites. Mahmoud 

- avait pris ses mesures ; il avait réuni secrètement au sérail 
un grand nombre de canons. Les portes s'ouvrent ; les Janis- 
saires se précipitent ; une effroyable mitraille les renverse, 
balaie la place ; épouvantés, ils fuient, sont poursuivis,‘ 
massacrés dans les rues, dans les casernes, chassés de la 
ville : 3.000 furent tués, 7.000 furent pendus les jours sui- 
vants. Le lendemain, un firman prononça l'abolition défini- 
tive de l’Odjak des Janissaires. Désormais la réforme mili- 
taire de la Turquie put s’accomplir ; le sultan, au bout de 
quelques années, eut une armée instruite et disciplinée à 
l'européenne, capable de défendre l'intégrité de l'empire 
ottoman. Ce fut d’ailleurs la seule véritable réforme qui fut 
introduite en Turquie; elle ne changea ni les lois ni les 
mœurs ; il arriva que la nouvelle armée fut un instrument 
redoutable du fanatisme musulman. 

4. La politique de Nicolasisr, Convention d'Akkermann. — 
La réforme militaire du reste ne pouvait pas être achevée 
en quelques mois. Le sultan ne put en profiter pour réduire 
les Grecs à la soumission. Car l'intervention de l'Europe les 
sauva ; il y suffit du changement de règne et de politique 
en Russie. Le nouveau tsar Nicolas I‘ ne se piquait pas de 
fidélité aux principes de la Sainte-Alliance ; il n’avaiten vue 
que les intérêts de son empire. 

Le 17 mars 1826, il adressa à la Porte un bref ultimatum : 
il exige l’exécution des garanties promises aux principautés 
danubiennes, le règlement de la question serbe, l’envoi sous . Six semaines de négociateurs turcs à la frontière russe ; « passé ce délai, il sera facile aux ministres de Sa Hautesse de calculer les conséquences de leur refus ». 

L'Angleterre s’effraye, conseille au sultan de céder, pour ôter àla Russie tout prétexte d'intervention. Mahmoud envoie des plénipotentiaires à Akkermann, à la frontière, Les mi- nistres russes leur soumettent leur ultimatum, n’en veulent rien retrancher; les Tures essaient de traîner les négocia- tions en longueur ; les Russes menacent de s’en aller, s’en
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vont : les Tures les rappellent en hâte, et signent le 7 octobre 

la convention d'Akkermann, confirmative et explicative du 

traité de Bucharest. La Russie obtient Soukhoum-Kaleh, 

Anaklia, Redout-Kaleh en Mingrélie, au pied du Caucase. 

Elle fait proclamer la libre navigation de la mer Noire. La 

Serbie est désormais presque indépendante. La suzeraineté 

de la Roumanie est partagée entre la Porte et la Russie : les 

hospodars, élus pour sept ans par les nobles du pays avec le 

consentement du Sultan, ne pourront être déposés qu'avec 

la permission du tsar. 

Dans le même temps, Nicolas I® achève de vaincre les 

Persans au Sud du Caucase; le fils du schah de Perse est 

vaincu à £tisabethpot par le général Pasxreviten, qui s'em- 

pare ensuite d'Érivan, y gagne le glorieux surnom d'Eri- 

vanski, envahit la Perse, prend Tauris, marche sur Téhéran 

et force le schah Fura-Aur à signer le traité de Tourkmant- 

chaï (21 février 1828), par lequel la Perse cède à la Russie 

Érivan et Nakhitehewan et paie une forte contribution de 

guerre. - 

La triple alliance de Londres.—Navarin 4827).—Le tsar allait 

avoir les mains libres pour intervenir en faveur des Grecs. 

L'Angleterre ne voulut pas le laisser agir seul. Wellington 

fut envoyé à Saint-Pétersbourg et signa avec le gouverne- 

ment russe le protocole du 4 avril 1827, par lequel la Grèce 

devait obtenir son autonomie, à condition de payer un tribut 

à la Porte. Le sultan répondit à cette médiation, en juin 

suivant, en reprochant aux puissances d'encourager ainsi la 

résistance des rebelles ; il leur rappela les principes de la 

Sainte-Alliance, qui reposent sur l’obéissance nécessaire ‘des 

sujets à l'égard de leurs souverains légitimes ; il ne leur 

reconnut pas le droit de s'occuper des affaires intérieures de 

l'empire ottoman, pas plus que l'Angleterre ne reconnaîtrait 

à qui que ce fût le droit d'intervenir en faveur de l'Irlande ; 

il leur déclara qu’à l'avenir il ne leur répondrait plus sur 

cette question. Cette fin de non-recevoir était dangereuse 

pour le sultan, car elle allait faire l'union des grandes puis- 

sances contre lui. 
Nicolas, défiant à juste titre à l'égard de la politique
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‘anglaise, se rapprochait de la France et y trouvait les meil- 
leures dispositions. Tous les partis y étaient d'accord pour 
soutenir la Grèce : les catholiques et les ultras qui y virent 
une sorte de renaissance de l'esprit des croisades ; les libé- 

_- raux qui y virent une occasion de lutter pour les idées révo- 
lutionnaires et entrèrent en grand nombre dans les comités 
philhellènes. L'Angleterre maintint son accord avec la Russie, 
de peur d’être écartée du règlement de la question grecque, 
et ainsi fut signée, le 16 juillet 4827, la Triple Alliance de 
Londres : Les puissances imposeraient leur médiation à la 
Porte pour faire cesser les hostilités et obtenir l’indépen- 
dance de la Grèce. Le sultan s’y refusa. 

Trois flottes, française, anglaise et russe, sous les amiraux 
de Rienr, CoprinGTon, de HeypeN, parurent devant Navanix, 
où était la flotte turco-égyptienne, et Ibrahim-pacha fut 
sommé de cesser les hostilités, Il le promit. Le 20 octo- 

L bre 1827, la flotte alliée était rangée à l'entrée du port. Quelques brülots turcs s’approchèrent sournoisement de ses . deux extrémités ; un canot parlementaire leur fut envoyé pour les obliger à se retirer; d’un vaisseau égyptien des coups de fusi furent tirés sur le canot, qui riposta. La fusil- lade cessa ; un autre canot fut mis à l'eau pour inviter les Égyptiens à plus de précautions et de respect; en réponse, un boulet fut envoyé à la frégate française /a Sirène. Indigné, l'amiral de Rigny fit feu de toutes ses pièces; les Égyptiens répondirent; la bataille s’engagea. Ce fut pendant trois heures une indescriptible confusion, une canonnade furieuse entre les 110 bâtiments de guerre entassés dans cette petite rade. Les Égyptiens se montrèrent très inexpérimentés, ou furent égarés par la colère: ils tirèrent en aveugles, sans viser, ou trop haut, ou trop bas; les alliés eurent un tir extré- mement meurtrier, À sept heures du soir, toute la flotte turco-égyptienne était brûlée ; les Musulmans avaient perdu 6.000 hommes, les alliés 440. 

Le traité d’Andrinople (1829). — Les Conséquences de cette bataille imprévue furent considérables : enthousiasme géné- ral en Grèce, en Russie, en France; vif mécontentement à Londres : l'amiral Codrington fut destitué ; le duc de CLa..
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RENCE, grand amiral des flottes anglaises, donna sa démis- 
sion ; le gouvernement anglais caractérisa l’affaire de Nava- 
rin « d'accident déplorable » ; dans le discours du trône du 
29 janvier 1828, Sa Majesté Britannique se déclara « profon- 
dément affligée de cet événement sinistre ». 

Le sultan déclara la guerre aux alliés. Le tsar n’en fut 
point mécontent; la solution de la question grecque n’en fut 
point beaucoup retardée. 14.000 Français, sous le général 
Maïson, furent débarqués en Morée. Ibrahim-pachsa consen- 
tit à évacuer le pays. Les Français prirent aisément posses- 
sion de Navarin, Coron, Patras, Tripolitza ; il n’y eut qu’une 

légère affaire au château de Modon, où 95 soldats français. 

furent tués. La Morée était tout entière délivrée ; Maison fut 
fait maréchal de France. 

Mais ce furent surtout les Russes qui forcèrent le sultan à la 
paix. La campagne de 1828 ne fut pas encore décisive. Paskié- 
viitch continua ses succès au sud du Caucase ; il prit Kars, 
puis Poti, Ardahan, Bayésid, Erzeroum enfin, et marcha sur 

Trébizonde. Dans les Balkans, l’armée russe de WiTTGENSTEIN 
fut retardée dans sa marche par la longue résistance de Braïla 
et de Choumla. Enfin en 1829, le général Drésrrcx, laissant 
devant Choumla un léger corps de siège, risqua la traversée 
des Balkans, pour la première fois dans l’histoire des guerres 
de la Russie contre la Porte. Il n'y rencontra aucun obstacle, 
entra sans coup férir dans Andrinople le 14'août 1829, fut 
honoré par son souverain du titre de Balkanski. Le sultan, 
effrayé de voir les ennemis si près de sa capitale, signa le 
14 septembre le traité d’Andrinople. | 

L'indépendance de la Grèce fut reconnue par la Porte, 
dans des limites à déterminer. L’autonomie de la Serbie, de 

la Moldavie, de la Valachie, fut confirmée ; les hospodars de 

ees deux dernières principautés furent élus à vie, et non pas 
seulement pour sept ans. La Russie garda les îles des Ser- 
pents, aux embouchures du Danube et quelques-unes des 
forteresses conquises dans la Transcaucasie, notamment 
Anapa, Poti ; elle rendit Erzeroum. Elle eut le droit de libre 
passage dans les détroits, de libre commerce sur la mer 

Noire et dans tout l'empire ottoman. M. de Nesselrode écri- 

vait à ce propos : « La Russie pouvait peut-être donner le
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dernier coup à la monarchie ottomane ; mais cette monar- chie réduite à n’exister plus que sous la protection de la Russie, convenait mieux à ses intérêts politiques et commer- 
ciaux que toutes combinaisons qui l’auraient forcée, soit à trop s'étendre par des conquêtes, soit à substituer à l'empire ottoman des États qui n’auraient pas tardé à rivaliser avec la Russie de puissance, de civilisation, d’industrie et de richesse, » 

C'est pourquoi il ne plaisait point au tsar que la Grèce libre fût trop puissante ou trop grande, et elle fut réduite par ses libérateurs aux frontières les plus étroites. L’Angle- terre, protectrice des îles loniennes, ne voulait point que les limites du nouvel État s’étendissent trop loin vers le nord, et la frontière de la Grèce fut arrêtée à l'Aspro-potamo, au Sperchios et au golfe de Lamia (3 février 1830). Elle n’eut ni la Crète qui resta turque, ni Samos qui forma à partir de 1832 une principauté autonome, très prospère depuis. À ce petit royaume, à qui on donnait l'existence, sans les moyens de vivre, il fut difficile de trouver un roi. Capo d’Istria, chef du parti russe en Grèce, avait été élu président du conseil exécutif; il fut assassiné. Léopocp pe SAXE- COBOURG-GoTHA refusa la couronne. La frontière fut alors portée un peu plus au nord, de l’Aspro-potamo au golfe d’Arta, et Orrox pe BAVIÈRE fut nommé roi de Grèce, en mai 14832. 

5. Le projet Polignac. — L'affaire grecque avait été du moins l'occasion d’une entente franco-russe, qui avait assuré le triomphe du tsar, et sur laquelle le gouvernement de Charles X fondait les plus grandes espérances. Les ultras révaient de rendre à la France la frontière du Rhin pour assurer la gloire de la monarchie et elfacer l'éclat de la légende napoléonienne . Chateaubriand écrivait alors « Nous voulons avoir la ligne du Rhin depuis Strasbourg jusqu’à Cologne. Jamais l'Autriche, jamais l'Angleterre ne nous la donneront. Nous ne Pouvons compter que sur la Russie ». ° 
Le prince de PociGnac, ministre de Charles X à la veille de la Révolution de Juillet, édifia sur cette alliance un grand dessein de remaniement de la carte de l’Europe, fondé sur
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la chute de l’empire ottoman, dont l'indépendance de la 
Grèce paraissait être le premier épisode. En ce temps, la 
Grèce n'avait pas encore de roi. Constantinople et la Grèce 
formeraient l'Empire grec restauré sous le gouvernement du 
roi des Pays-Bas. La Russie aurait la Moldavie et la Valachie 
jusqu'au Danube. L’Autriche aurait la Serbie, la Bosnie et 
l'Herzégovine. Ainsi la Prusse pourrait avoir la Saxe et les 
Pays-Bas. Le roi de Saxe aurait les pays rhénans cédés par 
la Prusse. L’Angleterre aurait les colonies hollandaises. La 
France enfin aurait la Belgique et le Luxembourg. 

Il y avait bien des chimères dans le plan Polignae. Sans 
les relever toutes, comment faire consentir l'Angleterre à 
l'établissement de la France à Anvers, de la Prusse à Rot- 
terdam et Amsterdam ? Comment faire consentir la Russie à 
la constitution sur les Détroits et l’Archipel d'un État jeune, 
sans doute entreprenant, autrement dangereux que l’empire 
ottoman? D'ailleurs la succession du sultan n’était pas encore 
si près d’être ouverte, et la question d'Orient n’était pas de 

solution si simple. 
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CHAPITRE V 

LA RÉVOLUTION ROMANTIQUE. — SCIENCES ET INDUSTRIE: 

4. Les derniers classiques. — Les précurseurs du romantisme. 

2. La révolution romantique. — L'histoire. 

3. Le romantisme dans les arts. — La musique. 

4, Les progrès de la science. — La vapeur et l'électricité. 

4. Les derniers classiques. — La puissance de l'esprit ré- 

volutionnaire ne se manifesta pas seulement, entre 1815 et 

1830, par des transformations de la carte politique de l’'Amé- 

rique ou de l’Europe, par des agitations de diverse nature 

contre les gouvernements monarchiques ; elle pénétra dans 

la société elle-même, elle transforma les manières de penser, 

de sentir, de comprendre la nature ou la vie intellectuelle. 

Elle délia les poètes et les artistes de la soumission aux 

règles du style traditionnel; elle émancipa leslettres, les arts, 

les sciences ; elle produisit une merveilleuse explosion de 

sentiments nouveaux, d'œuvres nouvelles; elle donna un 

essor inconnu jusque-là aux facultés humaines. C'est pour- 

quoi, sans qu'il s'agisse ici d'introduire un chapitre d’his- 

toire littéraire, il est impossible de négliger la révolution 

romantique dans un tableau de l’Europe à la veille de la 

Révolution de 1830 ; elle en est un des traits essentiels. 

La littérature classique, l'art classique, ne disparurent 

pas tout d’un coup. ls eurent encore des représentants es- 

timés pendant la Révolution et l’Empire ; et même les sou- 

venirs de l'antiquité y furent comme renouvelés ; ceux de la 

Rome républicaine préoccupèrent manifestement les orateurs 

de la Constituante et de la Convention; les noms de consuls, 

de tribuns, de sénateurs, de légions, redevinrent fami-
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liers. La Madeleine fut comme une imitation du Parthénon. 

Davn resta le chef de l’école classique en peinture; il fut 

le grand ordonnateur des fêtes de la première République; 

il emprunta la plupart de ses sujets aux scènes antiques, les 

Horaces, les Sabines; pourtant il fut déjà un grand peintre 

réaliste dans ses portraits, dans son Couronnement de l’'Em- 

pereur. Napoléon fonda, d'après les projets de David, l'École 

Française de Rome, à la villa Médicis. En Allemagne, l’École 

de Munich méla les influences classiques aux influences ro- 

mantiques. IxGRes continua même longtemps dans le siècle 

la tradition classique et donna dans ses œuvres plus de soin 

au dessin qu’à la couleur. L'architecture aussi empruntait 

ses modèles à l'antiquité; les arcs de triomphe, les colonnes 

de victoire rappelaient le souvenir des empereurs romains. 

La Madeleine était une copie du Parthénon. 

Les précurseurs du romantisme. — Cependant dès ce temps, 

d'illustres novateurs préparaient la révolution littéraire, 

élargissaient, renouvelaient considérablement les sources 

appauvries de l'imagination littéraire et artistique. À l’âge 

démocratique ne pouvaient plus suffire les froides et sévères 

abstractions du classicisme. Il lui fallait des œuvres de sen- 

timent, chaudes, généreuses, violentes. même, dût le goût 

des délicats en être choqué. 

Déjà André Chénier, dans un cadre classique, avait fait 

entendre des accents très personnels et pénétrants. Rousseau 

et, après lui, Bernardin de Saint-Pierre avaient éveillé le 

sentiment de la nature. CHATEAUBRIAND, dans le Génie du 

Christianisme (1802), rompait avec l'inspiration païenne et 

classique et proclamait l'avènement de la littérature natio- 

nale et chrétienne. Il retrouvait la cathédrale gothique, il 

introduisait dans les lettres, avec Afala, la grande nature et 

la forêt vierge; il disait et mettait à la mode, avec René, 

cette mélancolie maladive, cette profondeur de passion que 

Goœrxe déjà avait peintes dans Werther et qui furent un des 

caractères distinctifs de l’époque romantique. 

Me pe Sraez, dans son livre de l'Allemagne, qui parut en 

1810, fit connaître aux Français les grands écrivains alle- 

mands. Car l'Allemagne et aussi l'Angleterre, longtemps
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_renférmées ‘dans limitation des poètes classiques français, 
-avaientdésormais une littérature originale, qui fit la plus 
profonde impression sur l'esprit français. Le Laocoon et la 
Dramaturgie de Lessine; les grands drames historiques de 
“SoxiLcer, Guillaume Tell, Wallenstein; le Werther, l'Iphi- 
génie et surtout le Faust de Gore, n’avaient rien de com 
mun avec la littérature classique de l'âge précédent. Faust 
notamment, assez peu compris tout d'abord, ouvrait d’é- 
tranges perspectives sur la nature humaine, ses passions, ses 
croyances, ses espérances, et puis ses vices, ses déceptions, 
ses désespoirs, l’effroi de sa science vaine, son insatiable 
ambition, son inlassable curiosité. Les maîtres de la Renais- 
sance allemande unissaient l'amour de lantiquité, étudiée 
aux sources mêmes, à une intelligence profonde du moyen 
âge et de la tradition chrétienne. Ils créaient par là des 
œuvres vraiment populaires et nationales, et savaient donner 
un langage aux sentiments les plus profonds et les plus 
tumultueux. 

De même en Angleterre, de très grands poètes, SHELLEy, 
l’auteur d’Alastor et d'Hellas, Warrer Scorr et toute l’école 
des Lakistes, qui découvrait les beautés de l'Écosse et du Cümberland, et en même temps les grâces et les terreurs du 
moyen âge, LORD Byron enfin, avec son CAilde Harold, son Giaour, Lara, Manfred, Don Juan, le Prisonnier de Chillon, apprenaient à leur génération à regarder Ja nature avec de nouveaux yeux, à la sentir avec une nouvelle âme: ils cher- chaient dans les siècles et les pays les plus divers des inspi- rations neuves, et si quelques-uns, comme Byron, n’échap- paient pas à une certaine exagération déclamatoire, ils étendirent le domaine de la littérature et de l’art, donnèrent à la passion et à la sensibilité des accents plus tragiques et plus pénétrants. 

Il jaillit de tout cela, en France notamment, une formi- dable explosion révolutionnaire, qui détruisit les règles, brisa les anciennes formules, rompit avec le passé et le classique. Les novateurs français, héritiers de Rousseau, se mirent aussi à l’école de létranger. Déjà Ducis, à la fin du xvin° siècle, avait adapté timidement les drames de Shakes- peare à la scène française, Le livre favori de Napoléon était



   
    

  

   
   

les poësies apocryphes du fabuleux barde ceH 
fabriquées par Mac Pherson et traduites par #Ro 
pour l'Empereur. La révolution romantique ditate 
force irrésistible entre 1815 et 1830. LAmMARN, à 
Premières Méditations (1821), dans Jocelyn, NÉ 
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donnant à la poésie lyrique une inspiration personnelle 
qu'elle n’avait point eue en France jusque-là, en trouvant 
dans le sentiment chrétien des accents d’une poésie toute 
biblique, et en osant écrire un poème épique moderne et 
rustique, Jocelyn. Casimir DELaviGnE publia en 1818 ses Mes- 
séniennes. Toute la France chanta les chansons de BÉRAN- 
GER. 

  

2, La Révolution romantique. — Mais ce fut Vicror Huco 

qui promulgua les « Nouvelles Tables de la loi », dans sa 

préface de Cromwell en 1827. fl y flétrit vigoureusement 
«le noir cachot des règles » où fut enfermé et se brisa les 

ailes le génie de Corneille. Il rattacha le drame romantique 

au développement de l'humanité : les temps primitifs ont eu 

la prière au Créateur, la Bible; les temps antiques ont eu le 

récit merveilleux des gestes héroïques, l'épopée, Homère. 

Mais « du jour où le christianisme a dit à l’homme : Tu es 

double, tu es composé de deux êtres, l’un périssable, l’autre 

immortel’ l'un charnel, l’autre éthéré, l’un enchaîné par les 

appétits, les besoins et les passions ; l’autre emporté sur les 

ailes de l’enthousiasme et de la rêverie ; celui-ci enfin tou- 

jours courbé vers la terre sa mère, celui-là sans cesse élancé 
vers le ciel sa patrie ; de ce jour le drame a été créé; ce fut 

le temps de Shakespeare ». 
Ce fut une belle guerre contre les classiques, contre les 

partisans de Racine, contre les « Philistins », les « épi- 

ciers », les « bourgeois » ; c’est ainsi que les jeunes « Hugo- 

lâtres » traitaient leurs adversaires, qui leur répondaient en 

les appelant « les Huns du nouvel Attila », les « échappés de 

Charenton ». La plus terrible bataille, le Waterioo du clas- 

sicisme, fut la première représentation d'Hernant, le 25 fé- 

vrier 1830. Elle fut livrée par les jeunes gens du Cénacle, 

qui se réunissaient dans une mansarde, ornée unique-
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ment d'une tête de mort pour indiquer la fuite irrépa- 
rable du temps : c'était un crâne de tambour-major tué à la 
Moscova, monté sur une poignée de commode. Il y avait là 

 GÉRaRD DE NervaL, le « Maharajah de Lahore », le prince à la 
peau d’or et aux cheveux bleus; Pérrus Bore et sa barbe à 
tous erins, enveloppé comme un grand d'Espagne dans une 
ample cape castillane, coifTé d’un immense chapeau de feutre 
noir, trainant derrière lui son ombre sur laquelle il n’eût 
pas fallu marcher; Ernest Rever le philosophe, l'auteur du 
savant traité De l'influence des queues de poisson sur les 
ondulations de la mer; CéLesrix Nanrevit, la personnifica- 
tion du moyen âge, les cheveux ondulés sur les épaules en 
la forme des acanthes des chapiteaux; PuiLornée 0’ Neopy, 
qui dormait avee son binocle pour mieux distinguer ses rêves. 

Gérard de Nerval appela toute cette troupe à la bataille 
au son du cor d'Hernani, avec le mot de passe castillan : 
Hiérro ! (du fer). Taéopaize Gaurier la conduisit au combat, 
vêtu d'un pantalon vert, d’un gilet écarlate, d'un pardessus 
gris doublé de vert. La représentation fut horriblement 
tumultueuse ; pendant plusieurs heures, à chaque détour 
d’épithète hardie, de rejet imprévu, les sifflets, les coups de 
cannes, les pommes cuites, les chapeaux, les perruques, se 
croisèrent à travers la salle. La jeunesse triompha ; la repré- 
sentation put être conduite jusqu’au bout: le champ de 
bataille resta aux romantiques. I y eut trente représenta- 
tions, trente campagnes, toutes victorieuses. Le drame, pour plusieurs années, s’empara du théâtre. Ce fut l'achève- ment de la ruine des règles classiques, l'établissement défi- 

. nitif de la liberté dans l'art. 

L'histoire. — L'histoire commenca par mêler elle aussi la fantaisie à la vérité. Tout en puisant dans le mouvement romantique un sentiment très vif de la grandeur et de l’ori- ginalité de notre passé national, elle fouilla avec passion les documents pour y trouver la vérité et la vie. Le Génie du Christianisme fit aimer l’histoire du moyen-âge; AUGUSTIN Taierry fut pris d’enthousiasme à la lecture des Martyrs. Il entreprit, lui aussi, de ressusciter les générations disparues de la poussière des vieilles chroniques et des vieilles ar-
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chives; il écrivit les Récits des temps Mérovingiens, l'Histoire 
de la conquéte de l'Angleterre par les Normands, les Lettres 
sur l’histoire de France. Tout pénétré d’ailleurs des idées de 
son temps, il crut voir dans le développement de la liberté en 
France la réaction des Gaulois vaineus contre les Francs 
vainqueurs, du peuple sujet contre les conquérants ; il en 
vit l'achèvement dans la Révolution. Turers et MiGNer aussi 
réhabilitèrent la Révolution, commencèrent à la distinguer 
de la Terreur, dirigèrent l’école libérale contre la Congréga- 
tion, préparèrent la Révolution de juillet, qui fut comme la 
victoire des historiens. MicueLer allait unir l'étude précise 
et érudite des documents des archives à une sensibilité éper- 
due. Il « ressuscite » l'Histoire Romaine, l'Histoire de France, 
mais il mêle à la recherche du vrai et de la vie les élans d’une 
personnalité trop inquiète. 

8. Le romantisme dans les arts. — Les arts furent entraînés 

naturellement dans le même mouvement. L'architecture du 
xIx® siècle ne trouva point l'originalité ; mais du moins, sur 

les traces encore de Chateaubriand, elle se préoccupa peu à 

peu, surtout plus tard avec Lassus et Viozcer-Le-Dre, de la 

restauration des monuments du moyen âge, la Sainte-Cha- 
pelle, Notre-Dame de Paris, le château de Pierrefonds, et 
rappela le goût français à l'admiration de ses œuvres natio- 
nales. 

Les sculpteurs s’efforcèrent de renouveler leur art, de faire 
vivre le marbre ou le bronze, d'atteindre des effets qui ne 
semblent possibles qu’à la peinture. La Marseillaise de Rope 
à l’Arc-de-Triomphe de l'Étoile entraine d’un irrésistible 
mouvement les hommes aux membres robustes, les adoles- 

cents pleins de souplesse. Les Lions de Barye ne sont plus 
de grands caniches, en perruques frisées à la mode de 
Louis XIV, faces débonnaires, « semblables aux masques de 

pères nobles dans la comédie classique », la patte appuyée 
sur une boule. A la vue de son Lion au serpent, écrit Théo- 

phile Gautier, « de ce superbe et terrible animal, hérissant 

sa crinière inculte, crispant son mufle avec une colère pleine 
de dégoût, maintenant sous ses ongles d’airain le hideux 
reptile qui se dresse dans la convulsion d’une rage impuis-
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sante, tous les pauvres lions de marbre serrèrent leurs queues 

entre leurs jambes et faillirent laisser échapper la boule qui 
leur sert de contenance. » 

La rénovation de la peinture française fut presque aussi 
bruyante que la naissance du drame. L’apparition de la. 

Barque du Dante, d'Eucène Devacroix, en 1822, fut un évé- 

nement aussi considérable que la publication des Méditations 

de Lamartine ou que la représentation de Hernani : la barque 

infernale de Charon, la foule des morts qui l’assiègent, les 

ombres tragiques qui s’agitent en gestes de l'autre monde, une 

débauche de couleurs non encore vues, tout cela fit scandale; 

les classiques jetèrent les hauts cris, s’efforcèrent de ridicu- 

liser le « balai ivre » de Delacroix : « Un aérolithe tombant 

au milieu d’un marais dans le morne silence de la nuit, n’eût 

pas causé, dit Gautier, un plus grand émoi dans le chœur des 

grenouilles ». Delacroix récidiva; il fit les Massacres de Chio, 

en 1824. Géricauer, mort en 1815, avait déjà, dans son Ra- 

deau de la Méduse, ouvert la voie au romantisme. C’est dans 

la peinture que l’on constate le mieux comment Île souci de 

la vérité et de la nature s’unissait chez les romantiques avec 

la libre expansion de la passion et de l'imagination. 

La musique. — Comme si les temps nouveaux voulaient 

donner aux facultés humaines tout leur développement, toute 

leur éducation, la musique prit dans la vie des hommes du 

xix° siècle une place qu’elle n'avait jamais tenue jusque-là. On 

y chercha, non seulement les satisfactions les plus délicates 

des sens, mais aussi des moyens nouveaux d'expression pour 

des sentiments que les mots ne peuvent rendre, pour les aspi- 

rations passionnées ou mystiques, vagues et sublimes de 

l'âme compliquée et agitée de l'homme moderne. Le plus 

grand des musiciens de ce siècle fut BEETHOvEN, soit par Sa 

musique de chambre, quatuors, trios, sonates, soit par, ses 

symphonies. MenpeLsoux laissa de nobles oratorios, Elie, 

Paul ; Scauserr et ScaumanN donnèrent à la musique de chant 

une profondeur et une puissance toutes nouvelles. Les musi* 

ciens italiens, Beuunr, Rossini, portaient alors à sa perfection 

l'Opéra italien; Méauz dans son Joseph continuait avec ori- 

ginalité la tradition elassique de Glück. Boïezieu, AUBER, 

Driauzr et Mono. — 4845-4915, 4
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Hénozp donnaient les chefs-d'œuvre de l'Opéra comique et en 

faisaient un art essentiellement français. 

4. Les progrès de la science. La vapeur et l'électricité. — 

"Mais le xix° siècle allait être surtout le siècle de l’'émancipa- 
tion de la science. On peut dire qu'elle a fait plus de progrès 
en un siècle qu'auparavant depuis le commencement des 
temps historiques, et les grandes inventions de l’époque con- 

: temporaine ont une bien autre importance que celles mêmes 
de la fin du xv° siècle. On pourrait dresser une longue liste 
de savants qui continuent la brillante renaissance scienti- 
fique contemporaine de Ja Révolution, et qui seront continués 
par d’autres plus illustres. Maïs il ne s’agit ici que de quel- 
qués caractères généraux. +  . 
_L’analyse’ plus exacte de l'organisme humain permet 

d'atteindre quelques maladies jusque dans leur germe. 
CLaure BerxarD étudie les fonctions du système nerveux, les 
propriétés du suc gastrique et détermine les causes du dia- 
bète. Ge sont les origines des triomphes de Pasteur et de son 
école. , 

Les applications de la vapeur et de l'électricité commen- 
cent alors à produire leurs merveilles. Elles développent 
considérablement en quelques années les moyens de com- 

‘..munication. Dès la fin du xvur° siècle, Fucron avait inventé 
la navigation à vapeur ; il fit fonctionner sur la Seine en 
4803 un bateau à vapeur; mais l’Académie des sciences : 
déclara son projet impratieable, et il retourna en Amérique. 
Ce n’est qu’en 1816 qu’un premier bateau à vapeur, l'Élise, 

fit la traversée de Londres à Paris par le Havre ; il arriva, au 
milieu des acclamations, aux quais du Louvre. On sait les 
progrès que renfermait cette découverte. . 

| Aussitôt après, GEORGE STEPHENSON et MARC SEGuIN perfec- 
-tionnèrent l’application de la vapeur à la traction sur terre. 
George Stephenson construisit en Angleterre la première 
Jocomotive. Son idée ne devint vraiment pratique que 
lorsque Marc Seguin, d’Annonay, eut inventé la chaudière à 
tubes; .qui permet, sous un petit volume, une grande et 
rapide production de vapeur (1829). L'année suivante, Man- 
-#hestër.et Liverpool furent reliées par un chemin de fer, Le
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premier qui fut établi en France fut employé par la Compa- 

gnie des mines de Saint-Étienne pour le transport de ses 

charbons. Le premier chemin de fer pour voyageurs fut cons- 

truit entre Paris et Saint-Germain et fonctionna en 1837. On 

ne connaissait certes pas encore les grandes vitesses qu'on 

devait obtenir à la fin du siècle : la Fusée, de Stephenson, 

marchait à raison de six lieues à l'heure. 11 y avait encore à 

vaincre bien des préjugés : ARaGo déclarait en 1836 qu’on ne 

pourrait respirer dans les tunnels, qu’à larencontre de deux 

trains, l'air violemment comprimé les rejetterait hors des 

rails ; les paysans craignaient que les fumées trop abon- 

dantes ne fussent cause de pluie ; les conseils municipaux 

demandaient l'éloignement des voies ferrées, redoutant de 

l'excès de la houille la maladie des pommes de terre. La 

grande loi de 4842 dota la France des premières grandes 

lignes qui ont été l'origine de son réseau complet. | 

L'électricité ne contribua pas moins à rapprocher les dis- 

tances. Après VozrA, qui rendit pratique l’emploi de la pile, 

OErsren, Ameère et Arago découvrirent les principes de la té- 

légraphie électrique, qui se développa à peu près dans le 

même temps que les voies ferrées. 

Mais surtout la vapeur, et ensuite l'électricité, révolution- 

nèrent l’industrie en donnant aux machines industrielles une 

incalculable puissance de travail. En abaissant le prix de la 

main-d'œuvre, elles ont multiplié les marchandises et géné- 

ralisé peu à peu le bien-être. Elles créèrent un état nouveau 

de civilisation qu’on a appelé le machinisme. Ilse manifesta 

d'abord par un grand malaise ; tant que les débouchés nou- 

veaux ne furent pas en proportion avec les produits rapide- 

ment et abondamment fabriqués par la machine, les ouvriers 

manquèrent de travail, et furent en grand nombre réduits : 

à la misère; les agitations sociales en furent le résultat 

immédiat. 
Ces immenses progrès cependant ne peuvent être que 

cause de fortune pour l'humanité, soulagement de sa misère, 

émancipation des travailleurs. On a calculé que le nombre 

de chevaux-vapeur actuellement possédés par l'industrie 

équivaut à un milliard d'hommes ; c’est dire que l’huma- 

nité a maintenant à son service un milliard d'esclaves de .
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fer. La civilisation antique, c'était une poignée d'hommes 
libres portés sur un monde d'esclaves. Dans la civilisation 
moderne issue du machinisme, l'humanité tout entière sera 
la poignée d'hommes libres et la matière sera la multitude 
d'esclaves. La foule sera rachetée, affranchie, remplacée, dans 
son douloureux rôle d’Atlas portant le ciel, par l’insensible et 
infatigable armée des forces naturelles. Ce n’est plus de 
pauvre chair saignante, mais de métal brut que seront cons- 
truits désormais les soubassements de la cité humaine. 
L'homme ne doit plus être que l'œil qui voit et le doigt qui 
dirige. La frêle et pensive créature a capté l'ouragan des 
forces cosmiques et dressé à son service une armée immense 
de monstres de fer (J. Izoucer, la Cité moderne). 
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CHAPITRE VI 

LE RÊGNE DE CHARLES X ET LA RÉVOLUTION DE JUILLET 1830 

1. Avènement de Charles X. — Lois de réaction. — Le milliard des 

émigrés. — Projets de lois sur le droit d’aînesse, sur la presse. — 

Chute du ministère Villèle. . 
2. Ministère Martignac. — Les ordonnances de juin 4828. — Chute de 

Martignac. | 
3. Ministère Polignac. — L'adresse des 221. 
&. Les ordonnances de juillet. — La Révolution de 1830. 

1. Avènement de Charles X. Lois de réaction. — L’avènement 

de Cxarces X fut accueilli par quelques sympathies; il était 

bienveillant, généreux ; lorsqu'il fit son entrée dans Paris, il 

voulut qu’on laissât approcher ia foule qui voulait le voir : 
« Point de hallebardes ! » s’écria-t-il. [l avait grand air à che- 

val ; on l’appela « le roi chevalier». On le connaissait cepen- 

dant assez pour être en défiance au sujet de ses idées poli- 

tiques; il resta sur le trône, dit Royer-Cozran», le comte 

d'Artois, il fut le roi des émigrés; il allait être, comme 

écrivait LAcRETELLE, un autre Jacques Il. 

Il garda le ministère VILLÈLE, qui était déjà son ministère 

avant la mort de Louis XVIIL On vit reparaître les vieux” 

titres de dauphin et de dauphine. Le 29 mai 1895, le roi se 

fit sacrer à la cathédrale de Reims selon les rites de l'an- 

cienne cour, et, s’il excita ainsi quelques moqueries, expri- 

mées surtout. par Bérancer dansle Sacre de Charles le Simple, 

il manifesta nettement sa volonté de réaliser toutes les consé- 

quences que renferme le mot de Restauration, et en particu- 

lier d'accomplir enfin l'alliance du trône et de l'autel. 

Par ordonnance du ministre de la Guerre, général de 

CGuermonr-Tonnerre, 280 officiers généraux de l’ancienne 

4.
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armée impériale, sans emploi depuis 4816, furent mis à la 
retraite; parmi eux, Grouchy, Vandamme, Exelmans. Le 

discours du trône annonça aux Chambres l'intention où 
était le roi de leur « proposer successivement les améliora- 
tions que réclamaient les intérêts sacrés de la religion ». 
Les questions religieuses en effet allaient prendre, sous ce 

roi dévot, la plus grande importance ; le parti prêtre allait 
réclamer de larges concessions. 

Le ministère proposa une série de lois très favorables au 
clergé et à la noblesse et parut avoir résolument entrepris 
de rendre à ces deux classes de la société leurs privilèges de 
l'ancien régime. 

Il demanda que le roi pût, par une simple ordonnance, 
autoriser l’établissement des congrégations de femmes. 
Pasquier fit voter du moins un amendement exigeant une 

loi des Chambres pour l'autorisation d’une congrégation 
d'hommes. Les congrégations se multiplièrent aussitôt consi- 
dérablement et constituèrent en quelques années une énorme 
richesse foncière : c'était le commencement de la restaura- 
tion de la propriété de mainmorte. 

La lot du sacrilège fut plus caractéristique encore. Elle 
punissait de la peine capitale le vol avec effraction dans Les 
églises, la profanation des vases sacrés; elle réservait même 
la peine des parricides, ablation du poing avant la décapita- 
tion, aux auteurs de la profanation d’une hostie consacrée. 
Elle fut ardemment combattue, vigoureusement défendue, 
notamment par M. de Bonarn qui déclara que la société, en 
livrant le sacrilège au bourreau, ne faisait que l’envoyer 
devant son juge naturel. Elle fut votée par 210 voix contre 
95. Elle ne put jamais être appliquée ; elle montra seule- 
ment les tendances du gouvernement et mécontenta vive- 

_ ment l’opinion publique. 

Le milliard des émigrés. — Le ministère travailla ensuite 
pour les nobles. En compensation des terres autrefois con- 
fisquées par la Révolution, il proposa de leur assurer une 
indemnité d’un milliard. Charles X appelait cette proposi- 
tion une « mesure de justice et de politique ». La droite 
extrême, qui considérait les biens vendus par la Révolution
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Charles X, d'après Horace Vernet (Musée de Versailles). 

comme Jes biens volés, voulait que les émigrés fussent
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remis en possession de leurs terres et que l'indemnité, si elle 
était jugée absolument nécessaire, fût attribuée aux acqué- 
reurs qui seraient dépossédés. En vérité, le sens de la loi 
était très clair; elle signifiait que les émigrés avaient soutenu 
des droits légitimes en combattant contre la France, qu'ils 
avaient défendu la bonne cause; elle était une condamnation 

pour ceux qui avaient lutté pour l'indépendance de la patrie. 
Elle fut pourtant votée. On créa 30 millions de rente 3 p.400, 
au capital d'un milliard, pour indemniser les émigrés. Cette 
loi fut très impopulaire. Néanmoins elle garantit désormais 
aux propriétaires enrichis par la Révolution la tranquille 
jouissance de leurs biens; « elle tarit l’une des sources 

empoisonnées des querelles sociales au xix° siècle. » (P. Bon- 
dois.) 

Projets de lois sur le droit d’aînesse, sur la presse, — La loi 
sur le droit d'aînesse causa encore plus d'émotion. Elle auto- 
risait les propriétaires fonciers d’une fortune territoriale 
acquittant une contribution directe d’au moins 300 francs, 
— c'étaient à peu près les électeurs selon Ia Charte — à 
assurer des avantages particuliers à leurs fils aînés, lors du 
règlement de la succession. Il s'agissait, disait le ministre 
PEyroNNeT, de mettre un terme à la mobilité de la propriété 
foncière, de fonder et de conserver la grande propriété pour 
raffermir les bases de la société. C'était une grave atteinte à 
l'égalité, celle des conquêtes de la Révolution à laquelle la 
France tenait le plus passionnément; c'était d’ailleurs aussi 
une menace indirecte pour la petite propriété. La loi fut votée 
par la Chambre des députés, mais les pairs la repoussèrent 
par 120 voix contre 94. On fêta ce vote, dans Paris et les 
départements, comme une victoire populaire, par des ban- 

.quets, des illuminations, des feux de joie. 
Le ministère ne changea point ses maximes. Il proposa 

aux Chambres une loi sur la presse. Cette loi frappait les 
livres et brochures d’un impôt d’un franc pour la première 
feuille, de 10 centimes pour les suivantes (la feuille étant de” 

. 24 pages in-12 ou de 16 pages in-8); elle frappait les jour- 
naux d’un timbre de 10 centimes par numéro; d’ailleurs 
‘aucun ne pouvait paraître sans autorisation préalable.
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Elle excita naturellement, même à la Chambre, la plus 

violente et la plus éloquente opposition. Peyronnet, son 

auteur, l’appelait, ironiquement sans doute, « la loi d'amour 

et de justice >. Chateaubriand, qui pourtant n'était pas un 

adversaire de la dynastie, V'appela « la loi vandale, » et le 

nom lui resta. Le discours le plus éloquent qu'on entendit 

fut celui de Royer-Gollard : « Plus d'écrivains, plus d'impri- 

meurs, plus de journaux, tel sera le régime de la presse. 

Dans la pensée intime de la loi, il y a eu de l'imprévoyance, 

de la part de Dieu, au grand jour de la création, à laisser 

l'homme s'échapper libre et intelligent au milieu de l’uni- 

vers; de là sont sortis le mal et l'erreur. Une plus haute 

sagesse vient aujourd’hui réparer la faute de la Providence, 

restreindre sa libéralité imprudente, et rendre à l'humanité, 

sagement mutilée, le service de l’élever enfin à l’heureuse 

innocence des brutes. » Les députés votèrent la loi par 

933 voix contre 134. Mais la Chambre des pairs se montra 

autrement disposée, elle nomma tout de suite une commis- 

sion hostile, et le ministère, pour éviter un échec éclatant, 

retira son projet. 

Chute du ministère Villèle. — Le ministère ne subissait 

plus que des échecs, et l'opinion manifestait de plus en plus 

clairement ses vœux. Déjà, le 30 novembre 1895, les funé- 

railles du général Foy avaient été l'occasion d'une manifes- 

tation grandiose; Paris s'était mis en deuil; 100.000 per- 

sonnes avaient suivi le convoi; une sousc-iption publique, en 

faveur de ses enfants qu'il laissait san’: fortune, avait pro- 

duit un million en quelques semaines 

Le 29 avril 1827, quelques jours après l'échec du projet de 

Joi sur la presse, le roi passa au Chaïnp de Mars la revue de 

la garde nationale. Il fut accueilli aus cris unanimes de Vive 

le roil Puis d'autres cris se mêlèrent à ceux-ci: Vive la 

Charte! et même : A bas Villèle! 41 bas les ministres! Le 

soir même, Villèle demanda au roi le licenciement de la 

garde nationale. Le roi y consentit; on laissa aux gardes 

nationaux les armes dont ils étaient propriétaires ; ils de- 

vaient s'en servir plus tard. 

Villèle voulait tout faire pour vaincre l'opposition. Dès le
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vote du budget de 1828, la Chambre fut prorogée. Au lende- 

main de la victoire de Navarin (20 octobre 1827), le minis- 

tère pensa profiter du prestige qu'il y gagnait. Le 6 no- 

vembre, le roi nomma une « fournée » de 76 nouveaux pairs 

et prononça la dissolution de la Chambre. Les élections 

furent fixées aux 17 et 24 novembre. La réponse des élec- 

teurs fut claire : le ministère ne fit passer que 170 de ses 

partisans, Peyronnet fut battu dans les deux circonscrip- 

tions où il se présentait, à Bordeaux et à Bourges; il y 

eut 70 députés de l’opposition de droite, et 180 députés de 

gauche. ‘ 

Ministère Martignac. Les ordonnances de juin 1828. — Le 
4 janvier 1828, Villèle s'étant retiré, Charles X confia le 
pouvoir à un ministère emprunté au centre de la Chambre, 

capable de demander l’appoint de sa majorité aux libéraux. 
Ii n’y eut pas de président du conseil, pour éviter au Roi 
l’humiliation de donner à un libéral une situation prépondé- 
rante, mais M. pe Marrienac, ministre de l'Intérieur, eut en 

réalité la direction du ministère; il eut pour collègues 
MM. ne LA FERRONNAYS aux Affaires étrangères, PorTALIS à la 
Justice, Roy aux Finances, px Caux à la Guerre, CHABroL à la 

Marine; Feurrrer, évêque de Beauvais, un gallican, à l'Ins- 
truction publique et aux affaires religieuses. Bientôt ce der- 
nier ministère fut partagé et VArImEesnIL devint ministre de 
l'Instruction. La politique du nouveau ministère allait se 
rapprocher de celle de Decazes; c’est pourquoi elle n’eut pas 
l'approbation du roi, qui fut le principal adversaire de ses 
ministres. Ce fut le dernier ministère libéral de la seconde 
Restauration. Il continua la politique extérieure du minis- 
tère Villèle et envoya le général Maison en Morée. 

Il rétablit les cours de Guizot et de Villemain qui avaient 
été supprimés à la Sorbonne. Il institua dès le 22 janvier 
une commission chargée d'examiner les mesures que pouvait 

- nécessiter l'exécution des lois du royaume dans l’enseigne- 
ment des écoles ecclésiastiques secondaires. C'était la suite 
de la pétition Montlosier et de l'arrêt de la Cour de Paris: 
c'était une satisfaction donnée aux Gallicans. Après plusieurs 
mois de délibérations, Martignac proposa au roi et obtint la 
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signature des ordonnances du 16 juin 1828, qui sont restées 
la marque essentielle de ce ministère. 

La première soumettait les petits séminaires au régime de 
l’Université, obligeait les directeurs et les professeurs à affir- 
mer par écrit qu'ils n'appartenaient à aucune congrégation 

non autorisée, En conséquence, huit collèges de Jésuites 
furent fermés. . 

La seconde, considérant que les petits séminaires n'avaient 
été organisés que pour assurer le recrutement du clergé et 
non pour donner l’enseignement secondaire en concurrence 
avec les collèges universitaires, limitait à 20.000 le nombre 
des élèves qui pouvaient y être reçus. 

L'épiscopat protesta contre ce qu'il appelait des mesures 
de persécution, Le cardinal de CLenmonr-Tonxenre, archevêque 
de Toulouse, rédigea un Mémoire au Roi que la plupart des 
évèques signèrent avec lui; quelques députés de droite se 
séparèrent du ministère qu'ils avaient jusque-là soutenu. 
Mais l'opinion publique approuva cette politique, et le fit 
voir à l’occasion d’un voyage que le roi accomplit dans l'Est 
pendant l'été de 1898. Il fit des avances significatives aux” 
libéraux : à Troyes, il décora Casimir-Périer, l'un de leurs 

chefs ; à Meaux, on l’entendit avec surprise faire un délicat 
éloge de La Fayette. De chaudes ovations l’approuvèrent. Il 
erut qu’elles étaient la preuve du dévouement du pays à sa 
personne, que la France était définitivement reconquise au 
culte de sa vieille dynastie; il n’attribua aucune part de cette 
popularité passagère à la politique de son ministère et ne 
s’attacha pas davantage à M. de Martignac. 

Chute de Martignac. — Aussi Martignac chercha-t-il de plus 
en plus son appui du côté des libéraux. Le 9 février, il déposa 
aux Chambres un projet de loi sur l'administration commu- 
nale et départementale. Jusque-là, comme sous l’Empire, les 
conseillers généraux, les conseillers d’arrondissement, les 
conseillers municipaux, étaient nommés par le gouverne- 
ment. Martignac proposait qu’ils fussent désormais élus par 
des électeurs d’un cens moins élevé que celui des électeurs 
législatifs ; il voulait appeler l'élite de la nation à la pratique 
des affaires publiques, assurer un développement régulier et



72 L'EUROPE EN 1815 A 1848, — LA RESTAURATION 

constant des libertés politiques ; c'etait promettre l’élargis- 
sement du droit de suffrage, la participation d’un plus grand 
nombre de citoyens à l'administration au moins des intérêts 
locaux ; c'était reprendre les projets de Decazes. 

Les ultras en furent naturellement très irrités. « La démo- 
cratie, s’écriait La BoURDoNNAYE, n'attend que le résultat de 
,vos délibérations pour tout envahir. » Les libéraux trouve- 
jrent le projet insuffisant, y apportèrent des amendements ; 
IMartignac les repoussa, sûr que le roi, dont il avait à grand”- 
peine obtenu la signature pour ses projets, ne ferait aucune 
concession nouvelle. On ne put s'entendre. La Chambre 
décida, malgré le ministre, de discuter la loi départementale 
avant la loi municipale. Martignac retira les deux projets. 
« Je vous l'avais bien dit, affirma le roi, qu'il n’y a rien à 
faire avec ces gens-là. » 

Charles X ne fut point fâché de cet échec de ses ministres. 
Il ne tarda pas à se séparer d'eux, sous prétexte qu’ils étaient 
en désaccord avec les Chambres, en réalité pour faire place 

- à un ministère selon son cœur. Il essaya de leur faire accepter 
eomme collègue son favori, JuLEs pe Poricnac, le chef de la 
faction des ultras. Martignac et Portalis s'y refusèrent. Ils 
démissionnèrent, et le 8 août 1829 fut constitué le ministère 
Polignuc 

{ 

3. Ministère Polignac. — Jules de Polignac fut président 
du conseil et ministre des Affaires étrangères. BourMonr, le 
traître de 1815, eut le ministère de la guerre. De Rigny, le 
vainqueur de Navarin, sollicité pour le ministère de la 
Marine, refusa, et laissa ce portefeuille à l'amiral d'HAussez. La Bourdonnaye fut ministre de l'Intérieur. Monrerx eut les Affaires ecclésiastiques et l’Instruction publique, de nouveau 
réunies. CHaBroL prit les Finances, non sans répugnance, I] 
avait fait partie du ministère Villèle et du ministère Mar- tignac; il n’approuvait pas la constitution du nouveau minis- tère et disait : « Si M. de Martignac demeurait en Chine, il faudrait équiper une flotte tout exprès pour l’aller chercher. » Tout aussitôt ce ministère fut appelé le ministère de la - Terreur blanche. Metternich lui-mème écrivait à ce sujet, dès le 13 août : « Le changement de ministère est d’une
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importance capitale. Tous les nouveaux ministres sont des 

royalistes purs. L'événement a la valeur d'une contre-revo- 

lution. » ‘ 

Le prince Jules de Polignac était le fils de amie de Marie- 

Antoinette ; il avait pris part à la conspiration de Cadoudal. 

Il avait protesté contre la Gharte et refusé d'y prêler ser- 

ment ; il avait toujours fait partie de la camarilla du comte 

d'Artois. D'intelligence médiocre, infatué de lui-même, porté 

au mysticisme, il était convaincu qu’il recevait ses inspira- 

tions directement de la Sainte Vierge; il affirmait qu'elle 

lui était apparue pour lui ordonner de sauver la France. 

Ce ministère répondait tout à fait aux vœux de Charles X. 

« J'aimerais mieux scier du bois, disait-il, que d’être roi aux 

conditions du roi d'Angleterre. » Il ne craignait donc pas de 

gouverner en opposition avec la majorité des représentants 

du pays. C'était un véritable défi porté à l'opinion. 

Il fut aussitôt relevé. Berri, dès le 40 août, éerivait dans 

le Journal des Débais : « Ainsi le voilà encore, une fois 

brisé, ce lien d’amour et de confiance qui unissait le peuple 

au monarque. Voilà encore une fois la cour avec ses vieilles 

rancunes, l'émigration avec ses préjugés, le sacerdoce avec 

la haine de la liberté, qui viennent se jeter entre la France 

et le Roi. » Il continuait de la façon suivante : « Iront-ils 

donc chercher un appui dans la force des baïonnettes? Les 

baïonnettes aujourd’hui sont intelligentes ; elles connaissent 

et respectent la loi. La Charte à maintenant une autorité 

contre laquelle viendraient se briser tous les efforts du des- 

potisme. Le peuple paie un milliard à la loi, il ne paierait 

pas deux millions aux ordonnances d’un ministre... Malheu- 

reuse France ! Malheureux roi ! » If disait encore : « Coblentz! 

Waterloo ! 1813! Voilà les trois principes de ce ministère. 

Pressez-le, tordez-le; il ne dégoutte qu'humiliations, mal- 

heurs et dangers. » Condamné à 500 francs d'amende et 

dix mois de prison, Bertin fut acquitté en appel. 

La résistance fut aussitôt organisée. Ce sont déjà les pré- 

ludes de la Révolution. La Societé Aide-toi, le ciel t'aidera, fon- 

dée par des constitutionnels doctrinaires, Guizot, DE BROGLIE, 

se grossit d'éléments plus actifs, de républicains, BASTIDE, 

Gonrrroï Cavaiexac. La Fayette fit un voyage dans les dépar- 

Dmavur et Monon. — 1815-4915. ë
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tements du Rhône et de l'Isère ; il fut partout accueilli en 
triomphateur par les libéraux. Le 8 janvier 1830, trois jeunes 
gens, AnmanD Carrez, Taiers, Micnet, lancerent le premier 
numéro du National : le thème ordinaire de leurs articles 

” était la comparaison de la situation de la France avec celle 
. de l'Angleterre à la veille de la Révolution de 1688 : ils vou- 
laient aussi une révolution qui changeât les personnes sans 
changer les institutions. Ils préparaient l’opinion à se con- 
tenter d’un changement de dynastie et exprimèrent de bonne 
heure leurs sympathies pour le duc d'Orléans. 

L'adresse des 221. — Sentant bien que la réunion des 
Chambres serait le signal du conflit, le ministère ne les con- 
voqua pas de tout l’hiver et on put se demander si Charles X, 
comme autrefois Charles Ie" d'Angleterre, n’allait pas essayer 
de gouverner sans Parlement. Il ne l'osa point. Les Chambres 
furent convoquées pour le 2 mars. Du moins le gouverne- 
ment leur adressa un discours du trône très énergique, pen- 
sant briser en quelques mots toute velléité de résistance : 
« Je ne doute pas de votre concours, y disait-il, pour opérer 
le bien que je veux faire. Vous réprouverez les perfides insi- 
nuations que la malveillance cherche à propager. Si de 
coupables manœuvres suscitaient à mou gouvernement des 
obstacles que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force 
de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix 
publique, dans la juste confiance des Français et l'amour 
qu’ils ont toujours montré pour leur roi. » La Chambre 
répondit le 18 mars par une adresse très digne, rédigée par 
Royer-Gollard et Guizot, et votée par 221 députés. Elle expri- 
mait la « vive inquiétude » qui s'était manifestée dans toute 
la France depuis quelques mois. Elle rappelait que la Charte consacre comme un droit l'intervention du pays dans la 
délibération des intérêts publics : « Elle fait, disait-elle, du Concours permanent des vues politiques de votre gouverne- ment avec les vœux de votre peuple, la condition indispen- sable de la marche régulière des affaires publiques. Sire, - ajoutait-elle, notre loyauté, notre dévouement, nous obligent . à vous dire que ce concours n'existe pas. » 

Le 19 mars, Charles X ordonna la Prorogation des
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Chambres au 1* septembre. C'était l'annonce de la disso- 
lution. Les libéraux organisèrent un grand banquet de 
700 couverts aux « Vendanges de Bourgogne ». OprLox Bar- 
ROT ÿ porta un toast aux 221 et s’écria que « dans la lutte 
entre le règne des lois et celui du bon plaisir, la victoire 
ne pouvait pas être incertaine ». Le 2 avril, la dissolution 
fut résolue; Chabrol se retira du ministère; Montbel prit les 
Finances ; Peyronnet devint ministre de l'Intérieur. L’ordon- 
nance de dissolution fut promulguée le 16 mai: les élections 
d'arrondissement étaient fixées au 93 juin, les élections de : 
département au 3 juillet. Le gouvernement espérait que 
l'expédition d'Alger, qui partait à ce moment, ferait l'union 
du pays autour du trône. Tous ses amis n'étaient pas aussi 
rassurés : « La monarchie, écrivait alors Villèle, me fait 
l'effet d’une place minée et contreminée dans tous les sens, 
que la moindre étincelle peut faire sauter. » On rééditait, 
dans une soirée chez le due d'Orléans, le mot fameux : 
« Nous dansons sur un volcan ». 

Sur les 221, 202 furent réélus, avec 68 autres opposants, 
en tout 270 ; il n'y eut que 145 ministériels. Charles X s'obs- 
tina : « Les concessions, disait-il, ont perdu Louis XVI. Moi, 
je n'ai qu’à monter à cheval ou en charrette ». Il représen- 
tait la souveraineté royale; il n’admettait pas qu'elle dût 
céder à une prétendue souveraineté nationale qu’il ne recon- 
naissait pas. Il revint à l'ancien régime : c'était le terme 
naturel de toute la politique qu'il avait suivie, comme comte 
d'Artois ou comme roi, depuis 4814. 

4. Les ordonnances de Juillet. La Révolution de 1830. — 
Le 26 juillet 1830, le Moniteur publia quatre ordonnances 
que le Roi se croyait le droit de promulguer de son autorité 
privée, selon une interprétation abusive de l’article 14 de la 

Charte. La première supprimait la liberté de la presse et 
rétablissait l’autorisation préalable. La-seconde pronongçait 
la dissolution de la Chambre récemment élue. La troisième 
était à elle seule une loi électorale ; elle fixait le nombre des 

députés à 258 ; elle effaçait la patente du rôle des contribu- 
tions directes sur lequel était formée la liste des électeurs et 
des éligibles, et supprimait ainsi les trois quarts des élec-



76 L'EUROPE DE 1815 À 4848, — LA RESTAURATION 

.. teurs, surtout les industriels et les commerçants: le droit de 
vote n’apparlenait plus guère qu'aux propriétaires fonciers. 
La quatrième ordonnance fixaitles prochaines élections aux 
6 et 13 septembre. 

Aussitôt que les ordonnances furent connues, quarante- 
quatre journalistes, du Constilutionnel, du National, du 
Globe, du Temps, du Figaro, se réunirent dans les bureaux 
“du Constitutionnel. Thiers rédigea en leur nom une vigou- 
reuse protestation : « Le régime légal est interrompu ; le 
règne de la force est commencé. Dans la situation où nous 
sommes placés, l'obéissance cesse d’être un devoir. Les écri- 
vains des journaux donneront l'exemple de la résistance à 
l'autorité qui s’est dépouiliée du caractère de la loi ». Après 
l'avoir lue, Thiers ajouta : « Pas de signature collective, 
vous savez! Il faut des têtes au bas de ces petits papiers-là, 
Voici la mienne ». Et il signa le premier. La protestation fut 
affichée dans toutes les rues de Paris; elle excita une grande 
émotion; ily eut des manifestations au Palais-Royal et dans 
quelques quartiers. Polignac n’en fut pas effrayé : « Un bon- 
net à poil sur le clocher de Notre-Dame suffira, dit-il, à con- 
tenir la bourgeoisie ». 

Dans la nuit, des barricades se dressèrent. Le matin du 
. 27, des commissaires de police furent envoyés aux imprime- 

ries des journaux pour briser leurs presses. Au Temps, 
BauDE fit fermer les portes : « C’est en vertu des ordonnances, 
dit-il au commissaire, que vous venez briser nos presses ; au 
nom de la loi, je vous somme de les respecter ». Le serrurier 
se refusa à crocheter la serrure; il fallut aller chercher le ser-  rurier chargé de river les fers des forçats. Cependant l'agi- 
tation gagnait toute la ville. Marmont fut nommé comman- 
dant de Paris. Le soir, il enleva les barricades de la rue 
Saint-Honoré. Le sang coula. L’agitation grandit. 

Dans la nuit du 27 au 28, l'insurrection acheva de s’Orga- 
niser sous la direction d'hommes énergiques, d'anciens car- 
bonari, des étudiants et des ouvriers républicains conduits 
par Godefroy Cavaignae, des élèves de l’École polytechnique 
comme CHarras, VANEAU, Lotaox, des gardes nationaux. Le matin du 28, il y avait dans Paris des centaines de barri- cades ; les insurgés tenaient l'Hôtel de Ville et Notre-Dame :
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le drapeau tricolore flottait sur les tours, et le tocsin sonnait 

à toute volée. Le peuple était levé contre l’ancien régime. 

Marmont lança une colonne sur l’Hôtel de Ville vers la Bas- 

tille ; les barricades furent enlevées dans toute la rue Saint- 

Antoine ; elles se reformèrent derrière les soldats ; un régi- 

ment passa au peuple; d’autres sans doute allaient suivre 

cet exemple. Marmont en informa Polignac qui répondit : 

« Si la troupe se met du côté du peuple, qu’on tire aussi sur 

la troupe ». ‘ 

Le 99, le peuple gagna du terrain sur la rive gauche, 

occupa le Palais-Bourbon, menaça les Invalides. La cour 

était à Saint-Cloud. Marmont fut enfermé au Louvre et aux 

Tuileries. Deux régiments firent encore défection. De Saint- 

Germain-l’'Auxerrois, une vive fusillade décimait les Suisses 

établis derrière la colonnade du Louvre. La colonnade fut 

enlevée par le peuple; les Suisses s'enfuirent à travers la 

cour du Louvre, par le Carrousel et les Tuileries jusqu'aux 

Champs-Élysées. Marmont ne put reformer ses troupes qu’à. la 

Barrière de l'Étoile. Le drapeau tricolore fut arboré aux 

Tuileries. 
\ 

Une commission réunie à l'Hôtel de Ville venait de former 

une sorte de gouvernement provisoire; elle comprenait quel- 

ques députés, Laffitte, Casimir Périer. La Fayette fut chargé 

du commandement de la force armée. Ce gouvernement pré- 

para les voies à l'avènement du duc d'Orléans. 

Le 30 juillet, un manifeste rédigé par Thiers et Mignet 

proposa le duc d'Orléans aux acclamations du peuple victo- 

rieux : « Charles X ne peut plus rentrer dans Paris : il a fait 

couler le sang du peuple. La République nous exposerait à 

d'affreuses divisions ; elle nous brouillerait avec l'Europe. 

Le duc d'Orléans est un prince dévoué à la cause de la 

Révolution. Le duc d'Orléans était à Jemappes. Le duc d’Or- 

léans est un roi citoyen. Le due d'Orléans à porté au feu les 

couleurs tricolores. Le duc d'Orléans peut seul Îles porter 

encore, Nous n’en voulons point d’autres. Le duc d'Orléans 

ne se prononce pas; il attend votre vœu. Proclamons ce vœu, 

et il acceptera la Charte comme nous l'avons toujours enten- 

due et voulue. C'est du peuple francais qu’il tiendra la cou- 

ronne. »
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Le parti républicain, qui avait vaincu, pouvait être dan- 
gereux; mais il n’était encore qu’une minorité dans Paris. 
Le 31 juillet, le duc d'Orléans, venu de Neuilly au Palais- 
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Royal, sa résidence, accepta des députés ie titre de lieute- nant-général du royaume. Il partit à cheval du Palais-Royal pour l'Hôtel de Ville, à travers les rangs pressés de la foule.
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La colonne de Juillet, sur la 

  
place de la Bastille, à Paris. 
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Il fut d’abord assez mal accueilli; on cria sur son passage : 
«À bas les Bourbons! Vive la liberté! » A l'Hôtel de Ville, 
il parut au balcon, tenant et déployant le drapeau tricolore; 

- La Fayette vint auprès de lui et l’embrassa. Des acclama- 
: tions éclatèrent de toutes parts. Le peuple acceptait un nou- 

veau roi. 
Le 1° août, Charles X s'était enfui à Rambouillet. Il devait 

7 s’embarquer le 14 août à Cherbourg, à destination de l’An- 
.&leterre. - 

:- Cependant le lieutenant général forma un nouveau minis- 
‘tère avec Guizot, chargé de l'Intérieur; Jourdan. des Affaires 
étrangères; Gérard, de la Guerre; de Rigny, de la Marine: 
Dupont de l'Eure, de la Justice. La Chambre, réunie le 
8 août, élut à la présidence Casimir Périer. Une commission, 
immédiatement nommée, procéda à une revision hâtive de 
la Charte : elle en supprima l'article déclarant que la religion 
catholique est la religion de l’État: elle fixa l’âge électoral à 
vingt-cinq ans au lieu de trente, l’âge d'éligibilité à trente 
ans au lieu de quarante; elle supprima l’article 14; elle sup- 
prima le préambule de la Charte, « parce qu’il blessait la 
souveraineté nationale en paraissant océroyer aux Français 
les droits qui leur appartiennent essentiellement ». Ce fut en 
effet le caractère capital de la Révolution de juillet de mettre 
désormais hors de discussion le dogme de la souveraineté 
nationale. . 

Cés modifications furent votées le 7 août. Le 9 août, le duc 
d'Orléans vint à la Chambre; il prêta solennellement serment 
à la nouvelle Charte, reçut des mains de quatre maréchaux 
les insignes de la royauté, et prit le nom de Louis-Philippe Er, 
roi des Français. 

. Et déjà on pourra se rendre compte de la différence consi- 
dérable qui sépare la nouvelle royauté de la royauté des 
Bourbons directs. Sans doute Louis-Philippe était porté au 
pouvoir par les bourgeois, mais il paraissait être l’élu du 
peuple, et non plus le représentant du droit divin. Sans 
doute il fut proclamé par une Chambre qui était constituée 
selon un système de suffrage extrêmement restreint; mais 

- elle était dépositaire de la souveraineté nationale, et la scène 
de l’Hôtel de Ville, Louis-Philippe enveloppé avec La Fayette
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dans les plis du drapeau tricolore, donnait en effet à son 
avènement un caractère national. 

Ce ne devait être qu’une royauté bourgeoise, mais elle 
parut être à son aurore la royauté nationale; elle éveilla par 
les trois couleurs les souvenirs de la grande Révolution, au 
temps où le peuple portait en triomphe le busie du duc 

d'Orléans, père de Louis-Philippe, où Louis-Philippe lui- 

même se battait à Jemappes, sous les ordres de Dumouriez. 
Il pouvait paraître que les journées de juillet étaient la 
reprise de la glorieuse tradition révolutionnaire, la revanche 
de 89. 
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CHAPITRE VII 

LA RÉVOLUTION EN EUROPE 

1. La révolution en Belgique. 
2. La Pologne sous Alexandré Ier. — Avènement de Nicolas Ier. — La révolution « décembriste » (4825). — La révolution en Pologne. 8. Indépendance de la Belgique. 
4. La révolution en Italie. 
5. L'Espagne et le Portugal. — Don Carlos et don Miguel. — Le traité de Berlin et la Quadruple alliance de Londres (1833-1834). — La cons- titution de 1837 en Espagne. — La guerre carliste (1834-1839). — Les 

mariages espagnols (1846). 

1. La révolution en Belgique. — La nouvelle de la Révo- 
lution de juillet produisit à travers toute l’Europe une impres- 
sion considérable. Ce fut pour les rois un renouvellement de 
leurs inquiétudes endormies, pour les peuples un signal de 
liberté. Ce fut la manifestation extérieure du retour offensif 
de la Révolution. Dans quelles limites pourrait-elle être con- 
tenue ? 

Il y avait de grandes fêtes à Bruxelles à l’occasion d’une 
exposition industrielle. Des affiches annoncèrent un jour: 
« Lundi 23 août, feu d'artifice; mardi 24, illuminations ; 
mercredi 25, révolution. » Le 23 août, en effet, à la suite de 
la représentation de la Muette de Portici, où la foule avait 
applaudi à la révolte de Masanrezco contre les Espagnols à 
Naples, une émeute terrible éclata. Elle dura toute la journée 
du lendemain; les Hollandais furent chassés et les monu- 
ments furent ornés du drapeau brabançon aux trois couleurs 
(rouge, jaune et noir). Une assemblée de notables belges 
envoya des délégués au roi GuiLLAUME des Pays-Bas, pour le 
prier de convoquer les États généraux et d'écouter les 
doléances du peuple belge. :
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Ces doléances étaient des plus sérieuses. La constitution 
du royaume uni de Belgique-Hollande, sous le gouvernement 
de Guillaume [*° d'Orange, avait dès le début mécontenté les 
Belges. Ni le roi, ni les Hollandais ne surent les habituer à 
cette union. Les publicistes hollandais la considéraient 
comme un « accroissement de la Hollande » : ils exprimaient 
fréquemment leur mépris pour la Belgique, pour «ce rassem- 
blement de provinces où tous les chevaux de l'Europe ont 
successivement brouté ». 

Le gouvernement fut aussi maladroit. La capitale du 
royaume continua d’être uniquement La Haye. La Charte 
prévoyait l’établissement de deux Chambres. La Chambre 
des députés dut être composée de 83 Belges et de 35 Hollan- 
dais ; or la Belgique avait # millions d'habitants et la Hol- 
lande 2 millions ; done les Belges étaient considérés comme 
inférieurs aux Hollandais. Le Sénat fut composé d’une 
grande majorité de Hollandais. Les Belges refusèrent d’accep- 
ter cetle charte ; elle fut promulguée quand même. Les 
fonctionnaires, même en Beigique, furent presque tous 
Hollandais; sur 2.000 officiers dans l’armée, il n’y avait en 
1830 que 147 Belges. La langue « nationale » était le hollan- 
dais. Les Belges en eurent plus d’attachement pour le fran- 
gais. ° 

* Les intérêts matériels des Belges ne furent pas mieux sau- 
vegardés. Leur dette publique était estimée en 1813 à 
100 millions de florins, la dette hollandaise à 598 millions de 
florins. Ces charges furent confondues et réparties également 
par tête d’habitant. Les Hollandais en furent soulagés, les 
Belges surchargés. L'industrie belge avait besoin de tarifs 
protecteurs; les marchands hollandais avaient besoin du libre échange ; la politique économique adoptée par le roi de Hollande fut favorable aux seconds et très préjudiciable aux premiers. 

- Les Belges sont catholiques, les Hollandais sont protes- tanis. Il en résulta d’autres froissements, d’un caractère plus délicat et ainsi plus grave. Le clergé catholique belge se montra dès le début hostile à la domination hollandaise. Hi fut persécuté. L'évêque de Gand, Maurice pe BRoGLIE, ayant protesté contre tout serment prêté à la constitution, refusé
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de comparaître pour cela devant la cour d'assises de Bruxelles, 
fut condamné à la déportation, s'enfuit en France ; son nom 
fut affiché sur un poteau, entre deux criminels. exposé au 
pilori sur la place publique de Gand. Ses vicaires généraux, 
traduits en justice pour avoir correspondu avec lui, furent 
acquittés aux acclamations de toute la Belgique. 

En présence de l’oppression étrangère, les divers partis 
belges, catholiques et libéraux, oublièrent leurs querelles et 
formèrent l'Union. Alors ils purent organiser un vaste mou- 
vement national pour assurer à la Belgique la reconnaissance 
de ses libertés. La Belgique n'aurait peut-être pas réclamé 
son indépendance si elle avait obtenu d’être traitée autre- 
ment qu’une simple possession hollandaise. Mais ni le gou- 
vernement ni les États généraux ne voulurent faire de con- 
cessions, et les Belges devinrent presque tous séparatistes, 
quelques-uns même partisans de l'annexion à la France. 

De là leur émotion à la nouvelle de la Révolution de juil- 
let. De là l'insurrection du 25 août. Les délégués qu'ils en- 
voyèrent au roi de Hollande ne reçurent aucune réponse 
ferme.Les journaux hollandais réclamaient du gouvernement 
une répression impitoyable : « Sang de rebelles n’est pas 
sang de frères!» Le prince FRÉDÉRIC, second fils du roi, fut 
envoyé contre Bruxelles, à la tête d'une armée de 
10.000 hommes. Il y arriva le 21 septembre; une bataille 
sanglante s’engagea dans les faubourgs de la ville. Elle dura 
cinq jours et fit de nombreuses victimes. Les Bruxellois tin- 
rent bon, et, dans la nuit du 26 au 27 septembre, le prince 

Frédéric fut obligé de se retirer. Le sang des délenseurs de 
la liberté, auxquels on éleva plus tard un monument sur la 
place des Martyrs, consacra le triomphe de la Révolution. Le 
4 octobre, un gouvernement provisoire déclara que les pro- 
vinces de la Belgique, « violemment détachées de la Hol- 

lande », constituaient désormais un État indépendant. Un 
Congrès National, réuni à Braxelles le 16 novembre, vota le 

18, par acclamations, l'indépendance de la Belgique, et se 
pronença pour le principe du gouvernement monarchique. 
Le parti français s’agitait pour l'élévation d’un prince fran- 
gais sur le trône de Bruxelles, même pour l'annexion pure et 
simple à la France.
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Toutes les puissances en Europe voyaient dans la révolu- 

tion de Bruxelles, le corollaire de la révolution de Paris, ne 
pensaient point pouvoir éviter l’union des deux pays. Le roi 
de Prusse FRéDÉRIC-GUILLAUME III disait : « Si les Français ne 
vont que jusqu’au Rhin, je ne bouge pas.» A l'étranger, 
comme en France, la Révolution de juillet devait tendre à la conquête du Rhin. Cependant les gouvernements de Prusse, d'Autriche et de Russie, prenaient des mesures pour 
arrêter cette propagande révolutionnaire ; le roi de Prusse parut disposé à envoyer des troupes au roi de Hollande ; le gouvernement français massa une armée dans le départe- 
ment du Nord. Le tsar de Russie, Nicoras Ier, furieux contre cette nouvelle explosion révolutionnaire, réunit une grande ‘armée en Pologne et manifesta l'intention de la conduire à travers l'Allemagne jusqu'à Paris pour y reprendre la croi- sade monarchique de 1814. Il n’entendait point les conseils de prudence. ‘ 

L’Angleterre se hâta d'intervenir, pour empêcher un bou- leversement de l'Europe, pour empêcher aussi l'annexion de la Belgique à la France. Il ne lui plaisait point qu'Anvers devint un port français. Mais il ne lui déplaisait point que la Belgique fût séparée de la Hollande, et que la Hollande. ainsi considérablement affaiblie, fût dès lors incapable d’une rivalité commereiale dangereuse sur la mer du Nord. Le gouvernement anglais prit done l'initiative d'une conférence des ambassadeurs à Londres: dès le 20 décembre 1850, cette . Conférence prononça la dissolution du royaume des Pays- * Bas, et déclara que la Belgique, désormais indépendante, serait perpétuellement neutre. Le conflit redouté était évité, et l'Angleterre Pensa pouvoir résoudre la question belge sans que ses intérêts en fussent atteints. 

2. La Pologne sous Alexandre Ir, Quelques jours aupa- ravant, d'ailleurs, le 30 novembre, l'insurrection dela Pologne avait brisé tout d’un coup les projets d'intervention du tsar Nicolas. « L'avant-garde s'était retournée contre le Corps de bataille. » Il fallut près d'une année au 80uvernement russe Pour en triompher. 
La Pologne avait été la pensée la plus chère du tsar
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Alexandre [*. Il lui avait rendu presque tout son territoire; 
il lui avait donné des libertés politiques importantes ; il avait 
restauré son nom et son indépendance. Il avait nommé son 
frère, le grand-duc ConsrAnTIN, commandant en chef de l’ar- 
mée polonaise, puis vice-roi. Il l’avait laissé reconstituer, 
avec les éléments qui avaient vaillamment servi dans les 
armées de Napoléon, une armée polonaise nombreuse et 
forte, redoutable avant-garde du grand empire slave vers 
l'Europe centrale. 

Constantin s’acquitta, sinon avec zèle, du moins avec 
bienveillance, de ses fonctions militaires et politiques. Son 
mariage avec une polonaise, la princesse de Lowiez, parais- 
sait être le symbole de l’union des deux races si longtemps 
ennemies. Et Alexandre [°r se réjouissait du succès de son 
œuvre. | 

Ses illusions ne furent pas de longue durée. Les diètes de 
Varsovie prirent leur rôle au sérieux, voulurent voter des lois 
au risque de déplaire au tsar, repoussèrent ses propositions 
quand elles ne leur pläisaient point. Il s’aperçut vite que le 
métier de souverain constitutionnel est plus délicat et moins 
agréable que celui d’autocrate. Il eut la mauvaise grâce de 
s’en fâcher ; il voulut contenir les attributions de la diète 
dans des limites étroites ; l'opposition en fut plus vive: des 
sociétés secrètes se formèrent contre le gouvernement russe. 
La Pologne et le gouvernement russe se retrouvèrent bientôt 
en état d’hostilité. 

D'ailleurs, vers l’année 1819, le tsar Alexandre renia d’une 
manière générale le libéralisme dont il s'était d’abord montré 
séduit. Les troubles de l'Allemagne, les difficultés du gou- 
vernement de la Sainte-Alliance, l'influence de Metternich lui 
inspirèrent décidément la haine ardente de toutesles maximes 
révolutionnaires, le ramenèrent au despotisme de ses an- 
cêtres. Celte conversion fut achevée par la révolte du régi- 
ment Séménowski, en 1819, contre un colonel brutal. Letsar 
prit peur et se livra désormais tout entier aux conseils d’un 
ministre très dur, Anaxrcnéer. Le régime d'Araktchéef, 
l'Arakichevchina, comme on dit en Russie, fut un régime 
d'impitoyable réaction. Ce personnage inventa les colonies 
militaires, soumettant les cultivateurs au régime militaire 

,
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et leur envoyant des garnisaires pour les y habituer. Il fit la 
guerre, non seulement aux journaux, mais aux revues, aux 
livres, à l'instruction en général; il pratique la politique de 
Pobseurantisme absolu. 

Il n’est pas étonnant qu’un vif mécontentement se soit 
ainsi produit en Russie, aggravé, dans les dernières années 
du règne, par les hésitations de la politique russe dans l’af- 
faire de Grèce. Des sociétés secrètes se formèrent un peu par- 
tout : l'Union du Salut, l'Union du Bien public, la Société 
du Midi, la Société du Nord; les unes et les autres deman- 
daient des libertés constitutionnelles ; la sociélé du Midi 
même était en grande partie composée de républicains. 
Alexandre connut quelque peu ce mécontentement de ses 
sujets ; agité de tristes pressentiments, il mourut à Taganrog, 
le 1% décembre 1895. 

Avènement de Nicolas Ir. La révolution « décembriste » 
(1825). — 11 laissait deux frères : Constantin, le vice-roi de 

. Pologne, et Nicolas. Constantin avait depuis longtemps 
renoncé au trône, mais Nicola; l’ignorait. À la nouvelle de la 
mort d'Alexandre, Nicolas, alors à Saint-Pétersbourg, prêta 
serment à l’empereur Constantin et fit prêter le même ser- 
ment aux troupes. En même temps, à Varsovie, Constantin 
prêtail serment et faisait prêter serment à l’empereur Nicolas. 
Ce malentendu ne fut dissipé que le 14 décembre. Il fallut 
alors demander aux troupes de Saint-Pétersbourg le serment 
de fidélité à Nicolas ; or, chez un peuple aussi religieux, rien 
n’est aussi grave que de faire revenir les soldats sur un ser- 
ment. Les sociétés secrètes en profitèrent. 

Le serment nouveau devait être prêté le 26 décembre. La _ plupart des régiments n’y firent point de difficulté. Mais les officiers conspirateurs du régiment de Moscou empêchèrent leurs soldats de le prêter, leur déclarèrent que le véritable empereur Constantin avait été jeté en prison, et les entrai. nèrent par les rues de Saint-Pétersbourg aux cris de « Vive Constantin! » Ils crièrent aussi « Vive la Constitution! » Beaucoup de soldats, dit-on, croyaient que c'était la femme de Constantin qui s'appelait ainsi : Gonstitutzia, Ils s’établi- rent devant le palais d'Hiver, au milieu d’une foule énorme.
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Nicolas s-avança au-devant d'eux et leur en imposa d’abord 
par sa taille colossale. Le général MiLorapovrres, l’un des hé- 
ros de 1812, poussa son cheval au milieu d’eux pour les dis- 
perser. Il tomba, blessé à mort d’un coup de pistolet. Des 
coups de feu furent dirigés contre l'Empereur lui-même 
« Les malheureux, dit-il, ils veulent que le sang coule. » 

Les eris continuaient, les rebelles repoussaient toutes les 

exhortations à la soumission, quelques coups de fusils tuè- 
rent encore des officiers du tsar dans son entourage immé- 
diat. À la fin, le soir, il se décida à agir. Quatre coups de 

canon furent tirés sur les rebelles. Alors la panique se mit 
parmi eux; elle fut bientôt générale; une charge de cavale- 
rie acheva de déblayer toute la place. Une tentative d’insur- 
rection à Kiev ne fut pas plus heureuse. 

Le mouvement « décembriste » fut l’occasion d’un procès. 
qui dura plusieurs mois. Il se termina par cinq condamna- 
tions capitales, et par un grand nombre de condamnations 
aux travaux forcés ou à l’exil en Sibérie; les condamnés 

appartenaient pour la plupart à l’élite intellectuelle du 
pays. 

Nicolas I conserva toute sa vie le souvenir des scènes 
sanglantes de son avènement. Il en garda une horreur invin- 
cible pour toute révolution, même pour toute idée libérale; 

il restaura énergiquement dès le début de son règne les 
maximes de l’autocratie ancienne, et il parut destiné à être 
dans l’histoire un « dompteur de révolutions ». 

La Révolution en Pologne. — Aussi fut-il violemment irrité 
à la nouvelle de l'insurrection de Pologne, suivant de près 
les nouvelles des révolutions de Paris et de Bruxelles. L’ap- 
parition du drapeau tricolore au consulat de France avait 
vivement ému la population de Varsovie. Lorsque parut le 
manifeste de Nicolas, flétrissant le soulèvement de la Bel- 
gique et annonçant le prochain départ de l'armée polonaise 
pour le réprimer, les Polonais résolurent de se révolter à 
leur tour; ils refusèrent d’être des instruments de répression 
contre la liberté des autres peuples. 

Le 30 novembre, l'insurrection éclata à Varsovie. Les ré- 
 giments polonais de la ville réduisirent aisément à l’impuis-
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sance les quelques compagnies russes qui y tenaient aussi 
garnison; le grand-duc Constantin faillit être pris, et s'enfuit 
en robe de chambre. En quelques heures, les rebelles furent 
maîtres de Varsovie; ils formèrent un gouvernement provi- 
soire. Mais ils n’étaient pas tous d'avis de pousser les choses 
à l'extrême : les « blancs » auraient voulu un accommode- 
ment avec le tsar et se seraient contentés de garanties cons- 

.titutionnelles sérieuses. Les « rouges », partisans d’une 
rupture complète avec la Russie, l’emportèrent, Mais ces 
divisions les âffaiblirent beaucoup. 

Pendant les premiers mois de l’année 183L, ils purent rem- 
“porter d’éclatants succès. L'armée russe ne fut pas aussitôt 
prête à la lutte, et elle fut décimée d’abord par le choléra : 
les Polonais conduisirent contre elle la glorieuse campagne 
des onze jours (31 mars-10 avril) : ils furent vainqueurs à 
Waver, à Dembé, à Iganié, et dégagèrent largement la rive 
droite de la Vistule. 

Mais en juillet, le général PaskIÉvITON arriva avec des 
troupes nombreuses et franchit la Vistule en aval de 
Varsovie, tournant les défenses polonaises. Les Polonais 
redoublèrent leurs querelles; elles assurèrent leur défaite. 
Le 8 septembre, Varsovie était « aux pieds du tsar Nico- 
las ». 

La Pologne perdit sa constitution, ses institutions mili- 
taires, toutes ses libertés politiques. Ce fut la fin de l’œuvre politique du tsar Alexandre et de l'œuvre militaire du grand- -duc Constantin. C'était une nouvelle victoire de l’autocratie, 
à Varsovie en 1831, comme à Pétersbourg en 1825, dans le temps même où au contraire l'Europe occidentale devenait de plus en plus constitutionnelle. 

3. Indépendance de la Belgique. — L’insurrection de la Pologne avait du moins retenu le Souvernement russe en Orient et permis au mouvement révolutionnaire de produire à l’ouest quelques résultats. 
Le nouveau royaume de Belgique put être définitivement organisé. Le 5 février 1831, le duc de Nemours, second fils de Louis-Philippe, fut élu roi des Belges par 97 voix contre 74 au duc de LEUCHTENSERG, fils d'Eugène Beauharnais et
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Léopold Ie, roi des Belges, d'après Winterhalter (Musée de Versailles). 
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21 à l’archiduce Caarces. Louis-Philippe craignit de mécon- 
tenter l'Angleterre en acceptant cette couronne pour son 
fils. Le 4 juin suivant, Léoporn DE Saxs-Cosourc fut élu et 

accepta. 

Quelques jours après, la conférence de Londres régla une 
première fois la question belge par le traité des 18 articles; 
elle réservait la question du Luxembourg pour une entente 
ultérieure ; elle partageait la dette de la Hollande et de la 
Belgique selon l’origine, c’est-à-dire de la façon la plus favo- 
rable à la Belgique. 

Guillaume d'Orange protesta contre ce traité et contre 
l'élection de Léopold. Il envoya une armée hollandaise 
contre Bruxelles. Cette campagne des dix jours (2-19 août 
1831) fut désastreuse pour les Belges qui furent partout 
battus. Bruxelles n’échappa aux Hollandais que par l’inter- 
vention de l’armée française de GÉrarD, devant laquelle ils 
s’arrêlèrent. Du moins, ils obtinrent par ces succès quelques 
modifications importantes aux 18 articles. Ce fut l'objet des 
24 articles d'octobre 1831. La Belgique ne devait avoir qu’une 
partie du Luxembourg; elle devait laisser à la Hollande une 
partie du Limbourg et surtout l’importante place de Maës- 

_tricht; le partage de la dette devait lui être moins favo- 
rable. , 

Guillaume de Hollande exigeait encore d’autres avantages. 
Il refusait d'abandonner Anvers. Une flotte anglaise bloqua 
les côtes hollandaises. Une armée française, commandée par 
le maréchal Gérard, vint mettre le siége devant Anvers et 
s’en empara après trois semaines de résistance (décembre 
1832). Guillaume I% fit encore des objections, traina les 
négociations en longueur, n’adhéra ‘aux 24 articles que le 
14 mars 1838. Mais dès la fin de 4832, la Belgique est libre, 
neutre, grâce à l’action surtout de la France et de l’Angle- 
terre. 

k. La Révolution en Italie. — Tout autour de la France 
l'esprit de liberté, d'indépendance révolutionnaire, ravonne 
alors sur toute l’Europe occidentale. Les mécontents de ‘Fitalie furent encouragés par la révolution de Juillet, Un 
soulèvement éclata à Modène le 3 février 1831 et fut d’abord
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réprimé par le duc François IV. Mais Bologne se révolta dès 
le lendemain contre le pape GréGorme XVI; les villes de la 
Romagne, Ancône, suivirent cet exemple. Modène se souleva 
de nouveau et chassa François IV. Mame-Louise dut quitter 
Parme. Les deux fils de Louis Bonaparte étaient parmi ces 
insurgés. L’ainé mourut pendant la campagne. 

Les souverains déchus et le pape firent appel à l’Autriche. 
L'armée de Frimonr, celle-là même qui avait écrasé les car- 
bonari de Pépé en 18%, réoccupa Parme où entra Marie- 
Louise, Modène où fut rétabli François IV, Ferrere,. Bologne 

Ancône (mars 1831). Ce fut le signal d’une répression ter- 
rible, selon la coutume. Au. mois de janvier 1832, il y eut 

encore de nouveaux troubles dans les Légations, notamment 
à Gesena et à Forli, et les Autrichiens se rapprochèrent ; 
mais le gouvernement français, sous Casimir-PÉRIER, pour 

contrebalancer l'influence de l’Autriche en Italie, fit occuper 
Ancône par le régiment du colonel Cousss. 

D'un bout à l’autre de l'Italie, entre 1821 et 4831, les com- 

plots des carbonari avaient échoué. Mais ils dénotaient dans 
toute la péninsule un état d'esprit très troublé, un mécon- 
tentement que la répression ne faisait qu’accroître chaque 
jour. À la période romantique dela conspiration mystérieuse, 
va succéder immédiatement la période de la Renaissance 
poétique, le Risorgimento, la résurrection. Des jeunes gens, 
de belle imagination, de patriotisme ardent, Mazzinr, BaLBo, 
Grogerri, d’Azecrio, travaillent à restaurer la Jeune Italie 
dans les esprits, lui préparent une génération de libérateurs. 
Ils rêvent, après la Rome des Césars, après la Rome des 

Pontifes, une grandeur nouvelle pour la Rome du Peuple. 
Ils fonderont la Jeune Italie républicaine, qui appellera à la 
liberté tous les peuples de la Jeune Europe. Ils ne doutent - 
point que l'ère de Ia République universelle, gage de la paix 

| universelle et de la fraternité entre les peuples, soit pro- 
chaine, et que l'Italie assure bientôt ce nouveau bienfait au 

monde. 

5. L'Espagne et le Portugal. Don Carlos et don Miguel. — 

Plus à l'ouest, dans la péninsule ibérique, à lPabri de l'in- 
 fluence autrichienne, à portée de l'influence de la France et
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de l’Angleterre, le mouvement libéral avait plas de chances 
de succès. | 

En Portugal, le roi Jean VI était mort en 1826. Son fils 
Pedro, devenu empereur du Brésil, renonça au Portugal en 
faveur de sa fille pona Maria et l'envoya en Europe. Mais 

 dansl'intervalle, bon MiGueL, second fils de Jean VI, s’empara 
du pouvoir, et fut soutenu par le parti absolutiste ; dona 
Maria se retira en Angleterre. La France eut la première 
occasion de porter atteinte au prestige de lusurpateur ; 
quelques commerçants français ayant été lésés dans leurs 
intérêts, le gouvernement de Louis-Philippe envoya des 
vaisseaux à Lisbonne, sous le commandement de l’amiral 
Roussnn ; les canons français furent braqués sur Le palais 
royal, et Miguel accorda les réparations exigées. Mais dona Maria et son père Pedro, en son nom, sollicitaient l'appui de 
PAngleterre et de la France. 

L'Espagne était dans une situation analogue. FEroixano VII était mort le 29 septembre 1833. Il laissa sa couronne à sa fille, linfante ISABELLE, sous la tutelle de sa mère CHRISTINE. 
Le parti absolutiste, l’ancien parti apostolique, soutint les 
droits du frère de Ferdinand VIT, don CarLos, et la régente, pour sauver le trône de sa fille, dut faire appel aux libéraux et à l'intervention française et anglaise, comme dona Maria. 

Le traité de Berlin et la Quadruple Alliance de Londres (1833-1834). — Les puissances de la Sainte-Alliance de 1843 s’inquiétèrent de ces progrès des idées libérales dans l’ouest et crurent devoir prendre des précautions en ce sens. L'em- pereur d'Autriche, le tsar de Russie et le prince royal de Prusse eurent une entrevue à Münchengrætz, au mois de septembre 1833. Elle aboutit au traité Secret de Berlin du 15 octobre 1833. « En considération des dangers dont l'ordre de choses établi en Europe par le droit public et les 

mua  ”— En Conséquence, ils recon- naiSsaient que tout souverain indépendant a le droit d'appe-
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ler à son secours, dans les troubles intérieurs comme dans 

les dangers extérieurs de son pays, tel autre souverain indé- 
pendant qui lui paraît le plus propre à l’assister, et que ce 
dernier a le droit d'accorder ou de refuser ce secours selon 
ses intérêts et ses convenances.… Dans le cas où Passistance 
matérielle d’une des trois cours aurait été réclamée et qu’une 
puissance quelconque voulût s’y opposer par la force des 

armes, les trois cours considéreraient comme dirigé contre 

chacune d'elles tout acte d’hostilité entrepris dans ce but. » 

Cette sorte de Saïinte-Ailiance, renouvelée à Æalisch et à 

Tœplitz en 1835, après la mort de l’empereur François, fut 

absolument vaine ; aucun souverain indépendant n’appela à 

son secours l’une des trois cours. Au contraire, l'Espagne 

et le Portugal demandaient l'intervention de la France et de 

l'Angleterre, qui, au mois d'avril 1834, opposèrent à la 

Ligue absolutiste de l’Est la Ligue libérale de l'Ouest, en 

formant la Quadruple Alliance avec la régente Christine.et 

la reine dona Maria. 
Don Pedro était venu du Brésil au secours de sa fille. Une 

armée espagnole entra en Portugal, força don Miguel à 

signer la capitulation d’Evora-Monte et à s'embarquer pour 

Gênes (27 mai 1834). Dona Maria régna en paix, et son 

ministre Mousixno pa Sicverra entreprit résolument d’ache- 

ver en Portugal la destruction des privilèges de l’ancien 

régime. 
La Quadruple Alliance eut les mêmes conséquences en 

Espagne. Ni la France ni l’Angleterre n’intervinrent effec- 

tivement dans ce pays; leur alliance fut en quelque sorte 

préventive, destinée à empêcher toute intervention de la 

Sainte-Alliance, comme avait fait Casimir Périer en Italie 

par l'occupation d’Ancône. Ce fut l'application du principe 

de non-intervention, éminemment libéral, comme il fut 

prouvé par les faits, puisqu'il permit aux partis libéraux de 

se développer sans obstacle, 

La Constitution de 1837 en Espagne. — La régente Chris- 

tine promulgua, le 40 juillet 1834, le Séatut royal, imité de 

la Charte française de 4814, et instituant deux Chambres, un 

Sénat et une Chambre de représentants. Mais la reine con-
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servait le choix des ministres et l'initiative des lois; la ‘:..camarilla devint le ministère et les Chambres ne furent 
qu'un décor. Ce n’était pour les Espagnols, a-t-on dit, que 

de « quasi-mesures, une espérance quasi certaine d’être un 
Jour quasi libres ». 

- Les libéraux progressistes ne s’en contentèrent pas, car 
‘ la régente avait besoin d'eux. Les Carlistes étaient en armes 
dans le nord. Le 12 août 1836, une émeute militaire se pro- 
duisit à la Granja au cri de « Vive la Constitution de 4849 ! » La reine, après une longue résistance, promit la publication de la Constitution. La Constitution de juin 1837 se rapprocha 
davantage en effet de la Constitution de 1812 : le Sénat fut nommé à vie par le gouvernement sur une liste présentée par les électeurs ; les députés étaient élus par le suffrage direct pour trois ans. Les Chambres avaient l'initiative des lois, et les ministres pouvaient être choisis parmi leurs 
membres, 

L'Espagne entrait décidément dans la voie des institutions libérales. Cela ne plut pas à tous les Espagnols, et l’ancien parti absolutiste ou apostolique se reforma sous le nom de Parti Carliste, derrière le prétendant don Carlos. 

La guerre Carliste (18341839). —_ Les Carlistes étaient sur- tout nombreux dans le Nord, dans la Navarre, les Asturies. Le pays basque soutint aussi cette cause par attachement à ses vieilles libertés, à ses lueros, par haïne des nouveautés constitutionnelles. Ses montagnards furent l'élément le plus solide de l’armée du prétendant, et dans leurs rochers ils purent tenir très longtemps ; ce fut une longue guerilla. Le chef des Carlistes fut d’abord ZUMALACARREGUI ; mais don Carlos nomma en 1836 la Vierge des Douleurs généra- lissime des armées royales. Tant que le parti libéral n’eut pas achevé de se constituer autour de la régente, les Carlistes obtinrent quelques succès. Zumalacarregui fut tué dès 1835 devant Bilbao; il fut remplacé par le féroce CABRERA. Celui- ci attaqua de nouveau Bilbao en 1836 ;ilenfutre ESPARTERO, qui commença là sa fortune milita L'année suivante, 1837, don Carlos et C 
Navarre à la tête d’une belle armée de 

poussé par 
ire et politique. 

abrera quittèrent la 
12.000 hommes ; par 

M
 
D
E
N
T
 

e
e



LA REVOLUTION EN EUROPE 97 

une marche de quatre mois, ils arrivèrent en septembre en vue de Madrid ; don Carlos s’attendait à voir la ville entière venir au-devant de lui; surpris de l'attitude hostile des habitants, il n’osa pas ordonner l'attaque; il attendit que « Dieu voulût bien changer les cœurs ». La régente eut le temps d'organiser la défense ; Espartero menaca les Car- listes par derrière, et ils se hâtèrent de se replier dans leurs montagnes. Ils étaient dès lors moralement vaincus. 
L’indiscipline, suite ordinaire des échecs, se mit dans leurs 

rangs. Espartero prit et garda l'offensive. IL y fallut de rudes | Campagnes, pendant les années 1938, 1839 et une partie 
de 1840. Les Basques séparèrent leur cause de celle des Car- 
listes ; leur général Maroro signa avec Espartero la Conven- lion de Vergara (29 août 1839) et obtint le maintien des 
principaux fueros de son pays. Don Carlos passa la frontière 
et le gouvernement français le fit interner à Bourges. Cabrera 
ne fut réduit à fuir à son tour qu'au mois de juillet 1840. 

Espartero avait gagné glorieusement le titre de duc de la 
Vicioire. Le gouvernement fut obligé de compter avec lui. 
Or les libéraux se divisaient en deux parties : les modérés, 
partisans du Statut et de la prérogative royale, et les pro- 
gresststes, partisans de La Constitution. Espartero se mit à la 
tête des progressistes, força la régente à se retirér en France 
et fut lui-même nommé régent. Mais lorsque la jeune reine 
Isabelle devint majeure, en 1843, elle rappela sa mère et Es- 
partero fut renversé : Christine confia le pouvoir au parti 
modéré conduit par le général Narvagz. 

Les Mariages espagnols (1846). — Modérés ou progressistes 
conservaient de cordiales relations avec la France et l’Angle- 
terre; l'Espagne était comme réservée à l'influence diploma- 
tique des deux grandes puissances libérales de l'Europe. 
Elles s’y disputèrent même le premier rang, surtout à l’occa- 
sion du mariage de la Jeune reine et de sa sœur, en 1846. 
L’Angleterre voulait marier Isabelle à un Cosourc, la France 
à un d'OrLÉans, l'Autriche au fils de don Carlos. La France 
l'emporta : la reine fut mariée à son Cousin DON FRANÇOIS 
D'Assise, débile et maladif, et sa jeune sœur Luisa FerNANDA 
épousa le duc de Moxrrensier, l’un des fils de Louis-Philippe. 

Driaurr et Moxon. — 1815-1945, 4
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Celui-ci espérait que, si la reine d'Espagne n'avait pas d’en. fants, le trône de Madrid reviendrait à Montpensier, Du moins 
Montpensier exerça dans les années qui suivirent une grande influence sur le gouvernement espagnol et resta, même après 
la chute de son père en France, l’un des chefs du parti libéral dans son pays d'adoption. 

Ainsi toute la partie occidentale de l’Europe, France, An- gleterre, Belgique, Espagne et Portugal, a échappé aux prin- cipes de la Sainte-Alliance. Ce premier retour offensif de 
la Révolution, que marque la date de 1830, a confiné la réac- tion dans l’Europe centrale et orientale. 

Cela annonçait d’autres succès pour la liberté, car partout 
les partis libéraux en furent encouragés, et les années sui- 
vantes furent remplies, notamment en Italie, en Allemagne, 
en Hongrie, d’une grande activité des esprits, d’un risorgi- menio général et enthousiaste, préparant d’autres Révolu- 
tions. 
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L’'ANGLETERRE. — LA RÉFORME DE 18% 
ORGANISATION DE SON EMPIRE COLONIAL 

4. L'ancien rêégime en Angleterre. — L’agitation après 4818. 
. 2. Les réformes économiques de Huskisson. — L’'émancipation des catholiques. — Le bill de réforme électorale (4832). — L’abolition des droits sur les blés. — L'École de Manchester. — La réforme de 4867. 

8. Les colonies anglaises en 4815. — Le Dominion du Canada. — Le 
cap de Bonne-Espérance. — Les Cafres et les Boers. — L'Australie et la Nouvelle Zélande. — La conquête de l'Inde. — Le révolte des Cipayes (1857). — Le gouvernement de l'Inde. 

1. L'ancien régime en Angieterre. — Le régime de juillet, 
de 1830 à 1848, caractérisé dans la plus grande partie de 
l’Europe par une agitation secrète suite de la révolution 
de 1850 et préface de la révolution de 1848, l’est surtout, dans l’histoire générale du continent, par les sympathies manifestées entre les deux puissances libérales de ouest, par ce qu'on a appelé « l'entente cordiale », et en même temps par leur rivalité presque continuelle dans le domaine de la politique extérieure, par leur jalouse poursuite de la gran- deur coloniale. Elles occupent ensembie le premier plan de l’histoire à cette date. 

Sans qu’il soit nécessaire de rechercher si l'Angleterre n’a point subi l'influence de la Révolution de juillet, il convient cependant de constater qu'elle accomplit à cette date la grande réforme libérale qui mit fin chez elle à l'ancien régime et ouvrit les voies au gouvernement démocratique. Car jusqu’à la loi de 1832 l'Angleterre resta sous le régime des privilèges, et ce fut une des Conséquences des longues guerres contre la France, Le &0uVernement parlementaire, à
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fondé par la révolution de 1688, avait reçu les plus graves 

atteintes. Ce qui caractérise en effet le régime parlementaire, 

c’est la solidarité et la responsabilité des ministres, main- 

tenus ou renversés par la volonté des représentants du pays. 

Or Grorcs Ill depuis son avènement avait restauré la « pré- 

rogative royäle », exercé une influence personnelle sur la 

direction des affaires publiques ; il s’était appuyé pour cela 

sur le parti tory, qui eut d’abord pour chef le second Prrr, 

plus tard le duc de WELLINGTON. Le pouvoir appartint aux 

tories de 1783 à 1830, fortifié entre leurs mains par l'autorité 

qu'ils durent à la défaite de Napoléon. Le Parlement ne 

jouait plus qu’un rôle secondaire ; le blocus maritime, qui 

avait tant d'importance pour la fortune publique, fut or- 

ganisé par de simples ordres du conseil, et non par des 

votes du Parlement. Le Parlement n’aurait peut-être pas été 

aussi tenace que le gouvernement ; il aurait peut-être subi 

davantage l'impression des plaintes du pays; à ces crises, 

le gouvernement personnel apporte plus de netteté dans les 

desseins, plus de vigueur dans l'exécution. Non seulement 

la France, mais l'Angleterre aussi oubliä alors les maximes 

de la liberté. 
Le gouvernement local, de même, appartenait à l’aristo- 

cratie. Elle exerçait, par ses fonctions, par ses propriétés, 

une action prépondérante sur le régime électoral, fondé sur 

les privilèges les plus anciens et les moins fondés en droit. 

Ainsi, l'Écosse, pour 2 millions d'habitants, avait seulement 

43 députés, soit un député pour environ 43.000 habitants ; 

la Cornouailles, pour 800.000 habitants, avait 44 députés, 

soit un pour 7.000 habitants. Londres nwavait que deux 

députés. Old Sarum, le siège de William Pitt, qui u’avait 

que vingt électeurs, avait aussi deux députés. Liverpool, 

Manchester n'avaient pas de député; 34bourgs pourris. c'est- 

à-dire 34 circonscriptions presque complètement ou même 

complètement dépeuplées, avaient chacun deux députés, 

parce qu’il en avait élé ainsi décidé au moyen âge, lors de 

l'établissement de la Chambre des Communes, et’ que les 

Anglais avaient plus de respect pour la tradition que pour 

l'équité. 

Le comté de Bute avait 21 électeurs ; 20 n'étaient pas 

6.
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domiciliés ; un seul avait le droit de vote. Le jour de l’élec- 
tion, il se rendait à l'assemblée qui se composait de lui. 

. même ; il prenait la présidence, il ouvrait la séance, faisait 
l'appel, répondait à son nom, parlait en faveur de sa candi- 
dature, se mettait aux voix, s'élisait à l'unanimité. Personne 
à la Chambre des communes n'aurait songé à contester la 
validité de ces opérations. 

Le bourg de Dunwich avait été englouti par une inonda- 
tion de la mer. Néanmoins, le jour du vote, le propriétaire 
riverain se transportait en barque sur l'emplacement qu'avail 
occupé jadis le village et y procédait à une élection aussi ridicule que celle du comté de Bute, et aussi légale. 

Par les modifications apportées à la propriété dans le cours des siècles et par l'accroissement de la grande propriété, surtout au profit des grands seigneurs qui s'étaient enrichis aux colonies et qu’on appelait « les nababs », beaucoup de “circonscriptions électorales étaient tombées entre les mains de puissants propriétaires. Ainsi le due de Norroce disposait de dix sièges à la Chambre des communes, le duc de New- CASTLE de douze sièges. C’étaient les bourgs de poche. Enfin les élections étaient publiques : il était difficile à la majorité des électeurs d'échapper à l'influence des grands, qui, en réalité, non seulement composaient la haute Chambre, mais possédaient par leurs créatures une grande partie des sièges de la seconde Chambre. Le gouvernement .de l'Angleterre était de plusen plus un gouvernement aristocratique. Au point de vue religieux, c'était toujours aussi le régime -du privilège. L'Église anglicane était demeurée depuis le xvi* siècle « l’église d’État ». L'Église catholique, interdite en droit, n'était que tolérée en fait ; les catholiques étaient toujours exclus des fonctions publiques. | 

grands propriétaires, par la grande industrie, par les riches . Amateurs, qui seuls avaient eu la force de supporter les épreuves du blocus continental. Le triomphe des tories sur la France n'avait pas empêché la misère de sévir sur les basses classes de la société et de créer un état de malaise
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et de trouble, qui ne tarda pas à produire partout une vive 
agitation. 

La royauté, d’ailleurs, perdait peu à peu son prestige par 

l'effet du mépris qu’inspiraient le caractère des souverains et 

les scandales de la cour. George IIL avait été de bonne heure 

atteint d’une maladie mentale qui lui enleva toute action sur 

le gouvernement du pays. Le prince de GALLES exerça en son 

nom la régence de 1810 à 1820. Il devint roi en 1820 sous le 

nom de Gxorce IV. Les premières années du nouveau règne 

furent troublées par les scandaleux procès du roi contre la 

reine CarouiNE pe Brunswick. Elle vivait depuis plusieurs 

années à l'étranger; à l'avènement de son mari, elle reven- 

diqua ses droits, voulut entrer à l’église le jour du couron- 

nement, en fut écartée violemment, fut poursuivie devant la 

Chambre des Lords, comme coupable d'adultère. L'opinion 

publique se prononça en sa faveur, fit une chaude popularité 

à ses défenseurs, le procès fut ajourné, et elle mourut dans la 

retraite. George {V fut discrédité par ce procès autant que 

par ses débauches. Quand il mourut en 1830, il eut pour suc- 

cesseur son frère Guizzaume IV, un marin grossier et brutal. 

Cependant l'agitation s’organisait dans les comtés du Nord 

et de l’Ouest ; le développement de l'industrie, surtout de 

l’industrie minière, y accroissait très vite la population des 

villes : Liverpool, Manchester, Birmingham, devenaient, 

avec Londres, les villes les plus peuplées de l’Angleterre ; 

elles réclamaient une représentation à la chambre des Com-. 

munes : Birmingham fut dès ce moment la forteresse du 

parti « radical ». L’irlande, déjà fort maltraitée depuis 

Cromwell, avait été punie des espérances qu’elle avait fon- 

dées sur l'intervention française; le Parlement de Dublin 

avait été supprimé en 1800, ses députés absorbés dans la 

Chambre des Communes de Londres ; la condition religieuse 

et sociale de l'ile en paraissait plus insupportable. L’agita- 

tion électorale et l'agitation irlandaise élaient les deux prin- 

cipaux objets des préoceupalions du gouvernement tory, les 

deux formes essenilielles de la lutte contre l’ancien régime. 

Au lendemain de la défaite définitive de Napoléon, l'agita- 

tion fut considérable ; car-les souffrances nées du blocus 

continental ne purent pas être aussitôt calmées. Les années
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1816-1819 furent très troublées. Des meetings monstres, 
l’un des spectacles les plus eurieux et les plus originaux de 
la vie politique en Angleterre, furent organisés dans les 

‘grandes villes de l'Ouest. On arbora le drapeau tricolore, le 

bonnet phrygien ; on réclama le suffrage universel; des 
bandes tumultueuses erièrent à travers les rues : « La liberté 
‘ou la mort! » Il y eut des scènes sanglantes. Le 16 août 1819, 
à Manchester, le gouvernement voulut empêcher un meeting; 

la foule fut chargée par la police et par des hussards : il y eut 
‘des morts, de nombreux blessés. Le « massacre de Manches- 
ter » surexcita l'opinion pendant quelques jours. 

Le ministère prit des mesures de répression. Il suspendit 
un moment l’habeas corpus. Il fit voter par le Parlement les 
lois de bäillon : perquisitions pour trouver les armes ca- 
.chées ; saisie des libelies séditieux ou blasphématoires, avee 
peine de la transportation pour les auteurs récidivistes ; 
restriction du droit de réunion ; extension aux brochures du 
droit de timbre imposé aux journaux. 

Ÿ. Les réformes économiques de Huskisson. —— Cependant 
le gouvernement ne put se tenir rigoureusement dans son 
intransigeance réactionnaire. Après la mort de CasrLEREAGE en 
1822, l'influence de son successeur CANNING fut prépondérante 
dans le ministère, et les tories avec lui se décidèrent à quel- 

ques réformes. Ils refusèrent encore de modifier la loi élec- 
torale ; ils ne voulurent point enlever à leur parti les privi- 
lèges qui lui assuraient le pouvoir. Ils firent d’autres 
concessions. Ce fut, de 1822 à 1830, la période du torysme 
réformateur. 

La politique extérieure de Canning les y entraîna. Il déta- 
* cha Angleterre de la Sainte-Alliance : il soutint les colonies 
espagnoles révoltées, la cause de l’indépendance grecque ; 
il prépara l'abolition de l'esclavage dans les Antilles. Il put 
soutenir de son influence son collègue, le ministre du com- 
merce Husxrssox. Celui-ci adoucit le rigorisme de l’Acte de 
Navigalion qui était toujours en vigueur : ce fut le point de 
départ de la doctrine du libre-échange. Les droits protec- 
teurs furent abaissés sur les marchandises étrangères. et les 
denrées de consommation furent moins chères. L'Angieterre
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ne risquait plus d’y perdre sa prépondérance commerciale ; 

elle était dès lors assez puissante sur les mers pour défier 

toute concurrence, pour aller faire une concurrence vieto- 

rieuse aux vaisseaux étrangers dans les ports que les doc- 

trines libérales de Huskisson allaient lui ouvrir. En particu- 

lier, elle put faîre dès ce moment un commerce très actif 

avec les nouvelles républiques de l'Amérique du Sud. 

Huskisson fit aussi abolir les lois sur les coalitions qui 

empêchaient les ouvriers de s'entendre. Ce fut l'origine des 

Trade-Unions ou associations ouvrières. Les chemins de fer 

allaient donner un nouvel essor au commerce anglais. L’inau- 

guration de la ligne de Manchester à Liverpool coûta la vie 

à Huskisson, que la machine renversa au moment où il vou- 

lait rejoindre le due de Wellington qu’il avait aperçu dans 

sa voiture (1829). - 

L'émancipation des catholiques. — Canning venait de mou- 

rir aussi et le ministère fut présidé par le due de Wellington, 

le chef des tories conservateurs. Il fut obligé cependant d’ac- 

complir une réforme considérable et de faire faire un pre- 

mier pas à la solution de la question irlandaise. Canning 

déjà avait été partisan de l'émancipation des catholiques. 

« Jamais, disait-il, je ne eroirai la couronne dépreciée et la 

monarchie profanée parce que tous les chrétiens seraient 

admis aux bienfaits et aux franchises de notre constitution. 

Nous jouissons d’une paix obtenue par les efforts communs 

des catholiques et des protestants. Combien ne serait-il pas 

heureux de convertir les murmures d’une population entière 

en expressions de reconnaissance nationale ! » Ces disposi- 

tions encourageaient les revendications des Irlandais. 

Ils eurent alors un cheféloquent ethardi, Dantez O'CONNELL. 

Il mena pendant plusieurs années une aclive campagne de 

propagande en leur faveur. Il agita toute lIrlande en mee- 

tings dont quelques-uns furent très tumültueux. Il menaça 

_de l’entraîner à la révolte ; il en eût été capable peut-être, 

grâce à l'énorme action qu'il exerçait sur ses partisans. Cette 

agitation hâta un premier résultat. Les whigs y aidèrent. 

Lo Joux RusseLc fit voter en 1828 l'abolition du Test, c'est- 

à dire du serment anglican exigé des candidats aux fonctions
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publiques. O’Connell se fit élire député par le comté de 
Clare ; il ne pouvait être question de l’exelure de la Chambre; 

_t’aurait été déchaîner la guerre civile. Wellington se résigna 
à proposer aux Chambres et fit enfin voter l'Emancipating 

‘ Act.(1829) : toutes les lois contraires aux droits des catho- 
liques furent abrogées. Entre tous les citoyens anglais, en 
matière civile ou politique, il n’y-eut plus désormais de dis- 
tinction religieuse, et l’on vit plus tard des protestants parmi 
les chefs du parti Irlandais. 

Le bill de réforme électorale (1832). — Au mois de no- 
vembre 1830, lord Grey invits le ministère à déposer une 
proposition de réforme parlementaire. Lord Wellington s'y 
opposa et fut renversé. Il fut remplacé par un ministère de 
whigs; c'était la première fois depuis 1783 que les whigs 
arrivaient au pouvoir. C'était ouvrir l’ère des réformes. Lord 
Grey fut premier ministre, ses principaux eollègues étaient 
lord John Russell et lord Parmenrsrox. 

Le nouveau ministère proposa dès le 4% mars 1831 le 
bill de réforme électorale : la suppression des bourgs pourris 
et l'élargissement du droit de vote. 165 sièges de bourgs 
pourris devaient être supprimés et répartis entre les grandes 
villes récentes, les comtés lés plus populeux, l'Écosse et 
l'Irlande. Le droit de vote devait être accordé : dans les 
villes, aux propriétaires ou locataires d’une maison de 
250 tranes de loyer; dans les comtés, aux tenanciers d’un 
immeuble de 1.250 francs de revenu, et aux propriétaires 
d'un immeuble de 250 francs. C'était prendre pour fondement 
du droit de vote, non plus la tradition, mais le chiffre de la 
population. C'était appeler à la vie politique, à côté de l’aris- 
tocratie d'ancien régime, la bourgeoisie urbaine ou rurale ; 
ces chiffres en effet, basés sur le revenu, représentaient un 
cens beaucoup moins élevé que celui de la Charte française 

… de 1814; ils assuraïent le droit de vote à environ 500.000 ci- 
toyens. 

Roserr Peer, le jeune chef des tories, combattit cette 
« révolution » avec la plus grande énergie. « Je crois ce bill, 
dit-il, fatal à notre heureuse forme de gouvernement mixte, 
fatal à l'autorité de la Chambre des Lords, fatal à cet esprit
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de suite et de prudence qui a valu à l'Angleterre la confiance 

du monde. S'il est adopté, il introduira parmi nous la pire 

et la plus vile sorte de despotisme, le despotisme des déma- 

gogues, le despotisme des journaux. » 

La bataille dura quinze mois. La majorité n'étant pas 

sûre, le ministère fit dissoudre la Chambre. Les élections lui 

furent favorables ; la nouvelle Ghambre vota le bill. Les lords 

le repoussèrent, après une diseussion violente entre lord Grey 

et Wellington. Des émeutes sanglantes éclatèrent, notam- 

ment à Bristol. La foule à Londres brisa les fenêtres du 

palais de Wellington. L'Union politique de Birmingham, 

au nom de 130.000 personnes, menaça de refuser le paiement 

des impôts. Le ministère proposa au roi une fournée de 

soixante pairs; après une longue résistance, Guillaume IV 

se résigna. Mais Wellington pérsuada à la majorité des Lords 

de s'abstenir, pour éviter la profanation de la pairie par 

l’intrusion de nombreux ennemis. Le bill enfin fut voté 

(1832). 
C'était en effet une véritable révolution, un saut dans le 

noir, « a leap in the dark », disaient les ennemis du bill. 

C'était la fin des privilèges de Pancien régime, l'entrée dans. 

la grande voie libérale, qui alfait peu à peu admettre à la 

vie politique un nombre de plus en plus grand de citoyens 

anglais par l’abaissement graduel du cens électoral. C'était 

une Angleterre nouvelle qui naissait, et les esprits inquiets 

pouvaient se demander si elle serait aussi grande, aussi glo- 

rieuse que la vieille Angleterre issue des révolutions du 

xvut siècle. | | 

La Chambre des communes fut dès lors la représentaiion 

du peuple anglais, et non plus seulement de quelques cir- 

conscriptions privilégiées, en général dominées par l’aristo- 

eratie. Elle eut par là plus d'influence que la Chambre des 

Lords, qui demeurait comme la forteresse du passé, et dont 

le Roi pouvait à son gré modifier la composition. Elle eut 

plus de force aussi pour imposer ses volontés au gouverne” 

ment, et la pratique du vrai régime parlementaire en devint 

plus nécessaire. La jeune reine Vrcronra, qui succéda à son 

oncle Guillaume IV en 4837, en assura par un long règue . 

l'établissement définitif.
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La grande réforme de 1832 ne mit pas un terme immédiat 
à toute agitation. Elle ouvrait même la voie à d’autres 
revendications dans le sens de la diminution ou de la sup- 
pression du cens électoral. Les radicaux furent appuyés à 
cet égard par les masses populaires, toujours misérables, qui 
mettaient leurs espérances dans l’avènement d’une Chambre 
toute démocratique et non plus seulement bourgeoise. 

Le député O’Coxnor, le publiciste Ferçus, l’avocat Joxss, 
dressèrent la Charte du peuple en six articles : élections 
annuelles, suffrage universel, scrutin secret, partage du pays 
en circonscriptions égales, éligibilité des non-propriétaires, 
indemnité aux députés. Le grand historien MacauLay, qui 
admirait fort le bill de 1832, protestait avec énergie contre 
cette Charte du peuple, contre le suffrage universel, incom- 
patible, selon lui, non seulement avec la monarchie et la 
Chambre des Lords, mais avec la civilisation. 

Les agitateurs Chartistes parcoururent tout le pays et or- 
ganisèrent une pétition monstre en faveur de la Charte. Elle 
fut couverte de cinq millions de signatures et transportée en 
grande solennité à la Chambre des Communes. Elle y fut un 
moment examinée; on y découvrit un grand nombre de si- 
guatures fantaisistes, comme celles de Wellington, du prince 
Albert, mari de la reine Victoria, de M. Jambe-de-Bois, de 
M. Pain-et-Fromage, etc. Elle en fut quelque peu déconsi- 
dérée, et les Communes ne lui firent pas l'honneur de plus 
longues délibérations. 

l'abolition des droits sur les blés. L'Ecole de Manchester. — 
D'autres agitateurs, plus sérieux, travaillaient d’autre facon 
au soulagement des misères du peuple. C’étaient ceux qui, 
considérant que les droits sur les blés ne servaient qu'à 
enrichir l'aristocratie foncière en élevant le prix du blé et 
contribuaient à la misère des pauvres en élevant le prix du 
pain, en demandaient la suppression. RicHarD CoBDEN, un 
grand économiste philanthrope, et l’illustre orateur Joux 
BriGar, fondèrent la Ligue de Manchester (1838). Leur but 
immédiat était la suppression des droits sur les céréales, 
mais ils visaient à l'établissement d’un système général de 
libre échange pour toutes les marchandises. D'après eux le
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libre échange devait rendre impossibles, à l'avenir, les guerres 
internationales et donner à l’industrie et au commerce un 
essor qui assurerait le bien-être des classes ouvrières sans 
l'intervention d'aucune loi protectrice. Cobden, Bright et 
leurs amis furent donc les défenseurs en économie politique 

de la doctrine du « laissez faire, laissez passer », de l’absten- 

tion de l'État et du libre échange, en politique extérieure de 

la paix à tout prix. 
La question des céréales s’imposa au ministère conserva- 

teur RoserT Pres (1844-1846). Il y avait aussi dans ce minis- 

tère lord ABERD&EN, un ami de la paix, qui fit prévaloir 

le système de l'entente cordiale avec la France, le jeune 

GLADSTONE, qui commençait alors sa brillante carrière poli- 

tique et joua un rôle important dans les graves délibérations 

de ce gouvernement. 
Robert Peel était poussé dans la voie du libre échange par 

les whigs ses adversaires; il était retenu par ses amis du 

parti tory qui lui reprochaient ses moindres concessions. On 

entendait par exemple Disraëur parler ainsi : « Les whigs 

prenant un bain dans la rivière, les ministres conservateurs 

leur ont volé leurs habits ». Peel ne se laissa pas arrêter 

dans l’œuvre de justice et de bienfaisance sociale à laquelle 

il a attaché son nom. 
Il fit d’abord voter le système de l'échelle mobile sur les 

blés (1841) : les céréales furent taxées à leur entrée de droits 

de moins en moins forts à mesure qu'elles étaient plus 

chères, pour se réduire à 0 lorsque le blé était d’un prix très 

élevé, qu’il était par conséquent très rare et que VAngleterre 

avait besoin des produits étrangers. Cela ne diminua pas 

beaucoup la misère, parce que l’agiotage tira un grand par i 

de la variation des cours. Peel pourtant n’était pas d’abor i 

disposé à aller plus loin. Il fut violemment attaqué par k 

Ligue de Manchester. « Voulez-vous, s’écriait un orateur 

populaire, W. Fox, plus tard député, voulez-vous mettre en 

lumière les effets de la loi sur les grains? Allez dans les 

impasses, les ruelles, les cours obscures, les greniers et les 

caves de cette métropole. Réunissez leurs habitants misé- 

rables et affamés. Amenez-les, avec leur chétive apparence, 

leurs joues creuses et pâles, leurs regards inquiets, peut-être 

Daraucr et Monop. — 1815-1915. 7
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des passions amères et sombres perçant sous leurs traits. 
Je voudrais amener devant ce spectacle le premier ministre, 
et je lui dirais : Voyez, délégué de la majesté royale, chef 

_des législateurs, conservateur des institutions, regardez : 
voilà ce que vos lois et votre pouvoir, s'ils ne l'ont pas créé, 
n’ont pas su prévenir. » Un misérable tenta d’assassiner 
Peel, tua son secrétaire. 

La Ligue redoublait l'agitation contre le parti du pain 
cher. La maladie des pommes de terre éclata en Irlande en 
1845, la misère fut effroyable. Peel se décida à la grande con- 
version; il se rangea du côté de Cobden et fit voter, le 
25 juin 1846, la suppression de ous les droits sur les blés. 
Il fut renversé du pouvoir quelques jours après ; beaucoup 
de tories s'étaient tournés contre lui. « En quittant le pou- 

“voir, disait-il, je laisserai un nom sévèrement blämé par 
beaucoup d'hommes qui déplorent amèrement la rupture 
des liens de parti. Je laisserai un nom détesté des mONn0po- 
leurs qui réclament la protection dont ils profitent. Peut- 
être laisserai-je un nom qui sera prononcé quelquefois avec 
bienveillance dans les demeures de ceux qui gagnent leur 
pain à la sueur de leur front, et qui se souviendront de moi 
quand ils répareront leurs forces par une nourriture abon- 

. dante et franche d'impôt, d’autant plus douce pour eux 
qu'aucun sentiment d’injustice n'y mélera plus son amer- 
tume. » 

L’Angleterre commença à rénoncer à la culture des 
céréales, pour s’adonner à l'élevage dans des conditions de plus en plus avantageuses. Par suite de ce changement dans sa vie économique, par suite aussi des progrès de son indus- trie et de son commerce, elle eut de plus en plus besoin du libre échange. L'École de Manchester continua sa campagne 
qui aboutit en 1860 à la signature d’une série de traités de commerce avec la France et avec d’autres États sur le prin- cipe du libre échange. Sa prospérité prit un essor considé- rable et elle est restée depuis à peu près fidèle à ce principe. 

Le Réforme de 1867. — Dans la période qui suivitla chute de Peel et sa grande réforme, l'attention du gouvernement anglais fut portée surtout aux questions extérieures : guerre
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de Crimée, révolte des cipayes, affaires de Chine. Ce fut Le 

temps de la prépondérance de lord Palmerston. Puis les 

ouvriers recommencèrent l'agitation électorale, interrompue 

par la Charte du peuple. La Ligue Nationale pour la réforme 

multiplia les meetings monstres à Londres même, à Trafal- 

gar-Square, à Hyde-Park, et dans lés grandes villes du Nord- 

Ouest et de l'Écosse. 
Le ministère libéral RussezL-GLADSTONE proposa la réforme 

(1866). 11 fut renversé. Mais l'agitation devint telle, que son 

successeur, le ministère conservateur DisraËzr, dut résoudre 

la question; à son tour il prenait les habits des whigs. Le 

bill de réforme de 1867 opéra une nouvelle distribution des 

circonscriptions électorales par une nouvelle suppression de 

la représentation de quelques bourgs dépeuplés. Surtout il 

donna le droit de vote à tous les locataires dans les bourgs 

et villes, sans condition de cens ; il eréait ainsi 4 million et 

demi d'électeurs nouveaux ; en fait, la plus grande partie 

des ouvriers étaient désormais en possession du droit de. 

vote. L'Angleterre entrait tout à fait dans le régime démo- 

cratique; elle y devait faire encore d'autres progrès et tra- 

vailler à la guérison de ses misères, mais en abandonnant le 

principe du « Laissez faire » de l’école de Manchester et en 

faisant de plus en plus intervenir l'État dans le règlement 

des questions ouvrières. : 

3. Les colonies anglaises en 1815.— Dans le temps où l’An- 

gleterre accomplissait cette décisive transformation politi- 

que, elle organisait son empire colonial et achevait de 

prendre ainsi les traits essentiels qu’elle a conservés depuis. 

Car elle était loin, en 1815, de posséder les énormes 

richesses coloniales qu’elle a-acquises depuis ; elle avait 

écarté ses rivales et notamment la France ; elle possédait le 

vaste domaine qu’elle a exploité au xix° siècle ; mais elle 

avait à l’'aménager, à en étudier les ressources, à en sou- 

mettre les indigènes, à en organiser le gouvernement. Ce fut 

l'œuvre admirable qu'elle accomplit dans la période qui 

s'étend environ de 1815 à 1860. 
Elle possédait en 4815 le Canada et Terre-Neuve, la 

Jamaïque et la plupart des Petttes Antilles, une des Guyanes ;



412 . L'EUROPE DE 1845: A 1848. — LA RESTAURATION 

en Asie, la plus grande partie des côtes de l’Inde, Ceylan; 
elle commençait à pénétrer dans l’intérieur du Deccan et du 
bassin du Gange; à l'Est de l'océan Indien, elle occupait 
quelques points des côtes de l'Australie ; ce n’étaient encore 
que des points de relâche ou de déportation. 

Le Dominion du Canada. — Chassée des États-Unis, obligée 

d'y renoncer définitivement après la seconde guerre de Fin- 
dépendance, de 1812 à 1814, ses possessions américaines 
n'étaient plus désormais le centre de son empire. D'ailleurs 
elle était forcée de tenir compte au Canada de l’importance 
de l'élément français. Elle ne songea point à le détruire ; il 

était trop vivace ; elle eut la sagesse de donner à cette colo- 
nie une constitution assez libérale pour qu’elle ne désirât 
point se séparer de la métropole. Les leçons de la guerre de 
l'indépendance américaine ne furent pas perdues. Dès 1840, 
elle accorda au Canada un Parlement, et en 1847 le gouver- 
neur lord Ecex pritson ministère dans la majorité du Parle- 
ment, quoiqu’elle fût composée de députés de langue fran- 
çaise ; il admit que le français fût la langue des délibérations 
de l’assemblée et prononça lui-même en 1849 le discours du 
trône en français. Le Canada, sans perdre ses sympathies 
pour la France, observa un loyalisme très sincère à l'égard 
de l'Angleterre. | 
. En 1867, pour s'opposer aux tentatives d’annexion aux 
États-Unis, les colonies anglaises de l'Amérique du Nord 
s’unirent en une confédération qui comprit d’abord le Haut- 
Canada ou Canada anglais, le Bas-Canada ou Canada fran- 
çais, l'île du cap Breton, le Nouveau Brunswick, la Nouvelle- 
Ecosse. Ce fut le Dominion du Canada, qui s'étendit vers 
l'Ouest sur les vastes terres du lac Winipeg et du Manitoba, 
jusqu’à la Colombie britannique et à la côte de l'océan Paci- 
fique. Terre-Neuve se refusa à entrer dans la confédération 
et en est toujours restée distincte. Le Canada fut alors de 
force à défendre seul sa liberté et sa constitution quasi- 
républicaine; les garnisons anglaises en furent retirées. Deux 
-Anglais seulement occupent aujourd’hui des fonctions dans 
ce pays. le gouverneur général et le commandant dela milice, 
tous les deux désignés par le gouvernement de Londres.
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Le cap de Bonne-Espérance. Les Cafîfres et les Boers. — 

C’est l'Hindoustan qui fut dès le début du siècle le pivot de la 

politique extérieure de l'Angleterre; l’océan Indien commença 

de devenir un lac anglais. Elle en surveilla les routes d'accès, 

elle en acheva l'organisation ; elle en fit le plus riche mor- 

ceau de son domaine colonial. 

La grande routede l’Inde, en attendantle percement prochain 

du canal de Suez, était toujours le cap de Bonne-Espérance. ‘ 

Tout d’abord l'Angleterre ne vit pas un autre intérêt à cette 

possession; ce n’est que plus tard qu'ellé cherchs à en faire 

la base d’un empire anglais de l'Afrique du Sud. Elle venait 

d'acquérir en 1814 l'ancienne Île de France qui s'appela dès 

lors l'ile Maurice. Elle fonda en 1820, à l'Est du Cap, Port- 

Élisabeih. Mais la population anglaise fut d’abord peu impor- 

iante surces côtes, etla sûreté de sa domination fut longtemps 

compromise parles indigènes très belliqueux destribusCafres, 

et par la population hollandaise très ancienne, nombreuse et 

maitresse des terrains de culture, en outre irritée de l’établis- 

sement des Anglais dans le pays. Les chefs desCafres du Natal, 

ToHakA, puis son frère Din&aan, dont les tribus ravageaient 

les fermes anglaises et hollandaises et menaçaient parfois 

même les ports, furent vaineus par D'Ursan, qui annexa le 

Natal, malgré les droits des Boers hollandais qui s’y étaient 

établis, et donna son nom au principal port de celte côte. La 

Cafrerie resta indépendante aù Nord du Natal. 

En 1846, un Cafre, accusé d’avoir volé une hache dans une 

ferme, fut arrêté, mis en prison, délivré de vive force par les 

guerriers de sa tribu. Ce fut la cause de la guerre de la Hackhe, 

qui dura sept ans (1846-1853) et qui fut très pénible pour les 

troupes anglaises. Elles l’emportèrent et la plus grande par- 

tie de la Cafrerie fut annexée. La tribu des Zoulous, établie 

tout au Nord, non loin des premiers comptoirs portugais, 

resta seule à peu près indépendante pour encore un quart 

de siècle environ. 
Les cultivateurs hollandais des plateaux du Gap suppor- 

taient impatiemment la domination anglaise ; elle comportait 

pour eux des exigences financières et administratives aux- 

quelles ils ne voulurent point se plier; en particulier elle 

compromettait la tranquille jouissance des privilèges qu’ils
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. avaient acquis sur les indigènes, qui gardaient leurs trou 
‘ peaux, cultivaient leurs champs, réduits à la condition ser- 

vile.Menacés dans la liberté de ces vieilles mœurs patriarcales, 

‘les Boers(prononcez : bours) ou paysans hollandais quittèrent 
la colonie anglaise, et, en un long exode qui devait durer 

une vingtaine d'années, ils poussèrent leurs lourds chariots 
attelés de bœufs vérs le Nord, au delà du fleuve Orange. 

. Leur premier trek, ou migration, eut lieu en 1836, sous la 
conduite de Porrrer; ils fondèrent, entre l’Orange et le Vaal, 
l'État d'Orange. Puis Rérir, Pieter Marrrz et Andries Préro- 
Rius établirent une nouvelle colonie dans la Natalie qui est 
plus fertile et qui leur donnait l’accès de la mer. Les Anglais 
ne tardèrent pas à les y suivre, sous prétexte de combattre les 
Cafres, et à en chasser ceux qui ne voulurent pas se sou- 
mettre. En 1845, les Boers du Natal s’installèrent au delà du 
Vaal; ce second trek aboutit à la fondation de l'Etat du 
Transvaal constitué en 1852 par la convention de Zandrivier; 
parmi les enfants que les chariots des Boers emmenaient 
loin de la colonie anglaise, il y avait Pauz Keucer. 

Les libéraux anglais, qui donnaient alors un régime libéral 
au Canada comme à l'Australie, préconisèrent la même poli- 
tique à l'égard des Boers, et.le gouvernement de Londres 
leur laissa leur indépendance : le traité du 7 janvier 4852 
reconnut l'existence de la République du Transvaal, le traité 
du 23 février 1854 reconnut celle de l’État d'Orange. Con- 
tente de la sûre possession du Cap, l'Angleterre ne eonvoi- 
tait pas encore l’intérieur du pays. 

LAustralie et la Nouvelle-Zélande. — [L'Australie naquit 
- vraiment à cette époque. Elle ne fut d’abord qu’un lieu de 
déportation ; le premier convoi de convicts ou condamnés 
aborda à Bolany-Bay, en 1188; bientôt grandit Sydney, 
ainsi appelée du nom du ministre des colonies de ce temps. 
Les années suivantes, beaucoup de convicts Irlandais ÿ 
furent transportés. Dès 1791, l'introduction de moutons 
mérinos importés du Cap parut devoir assurer à la colonie 
une grande fortune, et beaucoup de cultivateurs libres S'y 
iransportèrent et se livrèrent à l'élevage. Il en résulta la 
formation de quelques colonies libres auxquelles. il fallut
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donner une administration spéciale, un gouvernement : l’Aus- 

tralie occidentale autour de Perth, fut fondée en 1829; l’Aus- 

tralie méridionale, avec Adélaïde, en 1834. Alors aussi furent 

fondés les premiers établissements de la Nouvelle-Zélande. 

Dès 1849, l'Angleterre accorda une représentation parlemen- 

taire à la Nouvelle-Galles du Sud. En 1851, la ‘partie méri- 

dionale de cette colonie se sépara et forma l'État de Victoria, 

avec Melbourne. | 

La découverte de l'or en 1831 amena en Australie un formi- 

dablerush(afflux) de population nouvelle, cnmposée exclusive- 

ment de colons libres. L'Angleterre cessa d'y transporter 

ses convicts et les laissa aux îles Andaman et Nicobar. Le 

développement économique de tout le pays en fut singuliè- 

rement accéléré. La colonie de Queen's Land fut fondée 

en 1859. La Nouvelle-Zélande profita de ces nouvelles con- 

ditions de la colonisation; les indigènes HMaoris furent 

vaincus et en grande partie détruits par les guerres de 

1863 à 1866. 
Dès 1835, conformément à la politique libérale qu’elle 

appliquait à toutes ses colonies, l’Inde exceptée, l'Angleterre 

accorda à ses possessions d'Australie le régime parlemen- 

taire, comprenant une assemblée législative élne au suffrage 

universel, et un ministère choisi par le gouverneur dans la 

majorité de l’Assemblée. Aujourd'hui les colonies austra- 

liennes forment une confédération indépendante analogue à 

celle du Canada et encore plus pleinement autonome. Il ne 

semble pas que jusqu'ici l'Angleterre ait jamais eu à regret- 

ter ces importantes concessions. Les colonies se sont élevées 

peu à peu à la dignité d'États libres; leur prospérité en a été 

plus grande, et aussi leur loyalisme, fait de reconnaissance. 

La conquête de l'Inde. — L'histoire de l’Inde de 4815 à 1860 

est presque tout entière faite des guerres qui ont été néces- 

saires pour en achever la soumission; aussi bien n’était-ce 

que la suite d’une période belliqueuse commencée avec la 

guerre de Sept ans, en sorte qu’il convient de dire qu'il a 

fallu à l'Angleterre un siècle pour conquérir ce pays. 

Ce fut d’abord en 1817-1818, sous le gouvernement du mar- 

quis de Hasnnes, la troisième et dernière guerre contre les
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Mahraites, qui se termina par FPannexion de Pouna et de tout 

Yarrière-pays de Bombay. Il ne restait plus à annexer que le 

pays de l'Indus, le Pendjab, peuplé de la vaillante population 

.-des Sykhs, alors fortement unie el redoutable sous le com- 

mandement du « vieux lion des cinq fleuves », RUNJEET-SINGH. 

‘ ‘Tant qu'il vécut, les Anglais ne leur cherchèrent point que- 
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relle; d’ailleurs il entretenait avec eux des relations cordiales. 

Déjà ils surveillaient les approches continentales de l'Inde 
et cherchaient à étendre son commerce vers l’ouest et vers 
l'est. A l’ouest, ils n'avaient plus à redouter Napoléon el ses 

vagues projets d'expédition vers l’Indus: mais le danger 
russe était plus proche et devait être plus durable. La pré- 
pondérance de la Russie s’établissäit peu à peu sur la Perse 
depuis le traité de Tourkmantchaï, de 1898; le schah n'était 
pas encore le vassal du tsar; car il redoutait aussi le voisi- 
page des vaisseaux anglais dans le solfe Persique, et s’effor-
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çait de garder l'équilibre entre la Russie et l'Angleterre. Les 
deux influences se préparaient déjà à se disputer le champ 
de bataille de l'Iran. En 1887, à l’instigation des Russes, les 

Persans tentèrent de prendre Hérat dont la position com- 
mande quelques-unes des routes les plus importantes de 
l'Afghanistan ; les Anglais débarquèrent quelques troupes 
sur la côte du golfe Persique, et le schah rappela son armée 
en deçà de ses frontières. 

De même les Anglais n’avaient pas confiance dans l’émir 
de Kaboul, Dosr-Monammen, qui entretenait des intrigues 

suspectes avec les Russes. Un autre prince afghan, Scuan- 
Suounan, détrôné par Dost-Mohammed, s'était réfugié dans 

l'Inde et réclamait l'appui de l'Angleterre. Le gouverneur de 
l'Hindoustan, lord AuckLanD, usa de ce prétexte pour établir 

la domination anglaise dans l'Afghanistan. Il y envoya une 
armée qui n’eut pas de peine à renverser Dost-Mohammed 
et à mettre à sa place le protégé des Anglais (1839). Mais 
quelques mois après, AxBar-K#aw, fils de Dost-Mohammed, 

souleva les Afghans contre les Anglais ; le résident anglais 

fut tué à Kaboul avec un grand nombre de ses compagnons; 

les soldats anglais, au nombre d'environ 10.000, furent 

obligés de quitter la ville et de battre en retraite à travers 

la montagne. Ils furent cernés dans la passe de Xhaïber par 

des Afghans nombreux et bien postés ; ils furent décimés sans 

pouvoir se battre : ils capitulèrent ; ils n’en furent pas moins 

massacrés tous, sauf un docteur qui herborisait dans les 

rochers (janvier 4842). Les Anglais se vengèrent; ils envoyè- 

rent d’autres troupes, reprirent Kaboul, obtinrent la soumis- 

sion de Dost-Mohammed, qui redevint émir de Kaboul; ils 

ne crurent pas prudent ni nécessaire de laisser une garnison 

dans cette ville ; ils pensèrent avoir pour longtemps fondé 

leur prestige dans ce pays et contenu l'influence russe. 

La même année, ils ouvraient la porte de la Chine. Ils en 

avaient besoin pour écouler l’opium de l'Inde, qui n’a une 

grande clientèle que parmi les Chinois. L’empereur de 

Péking, considérant les ravages de ce fléau, en interdit l’im- 

portation et fit détruire quelques caisses qui avaient été 

débarquées à Canton. Les Anglais lui déclarèrent la guerre, 

bombardèrent quelques ports, et lui imposèrent, le 29 août 

4
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1849, le traité de Nanking : cinq ports chinois, surtout Can- ” 
ton et Shanghaï, devaient être ouverts au commerce euro- 

péen. C’est le commencement de l'histoire des relations 
.‘ politiques de la Chine avec l’Europe. 

Il n'était point facile aux Anglais de surveiller la Perse et 
PAfghanistan par-dessus le Pendjab ; ils convoitaient le bassin 
de l’Indus, qui devait achever la conquête de l'Inde entière 
dans ses limites naturelles. Ils profitèrent de la mort de 
Runjeet-Singh en 1839 et des querelles qui divisèrent et 
aftaiblirent ses héritiers. Sous prétexte de faire cesser ces 
discordes qui troublaient la paix du pays voisin, ils entre- 
prirent la grande guerre des Sykhs, sous le gouvernement 
des lords ELcLENBOROUGE et HARDINGE ; elle dura sept ans, de 

4842 à 1849 ; car les Sykhs se défendirent vaillamment; 

ils furent vaincus, et alors commença le « grand proconsulat 
de lord DaLaouste, » sous lequel enfin fut couronnée l’œuvre 

de la constitution de l'empire anglais de PInde. Après la vic- 
toire décisive de Gouljerate (février 4849), lord Dalhousie 
annexa le Pendjab. En 1852, il annexa le Pegou et entama 

_ par là la conquête de la Birmanie et de l’Indo-Chine occi- 
dentale. En 1854, il annexa le royaume d'Oude, le cœur de 
l'Inde sur le Gange supérieur, l'une des régions les plus 
riches du globe, la région la plus vénérée des Hindous, le 
sanctuaire, pour ainsi dire, de la religion des brahmanes. 

La révolte des Cipayes (1857).— Cette annexion eut un grand 
retentissement dans tout le pays; elle y produisit la plus 
vive émotion. Elle fut la cause de la terrible insurrection des 
Cipayes, qui ébranla un moment la domination anglaise 
dans l'Inde, mais dont la défaite confirma la soumission 
de tout le pays. D'ailleurs une prophétie courait, dit-on, 
toute la région du Bengale, que la domination anglaise ne 
durerait qu’un siècle, et l’on en plaçait le commencement 
à la victoire de Robert Clive à Plassey en 1737. Tout le 
monde musulman fut alors remué, depuis la Kabylie jus- 
qu’au Gange, d’une de ces fièvres d’agitation qui de temps 

. en temps le secouent à travers tout l’ancien continent; ce 
furent en effet les musulmans qui donnèrent le signal de la 
révolte de l'Inde. L’Angleterre n'avait dans l'Inde que
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45.000 hommes de troupes anglaises contre 300.000 hommes 

de troupes indigènes. Or en 4857, les Anglais venaient de 

distribuer aux soldats indigènes une carabine nouvelle, la 

carabine Minié, dont les cartouches élaient enduites de 

graisse; la vache est un animal sacré dans ce pays; em- 

ployer sa graisse à un instrument de mort leur parut un 

sacrilège. Ils se soulevèrent à l’'instigation d’un rajah, 

Nana-Sams, auquel les Anglais avaient enlevé son gouver- 

nement. 
La révolte éclata à Delhi. Les Cipayes refusèrent l’obéis- 

sance à leurs officiers européens, en tuèrent quelques-uns, 

élevèrent sur le trône le descendant du Grand-Mogol que 

les Anglais avaient laissé vivre jusque-là. Nana-Sahib devint 

maître de Cawnpour; les Anglais qui s’y trouvaient, 

hommes, femmes, enfants, furent mis dans des barques sur 

le Gange, puis mitraillés sur le fleuve; beaucoup périrent; 

ceux qui échappèrent à la mort tombèrent aux mains des ré- 

voltés et furent enfermés dans Cawnpour. Lucknow fut assié- 

gée, serrée de très près. En quelques jours tout Le pays du : 

Gange supérieur fut enlevé aux Anglais. ° 

Mais l'insurrection ne s’étendit pas. Mème les Sykhs, ré- 

cemment vaineus, refusèrent d'y prendre part, par haine des 

Musulmans, dont la tyrannie les avait longtemps opprimés. 

Le Pendjab fut même une base des opérations militaires que 

les Anglais entreprirent pour vaincre les rebelles. De là par- 

title major Hopson qui réussit à reprendre Delhi, el qui de - 

sa main tua d’un coup de pistolet, au milieu d’une foule 

hostile, le pauvre vieillard dont l'insurrection avait fait un 

empereur. Delhi se soumit. Le général HaveLock arriva 

devant Cawnpour; Nana-Sahib jeta dans un puits les cent 

trente prisonniers anglais échappés à la noyade du Gange; 

puis il parvint à se sauver. Havelock entra dans Cawnpour 

et ne put arracher à la mortque très peu des victimes. I dé- 

livra les assiégés de Lucknow, mais il ne put empêcher les 

Cipayes de s'emparer de cette ville. Sir Con CAMPHELL, 

nommé au commandement en chef de toutes les forces an- 

glaises, acheva la répression, au commencement de l'rntiée 

4858, parla prise de Lucknow; au bout de quelques semaines, 

Yordre était rétabli.
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Le Gouvernement de l'Inde. — La révolte eut pour consé- 
quence la suppression de la grande Compagnie que la reine 
Élisabeth avait instituée en 1600; elle ne s'était jamais sou- 

ciée que de tirer de l'Inde le plus de revenu possible pour ses 
actionnaires; cette exploitation paraissait être la principale 
cause de l’irritation des indigènes. Elle fut dissoute dès 
4858, et l'Acie pour l'amélioration du gouvernement de 
l'Inde organisa le nouveau régime. L'Inde est gouvernée, de 
Londres même, par un ministre de l'Inde distinct du ministre 
des colonies. À Calcutta, le gouverneur général ou vice-roti 
administre l'empire avec un conseil exécutif composé de 
chefs de service ou ministres, et avec un conseil législatif 
composé de ces ministres et d’un certain nombre de per- 
sonnes désignées par le vice-roi. Il ne fut point question de 
donner aux 250 millions d’'Hindous une part queleonque de 

la gestion de leurs propres affaires. L'Inde est restée une 
colonie de la couronne; il serait dangereux peut-être de lui 
laisser quelque liberté. La reine Victoria est devenue en 
1876 Impératrice des Indes. Du moins les Anglais ont tiré 
de cette possession une merveilleuse fortune; elle fut dès 
lors la base de leur empire des mers. 

Depuis, en 1911, le roi George V et la reine Mary sont 
allés prendre solennellement les titres d Empereur et Impé- 
ratrice des Indes dans la grande assemblée ou durbar de Delhi, 
et ils ont proclamé cette ville capitale de l'Empire. Ainsi, les 
rois d'Angleterre apparaissent comme les successeurs des 
Grands-Mogols de Delhi. L'empire anglais n’est plus seule- 
-ment un empire maritime, à la façon de Carthage ; il est un 
des plus grands empires continentaux du globe : il en a ia 
splendeur et la puissance. Il est sans doute destiné à renou- 
veler les plus glorieuses périodes de l'histoire de l'Inde 
ancienne. 
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CHAPITRE IX 

PREMIÈRE PÉRIODE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 

LES LUTTES DES PARTIS (1830-1840) 

4. Le régime de Juillet. . 
2. La politique du &« mouvement ». 
3. Le ministère Casimir Périer (4831-1832). — Le procès des Saint-Simo- 

niens. — Le ministère du 4t octobre 1832. — L'insurrection d'avril 
1834. — L'attentat Fieschi et les lois de septembre 1835. 

4. Ministère Molé (4836-4839). — Débats parlementaires. — Ministères 

Soult et Thiers (1839-1840). 

1. Le régime de Juillet. — Le régime de Juillet, fondé sur 

la proclamation de Louis-Philippe comme roi des Français, 

porté au trône par la volonté nationale, fut organisé dans 

les mois qui suivirent par quelques lois qui acheverent de le 

caractériser. 
La loi municipale du 17 février 1831 attribna l’élection, 

des conseils municipaux à un corps électoral composé des 

citoyens les plus imposés et des < capacités » : médecins, 

avocats, notaires, ete. Le gouvernement choisissait le maire 

parmi les conseillers municipaux. 

La garde nationale, organisée par la loi du 5 mars 1831, 

fut instituée pour « défendre la royauté conslitutionnelle, la 

Charte et les droits consacrés par celle-ci ». Elle fut ouverte 

à tous les Français payant une contribution et en état de 

s’équiper à leurs frais. L'obligation de l'uniforme en écarta 

l'élément populaire, et elle fut composée presque unique- 

ment d’industriels, de rentiers, de commerçants et de fone- 

tionnaires : elle fut une garde bourgeoise plutôt qu'une 

garde nationale. Elle fut le vivant symbole du nouveau ré- 

gime. 
7. 

à
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La {oi électorale du 15 avril 1831 supprima le double vote, 
et abaissa le cens, pour l’éligibilité, de 4.000 à 500 francs 

de contributions directes, pour l'électorat de 300 à 200 francs; 
‘ce cens fut fixé à 100 francs pour les « capacités, » c'est-à- 

dire les conseillers généraux, maires et adjoints, magistrats, 

avocats, notaires, médecins, professeurs de facultés, profes- 
seurs du Collège de France, du Muséum et des grandes 
écoles de l'État. Le « pays légal » fut ainsi composé d’envi- 
ron 200.000 électeurs, qui devaient leurs droits politiques à 

l'argent surtout. Le régime de Juillet fut une sorte de plou- 
tocratie. 

%. La politique du « mouvement ». — Les hommes qui 
avaient élevé Louis-Philippe au trône n'avaient pas tous les 
mêmes opinions politiques. Quélques-uns, comme Casimir 
Périer, Guizot, le duc de Broglie, voulaient fonder en France 

la monarchie constitutionnelle selon la charte libéralement 
interprétée, garantir ainsi l’ordre publie etla prospérité maté- 
rielle du pays par de fortes institutions : ils représentaient la 
politique de « résistance ». Les autres, les principaux auteurs 
de la révolution, voulaient en tirer toutes les conséquences 
démocratiques, ils voulaient que la France soutint les peu- 
ples contre les rois, reprît la tradition révolutionnaire de 
1792; ils étaient pour la plupart républicains ou sympathi- 
ques aux idées républicaines; les plus remarquables d’entre 
eux étaient Laffitte, Odilon Barrot, La Fayette; ils représen- 

taient la politique du « mouvement ». 
On conçoit que les préférences de Louis-Philippe étaient 

pour les premiers; mais il n’osa pas tout d'abord rompre 
ouvertement avec les seconds, et il appela indistinctement 
les uns el les autres dans son premier ministère : on y vit 
Dupont de l'Eure, Laffitte, le général Gérard, Molé, le baron 
Louis, Sébastiani, Casimir Périer, Guizot, de Broglie. La 

Fayette fut commandant général des gardes nationales du 
royaume, Odilon Barrot fut préfet de la Seine. 

Ge minislère était trop incohérent pour avoir une politique. 
Sa seule affaire fut le procès des ministres de Charles X, 
signataires des ordonnances de Juillet : Polignac, Peyronnet, 
CHANTELAUZE, GUERNON-Ranvile. La Chambre avait voté leur



PREMIÈRE PÉRIODE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 125 

mise en accusation. Le peuple réclamait leur mort. La plu- 

; 

  
Louis-Philippe, roi des Français, d'après Winterhalter 

{Musée de Versailles), 

part des «ministres voulaient au contraire l’abolition de la
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peine de mort en matière politique. Il y eut des troubles le 
#7 octobre à Paris, à Vincennes où étaient enfermés les 

“ accusés. Ces désordres amenèrent la retraite des membres 
-.modérés du ministère, de Broglie, Guizot, Casimir Périer. 

Laffitte et Dupont de l’Eure formèrent le 3 novembre un 
ministère plus avancé; le roi espérait que les partisans du 
mouvement en seraient plus vite usés; d’ailleurs il ne pouvait 
pas encore se passer d'eux. 

: Le mois de décembre fut rempli par le procès des mi- 
nistres, au milieu d'émeutes presque quotidiennes autour 
du Luxembourg, où siégeait la Haute-Cour. Les accusés 

‘ furent condamnés à la prison perpétuelle : l’émeute redoubla 
et il fallut pour la contenir mettre sur pied toute Parmée et 

- la garde nationale de Paris (22 décembre). Deux jours après, 
la Chambre, discutant le projet de loi sur l'organisation de 
la garde nationale, supprima le commandement général ; 
avant que la loi ne fût portée à la Chambre des pairs, 
La Fayette mécontent donna sa démission. Dupont de l'Eure 
se retira aussi. Laffitte resta au ministère le seul représen- 
tant du parti avancé. 

Ges désordres continuels encouragèrent les espérances des . Lêégitimistes, des Carlistes, comme on les appelait, soutenus par le clergé. Le 14 février 1831, ils organisèrent à Saint- Germain l'Auxerrois un service funèbre à l’occasion de l'anniversaire de la mort du duc de Berry. Le peuple y vit une provocation, envahit l'église, la mit au pillage, ainsi que le presbytère. Le lendemain, l’archevêché fut dévasté aussi et l'Église Notre-Dame fut un moment menaeée. Il y 
. eut des scènes analogues dans les départements, à Lille, Perpignan, Nimes, Dijon, Arles. Le préfet de la Seine, Odilon Barrot, et le préfet de police, Baupe, accusés de n'avoir pas pris les mesures nécessaires Pour empêcher ces violenees, 

furent destitués. 
Cependant le roi refusait de suivre la politique extérieure du ministère, d'accepter la Couronne de Belgique pour son fils le duc de Nemours, d'intervenir en faveur de la Pologne. Il y eut dans les premiers jours de mars des manifestations _ populaires contre la Russie ; le 9, on brisa les vitres de l’am- bassade. Laffitte ayant annoncé dans un grand discours à la
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Chambre que le gouvernement ne permettrait pas une inter- 
vention autrichienne contre les révolutionnaires italiens, 

Metternich répondit : « Nous porterons nos armes partout où 

s’étendra l'insurrection. Si cette intervention doit améner la 

guerre, eh bien ! vienne la guerre ». Louis-Philippe ne vou- 

lut pas relever ce défi. Laffitte donna sa démission. 

3. Le ministère Casimir Périer (1831-1832). — Le parti de 

la résistance prit le pouvoir ; il le devait garder avec des 

nuances plus ou moins accusées pendant tout le règne de 

Louis-Philippe; il caractérise exactement l’espritde la monar- 

chie de Juillet, qui devait succomber au bout de dix-huit ans 

pour n’avoir pas su accomplir à temps les réformes démo- 

cratiques que réclamait le parti du « mouvement ». ' 

Casimir Périer fut président du Conseil et ministre de 

l'intérieur ; il eut pour collègues Moxrauiver, le baron Louis, 

BarTne, l'amiral de Rigny, d'Arcoucr, Soucr, Sébastiani. 

« Voila, écrivait Guizot, la révolution de Juillet coupée en 

deux, en parti de gouvernement et en parti d'opposition. » 

D'intelligence très nette et de caractère énergique, Casimir . 

Périer était avant tout un autoritaire ; il le manifestait par, 

des manières impérieuses, un ton cassant, presque insolent. 

ll criait un jour à son collègue d’Argoult qui voulait monter 

à la tribune de la Chambre : « Ici, d’Argoult! » Et d’Argoult 

obéissait. Il voulut restaurer l’autorité compromise par les 

désordres, rendre au gouvernement sa force : « La France a 

voulu, disait-il, que la royauté fût nationale, elle wa pas 

voulu qu’elle fût impuissante ». 
La politique extérieure de Casimir Périer eut les mêmes 

caractères de fermeté et de froide énergie. Au milieu de 

l'agitation qui bouleversait alors une grande partie de l’Eu- 

rope, il formula le principe de non-intervention, s’engagea, 

dans l'intérêt de la paix, à ne pas intervenir en faveur des 

peuples révoltés, mais prétendit empêcher de même toute 

intervention des puissances, étrangères hors de leurs fron- 

tières. Ce principe, absolument contraire aux doctrines de 

la Sainte-Alliance, était en réalité favorable au développe- 

ment des idées libérales, par cela seul qu’elles ne devaient : 

plus être combattues par les champions ordinaires de l’abso-
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lutisme. Au nom du principe de non-intervention, Casimir 
Périer intervint partout pour le faire respecter. - 

Une flotte française, sous l'amiral Roussix, alla devan 
- Lisbonne et exigea des indemnités pour les commerçants 
français lésés par don Miguel; elle força les passes du Tage 
et contribus à la chute de l’usurpateur. Une armée française, 
sous le maréchal Gérard, alla défendre Bruxelles menacée 
par les Hollandais et assura l'indépendance de la Belgique. 
Les Autrichiens voulaient pénétrer dans les États pontifi- 
caux, pour réprimer le mouvement révolutionnaire qui s'y 
était produit : Casimir Périer envoya un bataillon d’infan- 
terie à Ancône sous le colonel Combes, et les troupes autri- 

- chiennes s’arrêtèrent à Bologne. 
Au dedans, l’ordre fut à peu près rétabli dans la rue. Les 

légitimistes ne furent jamais bien dangereux; leur temps 
était passé. On surprit le 4 janvier 14832 dans les tours 
Notre-Dame quelques hommes qui y montaient pour sonner 
le tocsin, pensant ainsi soulever Paris et renverser Louis- 
Philippe. Le mois suivant, un agent légitimiste, nommé Pox- 
cecer, embaucha quelques centaines d'hommes pour enlever 
le roi au milieu d’un bal; le complot fut découvert et les 
conspirateurs furent arrêtés dans un restaurant de la rue 
des Prouvaires où ils banquetaient avant l’action. 

La question ouvrière était bien plus grave et devait pro- 
duire des désordres beaucoup plus profonds ; car elle était le 
résultat d’une crise sociale difficile à guérir. Les inquiétudes 
causées par la révolution avaient arrêté le travail industriel ; 
mais surtout l'emploi des machines, qui se généralisait très 
vite, permettait une fabrication plus abondante et plus 
rapide, à laquelle pendant longtemps les débouchés ne furent 
pas proportionnés. Beaucoup d'usines furent fermées ou 
réduisirent le nombre de leurs ouvriers ; presque toutes 
diminuèrent les salaires. À Lyon, les ouvriers en soieries ou 
canuts furent réduits à un salaire de 11 sous par journée de 
quinze à seize heures de travail. Le préfet, après entente avec 
quelques patrons, fixa un minimum de salaire ; beaucoup 
de fabricants refusèrent d'accepter le tarif. | 

Le 21 novembre 1831, les canuts descendirent de la Croix- 
Rousse derrière un drapeau noir portant cette inseription :
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« Vivre en travaillant ou mourir en combattant! » La garde 

nationale refusa d'intervenir contre eux. Après deux jours 

de combat, les 3.000 hommes de la garnison évacuèrent la 

ville. Le duc d'Orléans et le maréchal Soult conduisirent à 

Lyon une armée de 36.000 hommes ; ils y entrèrent sans 

combat le 3 décembre. Les ouvriers espéraient nne action du 

gouvernement en leur faveur; on leur distribua des secours ; 

mais le préfet fut destitué, le tarif fut supprimé et la garde 

nationale licenciée. Le malaise social continua. 

Au printemps de 1832, le choléra éclata à Paris où il fit 

20.000 victimes en trois mois. Après une visite à l'Hôtel-Dieu, 

Casimir Périer fut atteint par le mal; il mourut le 16 mai 

1832, âgé seulement de 55 ans. 

Ses collègues, sous la présidence de M. de Montalivet, gar- 

dèrent le pouvoir jusqu’au mois d'octobre et eurent à répri- 

mer de nouveaux désordres, causés par les légitimistes ou 

par les républicains. La DUCHESSE DE Berry pensa accomplir 

au profit de son fils une sorte de retour de l’île d’Elbe, Elle 

débarqua à Marseille, ne put soulever la ville, traversa toute 

la France centrale et appela la Vendée aux armes. Les quel- 

ques centaines d'hommes qu’elle groupa autour d’elle furent 

aisément vaincus et dispersés au combat de la Pénissière 

(T juin). Elle s'enfuit à Nantes, se cacha chez des amis, fut 

découverte au mois de novembre. Le gouvernement Pen- 

ferma à la citadelle de Blaye. Elle y mit au monde une fille 

et dut avouer qu’elle avait contracté un mariage secret avec 

un chambellan du roi des Deux-Siciles, le comte Luconesr pr 

Paru. Satisfait de l'avoir ainsi déconsidérée, le gouverne- 

ment lui rendit la liberté. Ce fut la dernière tentative légi- 

timiste du règne. - 

Le parti républicain était bien plus dangereux; il com- 

mençait, depuis l'application de la politique de résistance, 

à regretter d’avoir élevé le trône de Louis-Philippe; il accu- 

sait volontiers le roi de trahison; il s’'appuyaitsur les masses 

ouvrières mécontentes. Le 3 juin 4832 eurent lieu les funé- 

raïlles du général Lamarque, un des principaux représentants 

du parti républicain à la Chambre; une foule considérable 

suivit son convoi. Les sociétés secrètes, surtout la Sociétéries 

droits de l'homme, les réfugiés polonais et italiens, essayèrent
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d'en profiter pour soulever Paris. Un conflit se produisit au 

. pont d’Austerlitz entre eux et la garde municipale ; aussitôt 
- les quartiers de l'est de la capitale, le Temple, Saint-Martin, Saint-Denis, la place de la Bastille, se couvrirent de barri- - cades. Toute la nuit du 5 au 6, les insurgés en restèrent 
maîtres. Mais la garde nationale prêta un solide appui aux 
troupes de ligne ; l’émeute fut enfermée dans la rue Saint- . Merry. Soïxante hommes, commandés par JEANNE, un décoré de juillet, résistèrent dans l'impasse du cloître Saint-Merry jusqu'à quatre heures du soir. Ils furent vaincus enfin. Le jury de la Seine en condamna six à des peines variées; Jeanne fut déporté. 

Le procès des Saint Simoniens. — Au mois d’août, le gou- ‘ Yernement fit faire le procès des Saint-Simoniens, dont le 
chef, le « Père » ENFANTIN, fut condamné à un an de prison. Ï convient de s’y arrêter, car l’école saint-simonienne repré- sente l'effort le plus complet qui ait été fait au x1x° siècle pour mettre la société humaine en harmonie avec les conditions nouvelles de la vie industrielle et les lois de l’économie poli- tique. Son fondateur, Hewrr pe SAINT-SIMon, mort en 48925, avait attiré autour de lui un grand nombre d’esprits distin- gués et de cœurs généreux : Juax Reynaup, OLinoe Roprreuss, Prgrre LEROUX, LAURENT DE L'ARDÈCHE, les frères Isaac et Eure PEREIRE, riches banquiers, Gusrave D'Eicurnaz, Hirroryre “GaRNOT, MicHez CHEVALLIER, qui devint professeur au Collège de France et y enseigna les doctrines du libre échange. Les deux principaux chefs furent Bazarp et ENrANTIN : celui-ci se donnait pour « le prophète de la révélation nouvelle, » Ils observèrent et étudièrent le grand développement que le machinisme allait donner à l’industrie, et la mer- veilleuse activité intellectuelle qui est un des caractères de. cette époque, et ils eurent la foi ardente que l’industrie humaine et l'intelligence humaine étaient capables de pro- duire d’inépuisables ressources, si elles étaient gouvernées par des lois harmonieuses. Il fallait pour cela imposer à tous les hommes la loi du travail ; il fallait supprimer l’héri- tage qui produit l’oisiveté et enlève à la société un grand nombre de travailleurs; il fallait appliquer Ia formule : « À
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chacun selon ses œuvres, » et non plus : à chacun selon les 

œuvres de ses parents. Il fallait ensuite répartir normale- 

ment entre tous les travailleurs les moyens de production : 

« tout est à tous, » la terre, comme l’air et comme la [umière; 

il fallait donc supprimer le capital, car il ne faut pas que le 

travailleur manque des moyens de travailler immobilisés 

entre les mains des oisifs. Puis il fallait assurer à tous les 

hommes l'éducation normale de toutes leurs facultés ; il fal- 

lait établir l'éducation intégrale, une instruction complète 

pour tous, pratique, adaptée aux besoins scientifiques nou- 

veaux, sans latin, « fléau pire que le choléra. » I fallait 

garder les jeunes gens à l'école jusqu’à dix-huit ans, mais 

quelques heures seulement par jour, pour permettre le déve- 

loppèment harmonieux du corps et de l'esprit. IL fallait 

favoriser l'expansion libre de tous les sentiments, émanciper 

la femme, la délivrer de tous les liens où les lois l’enfer- 

ment par le mariage. Ces doctrines, qui conduisaient à la : 

théorie de l'union libre, amenèrent des protestations de 

Bazard et une scission dans l’école en 1831. 

Quand tous les hommes, continuait la doctrine saint- 

simonienne, seront dotés de toutes les ressources matérielles ‘ 

et intellectuelles, dégagés des entraves de la concurrence, 

de l'accumulation des capitaux en peu de mains, leur asso- 

ciation fraternelle multipliera encore toutes ces ressources ; 

les banques, le crédit augmenteront la richesse réelle d’une 

énorme richesse fictive ; les Sociétés de secours mutuels, les 

caisses de retraites, donneront aux malades et aux vieillards 

l’aisance et la sécurité. L’antiquité ne connut, après la 

société de la famille, que celle dela eité; les temps modernes 

ont groupé les cités en nations ; les temps prochains -crée- 

ront la grande société humanitaire ; les races échangeront 

librement leurs richesses, leurs qualités diverses ; elles se 

fondront harmonieusement. La race blanche « mâle et scien- 

tifique », la race noire « femelle et sentimentale » feront de 

l'association de leurs vertus et de leurs facultés diverses une 

eivilisation dont les ressources. sont inestimables : Enfantin 

séjourna en Algérie et y étudia la question indigène. 

Alors le globe sera bouleversé : il livrera tous ses trésors 

que la mauvaise organisation de la société tient inutiles.
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L'armée, inutile en temps de paix, sera employée aux 
-grands travaux publics, aux chemins de fer qu'il faudra 
faire rayonner partout à travers le monde : Enfantin fut 
un des fondateurs de la Compagnie de Paris-Lyon. Il fau- 
dra constituer le grand « système de la Méditerranée » par 
des lignes de paquebots, par le percement du canal de 
Suez : Enfantin alla en Egypte et s’occupa de cette question. 
Il faudra entraîner, sur toutes ces voies maritimes et conti- 

. nentales, tous les fruits de la terre dans une gigantesque 
- circulation. 

‘ Quand Enfantin mourut en 4864, il disait : « Le monde se 

_partagera nos dépouilles. » On a écrit que le Saint-Simonisme 
avait.été « le prospectus hâtif de la philosophie française du 
xix® siècle ». En vérité, il représenta l’âge romantique de la 
science sociale et il a tracé un programme dans lequel ont 
puisé depuis lors tous les réformateurs sociaux les plus aven- 
tureux comme les plus sages. 

D’autres écoles se fondèrent en ce temps qui empruntèrent 
au moins en partie leurs théories à l’école saint-simonienne. 
Fourier prêcha l’association de tous les travailleurs en pha- 
ianstères librement recrutés, cultivant le sol en commun et 

récompensés suivant leurs œuvres et suivant leurs besoins. 
Proupuon répugnait au communisme; il réclamait la plus 
complète liberté individuelle pour la plus complète expan- 
sion des facultés; il traitait les communistes de « moules 

attachées côte à côte sur le rocher de la fraternité » ; il s’éle- 
vait contre toute autorité et se disait « an-archiste, » c’est-à- 
dire ennemi du pouvoir. Louis BLaxc au contraire prétendait 
que le premier devoir de l'État était d'assurer à tous le tra- 
vail et le bien-être, qu’il fallait fortifier l’État afin qu’il pût 
saisir tous les capitaux et répartir équitablement les moyens 
de production. CABer, d’autres encore, prêéchèrent alors ou 

“expérimentèrent sous diverses formes Le socialisme, c'est-à- 
dire une réorganisation fondamentale de la société, capable 
d'assurer à chaque homme la sécurité et le bonheur. Tous ces 
théoriciens n'avaient d’ailleurs encore qu’un petit nombre 
de disciples; ils eurent des adeptes, parfois inconscients, 
parmi les ouvriers malheureux et jouèrent par eux un rôle 

- dans les luttes politiques de ce temps. Car on voit se fonder
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sous le règne de Louis-Philippe tous les partis dont les con- 
îits ont fait l’histoire même de ce siècle. 

Le ministère du 11 octobre 1832. — Les membres du 
ministère Casimir Périer gardèrent le pouvoir jusqu’au mois 
d'octobre. Ils furent remplacés par le ministère du 11 octobre, 
qu'on à appelé le « grand ministère », non pas seulement 
parce qu'il gouverna la France jusqu’en 1836, mais parce 
qu'il réunit les hommes les plus remarquables du régime de 
Juillet. La présidence du conseil passa de Soucr à GéraARp, 
puis de Gérard à Mortier et de Broczte. Les trois principaux 
ministres furent de Broglie aux affaires étrangères, Guizot 
à l'instruction publique, Thiers à l’intérieur. 

Ils continuèrent la politique extérieure de Casimir Périer. 
Ils défendirent les Belges contre les Hollandais et le marécha! 
Gérard prit Anvers en décembre 1832. Ils soutinrent le parti 
constitutionnel en Espagne et signèrent la Quadruple: 
Alliance avec la régente Christine, avec la reine dona Maria 
de Portugal et avec l'Angleterre. Ils tinrent en échec la ‘ 
Sainte-Alliance des puissances centrales. | 

Ils complétèrent la loi municipale de 4831 par une Loi sur 
d'organisation départementale. Les conseillers généraux et - 
les conseillers d'arrondissement devaient être élus par les 
citoyens les plus imposés du canton ; pour être éligible, il 
fallait payer 200 francs de contributions dans le départe- 
ment. 

Us firent voter la loi sur les chemins vicinaux, qui dota 
la France du plus complet réseau de voies de petite com- 
munication qui existe en Europe. La loi des caisses d'épargne 
favorisa la petite épargne et développa le goût de l’économie 
chez l’ouvrier et surtout chez le paysan. Les conséquences 
en ont été précieuses à tous les égards. 

La loi du 22 juin 1833 constitua enfin l’enseignement pri- 
maire, que la Convention n'avait pas eu le temps d'organiser 
et que l'Empire et la Restauration avaient négligé. Chaque 
commune dut avoir une école primaire, l’instituteur public 
reçut un traitement fixe de l'État et une rétribution men- 
suelle de ses élèves ; il devait être muni d’un brevet de capa- 
cité élémentaire ou supérieur; les instituteurs congréganistes 

DriauLr et Monon. — 1815-1915, . 8
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pouvaient présenter, au lieu de brevet, une lettre d’obé- 

dience. Chaque département fut obligé d’entretenir une école 
normale primaire pour former des instituteurs. Il y eut un 
-inspecteur primaire par arrondissement. Ce sont les cadres 
que l’enseignement primaire a conservés depuis. C'était un 
premier pas dans la voie de l’éducation du peuple. 

Le « grand ministère » fit donc d’utile besogne. Néan- 
moins, fondé toujours sur la politique de résistance, il ne 
‘pouvait satisfaire Le parti républicain et il eut aussi de graves 
désordres à réprimer. 

L'insurrection d'avril 1834. — La loi du 95 mars 1834 
contre les sociétés secrètes soumit toutes les associations à 
la nécessité de l'autorisation préalable. Elle excita de grandes 
colères que le parti républicain entretint et s’efforça de tour- 
ner contre le gouvernement. Le 9 avril 1834, à l’instigation 
de la Société des droits de l’homme, les ouvriers se soule- 

vèrent à Lyon et engagèrent contre la troupe de furieux com- 
bats dans Les rues. La lutte dura cinq jours. A cette nouvelle, 
d’autres insurrections éclatèrent, à Saint-Étienne, Vienne, 

Grenoble. A Paris, le quartier de la rue Saint-Martin se cou- 
vrit de barricades, le 48 avril. Dans la rue Transnonaïn, des 

soldats irrités tuèrent tous les habitants d’une maison d'où 
-était parti un coup de feu. Partout lémeute fut réprimée ; un 
grand nombre d'ouvriers furent retenus prisonniers, 

Ces mouvements révolutionnaires inquiétaient beaucoup 

Louis-Philippe. Aussi voulut-il poursuivre le procès des 
« accusés d'avril ». Son refus de prononcer l’amnistie à leur 
-égard provoqua une crise ministérielle de trois jours en no- 
vembre 1834. Le grand ministère se reforma pourtant, sous 
la présidence du général Marsox. Le procès des 164 accusés, 
le « procès-monstre », ne commença que le 5 mars 1835 

devant la Chambre des pairs érigée en Haute-Cour de ius- 
tice. Il remplit toute l’année et se déroula au milieu de la 
plus vive agitation. 

L’attentat Fieschi et les lois de septembre 1835. — Le 12 juil- 
let, 28 des accusés de Paris, parmi lesquels Gopsrroy Cavair- 
ana et ArmanD Marrasr, s’échappèrent de Sainte-Pélagie. Le
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28 juillet, comme Louis-Philippe passait en revue la garde 
nationale sur le boulevard du Temple, une machine infer- 
nale fut dirigée contre lui; il ne fut pas atteint, mais le 
maréchal Mortier fut tué avec 12 autres personnes ; d’autres 
furent blessées. L’assassin, un Corse nommé Frescui, fut 
arrêté et exécuté en février suivant. 

Get attentat eut des conséquences analogues à celles de 
l'assassinat du duc de Berry. Toutes ces passions violentes, 
tous ces troubles parurent excités par la liberté dont jouis- 
sait la presse. De nombreux journaux accablaient d’outrages 
et de moqueries le gouvernement et le roi: le Charivari 
notamment, la Caricature de DAumier, tournaient sans cesse 
le roi en ridicule. Le ministère fit voter par les Chambres 
les lois répressives de septembre 1835. Elles augmentaient 
le nombre des cours d'assises, réduisaient de 8 à 7 sur 12 vo- 
tants la majorité des voix nécessaires au jury pour la con- 
damnation. Elles ramenaient la presse aux plus mauvais jours. 
de la Restauration, augmentaient le cautionnement, rétablis- 
saient la censure et l’autorisation préalable pour les dessins, 
gravures, Caricatures, pièces de théâtre, créaient de nou- 
veaux délits de presse, punissaient tout outrage à la per- 
sonne du roi de la détention et d'une amende de 10.000 
à 50.000 francs. Le gouvernement renonçait décidément au 
libéralisme de ses origines. 

Enfin le 28 janvier 1836, furent prononcées les dernières 
peines infligées aux accusés d'avril. Il y eut de nombreuses 
condamnations à la prison ou à la déportation, qui furent 
l'objet d’une amnistie générale, le 8 mai suivant, à l’occa- 
sion du mariage du duc d'Orléans. 

Mais l'attention s'était déjà détournée de cette longue 
affaire et s'intéressait davantage aux querelles qui compro- 
mettaient l'unité du ministère lui-même. Elles étaient graves, 
car elles étaient causées par des interprétations différentes 
du régime parlementaire. Guizor, et avec lui le centre droit 
de la Chambre, admettait volontiers que le roi exercât une 
action personnelle sur le gouvernement ; on aurait pu le com- 
parer aux tories d'Angleterre. Tiers, semblable aux whigs 
à cet égard, affirmait que le roi doit se tenir en dehors du 
gouvernement ; on lui attribuait l'invention de la formule :
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« Le roi règne et ne gouverne pas ». Naturellement Louis- 

* Philippe préférait Guizot: Ces différences de doctrines pro- 
duisirent de 1836 à 1840 de nombreuses crises ministérielles, 

la Chambre étant partagée à peu près par égales parts entre 
le centre gauche et le centre droit, et les minorités libérale 
et légitimiste tenant ainsi les ministères à leur merei. | 

.. Le « grand ministère » tomba le 29 février 1836 ; un désac- 
cord s'était produit parmi ses membres au sujet d’un projet 
de conversion de la rente; la Chambre donna tort à Guizot et 

‘de Broglie, qui se retirèrent. Thiers devint président du 
Conseil. Il ne s’entendit pas longtemps avec le roi. À ce 

. moment, les Carlistes remportaient d'assez sérieux succès 
: sur les troupes de la régente ; ils envahissaient la Castille. 

- Thiers eût voulu intervenir en faveur des libéraux ; le roi S'y 
refusa. Thiers donna sa démission le 93 août. 

4. Ministères Molé (1836-1839). — Le 6 septembre 1836, le 
roi confia le pouvoir à un de ses amis personnels, le comte 
Mozé, partisan décidé de l'influence du roi sur le gouverne- 
ment. Il eut Guizot pour principal collaborateur. Ce minis- 
tère fut assez mal accueilli par la Chambre. 

Quelques jours après, le 30 octobre 1836, Lours-NapoLéox 
Bonaparte, neveu de Napoléon I°, chef du parti bonapartiste 
depuis la mort du duc de Reichstadt en 18392, essaya de 
soulever la garnison de Strasbourg. Il entraîna un moment 
le 1% et le 3° d'artillerie ; mais il fut pris avec ses complices 

. dans la caserne du 46° de ligne. Louis-Philippe ne voulut pas 
le traduire en jugement et le fit embarquer pour l'Amérique. 
Le jury de Strasbourg acquitta les complices, le principal 
coupable n'étant pas poursuivi. Le ministère irrité présenta 
à la Chambre, en janvier 1837, la Loi de disjonction; d’après 
cette loi, quand des accusés civils et militaires seraient com- 
promis dans le même complot, les premiers seraient traduits 

._ en cour d'assises, les autres en conseil de guerre. Elle fut 
vivement attaquée à la tribune de la Chambre : Bernyer sur- 
tout, avec une grande éloquence, montra la criante injustice 
qu'il ÿ avait à traiter différemment des accusés également 
coupables. La loi fut rejetée. 

Le ministère ne se retira pas. Peu de temps après, la
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Chambre repoussa encore un projet de constitution d’apa- 
nage en faveur du duc de Nemours. Guizot donna sa démis- 
sion. Molé reforma le ministère du 15 avril 4887, dissout la 
Chambre le 3 octobre et obtint une légère majorité. 

Débats parlementaires. — Alors s’engagea devantla Chambre 
le plus grand débat parlementaire du règne. C'était la lutte 
entre la théorie de la prépondérance du roi et celle de ia 
prépondérance de la Chambre. Duverciér DE HAURANNE for- 
mula la doctrine parlementaire dans son livre : Des principes 
du gouvernement représentatif. — « Du moment, disait-il, 
que les élections sont autre chose qu’un simulacre, il faut 
nécessairement donner à la nation, légalement consultée, 
la voix prépondérante. Le parlement doit avoir le dernier 
mot.» | 

Une coalition se forma, autour de cette formule, entre la 
gauche libérale, le centre gauche et les doctrinaires du centre 
droit, parmi lesquels Guizot, contre le ministère Molé, qu'ils 

appelaient « le ministère de la cour ». Après de continuelles 
escarmouches qui remplirent l’année 1838, un assaut formi- 
dable fut dirigé contre Molé, à propos de l’Adresse, dans 
laquelle la « coalition » avait inséré une phrase qui rappelle 
en quelque manière l'adresse des 221 à Charles X : « Nous en 
sommes convaincus, Sire, l’intime union des pouvoirs, con- 

tenus dans lours limites constitutionnelles, peut seule fonder 
la sécurité du pays et la force de votre gouvernement. » La 
conclusion était un blime absolu au ministère. Pendant 
douze jours de délibération, Molé tint tête aux plus illustres 
orateurs de la coalition : Thiers, Guizot, Odilon Barrot. Il 

l'emporte par 221 voix.contre 208. Il trouva insuffisante cette 
majorité de 13 voix. Il dissout de nouveau la Chambre. Les 
élections furent conduites, du côté de l’opposition, par le 
triumvirat Thiers, Guizot, Odilon Barrot. Le 6 mars 1839, la 
coalition gagna 45 sièges. Le 8 enfin, Molé se retira. 
Pendant deux mois, il fut impossible de former un minis- 

tère, les vainqueurs ne s’entendant pas entre eux. Le parti 
républicain essaya d’en profiter. Le 42 mai, BarBès et BLANQUE, 
à la tête d’un certain nombre de membres de la Société des 
Saisons, tentèrent de s'emparer de la préfecture de police et 

8.
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. du Palais de justice. Ils furent refoulés par la rue Greneta, 

Près du Conservatoire des Arts et Métiers : ils furent pris et 
condamnés à mort; le roi commua la peine en celle de la 

” détention. - 

= Ministères Soult et Thiers (1839-1840). — Le même jour fut 
enfin constitué le ministère SouLr, où n’entra aucun des 
Chefs de la coalition. Il n’eut ainsi aucun prestige sur la 
Chambre, au moment où s’ouvrait une grave crise orientale, 
Il tomba le 20 février 1840, lorsque les députés eurent re- 
poussé, sans discussion, un nouvéau projet de dotation en 
faveur du duc de Nemours. 

Tiges, chef de la majorité, prit le pouvoir le 4% mars. La 
. même mésintelligence entre le roi et lui, qui avait amené la 
- chute de son premier ministère en 1836, se reproduisit à 
l'occasion des affaires d'Orient. Thiers était toujours partisan 
d’une politique énergique au dehors ; il voulait alors profiter 
des victoires du pacha d'Égypte, MénémeT-A1r, pour assurer 
la suprématie française sur la Méditerranée. Le ministre 
anglais Palmerston forma contre Méhémet-Ali et indirecte- 
ment contre la France la quadruple alliance de Londres 
(15 juillet 1840) entre l’Angleterre, la Russie, la Prusse et 
l'Autriche. Toute la France en fut très émue. Thiers se pré- 
para à la guerre, même contre l'Europe, répondit à l’excita- 

‘ tion des passions belliqueuses du pays en faisant décider la . translation des cendres de Napoléon I de Sainte-Hélène à Paris. Louis-Napoléon Bonaparte tenta même de profiter de cette agitation populaire; il débarqua à Boulogne, le 6 août, avec quelques amis; il fut bientôt pris et enfermé dans la ‘citadelle de Ham, où il resta six ans. Cependant la guerre 
paraissait imminente ; la haine prussienne se réveillait contre 
la France. 

Mais Louis-Philippe avait toujours sa politique person- nelle en matière d'affaires étrangères. Il ne voulait pas de la guerre. Il ne voulait pas se compromettre pour le pacha d'Égypte; il préférait consacrer toutes les forces de la France à achever la conquête de l'Algérie. Il refusa d'augmenter le nombre des soldats sous les armes, força Thiers à se retirer et appela au pouvoir Guizor avec la mission de s'entendre
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1vec l'Angleterre. Ce ministère du 29 octobe 1840 devait 
durer jusqu’à la fin du règne. Il eut à appliquer la politique 
personnelle du roi, c’est-à-dire la « résistance » aux entrai- 
nements belliqueux de la nation et au développement des 
partis révolutionnaires. Il arracha la France au désordre ; 
mais, en refusant toute satisfaction aux revendications libé- 

rales, il excita de violentes haines et compromit la monarchie 

dont il avait la défense. 
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CHAPITRE X 

LA CRISE ORIENTALE (1832-1841) 

4. Méhémet-Ali pacha d'Égypte (4805-1848). 
- 2. Première guerre contre le sultan (1832-1833). 

8. Seconde guerre (1839). — La quadruple alliance de Londres (1840). — 
La Convention des Détroits (1841). 

4. Méhémet-Ali, pacha d'Égypte (1805 1841). — La question 

d'Orient fut la principale question de politique extérieure 
sous le régime de Juillet. Elle mit aux prises à cette date le 
sultan Marmoun et son vassal le pacha d'Égypte Ménémer-Aur, 
ambitieux de fonder dans le Levant un grand empire arabe. 

Méhémet-Ali était un Albanais, originaire de Cavala, en 
Macédoine. Enrôlé dans les troupes turques, il fit partie de 
la garnison qui fut envoyée en Égypte après la défaite des 

Français en 1801, devint chef du contingent albanais qui eut 
la garde du Caire, sut par ses intrigues rendre la situation 
intenable au pacha Kuosrew, et devint lui-même pacha 
d'Égypte en 1808. En 1807, il soumit les chefs des Mamelucks 
qui lui refusaient obéissance; ilchassa les Anglais qui avaient 
débarqué à Alexandrie : toujours menacé par la turbulence 
des Mamelucks, qui voulaient reconquérir la domination du 
pays, il les attira, le 1% mars 1811, sous prétexte de fête, 
dans les rues étroites de la citadelle, et en fit faire par ses 
soldats un effroyable massacre. 

Maître de l'Égypte désormais, il imposa bientôt son auto- 
rité aux pays voisins. Il fut chargé par le sultan de réprimer 
la révolte des Wahabites en Arabie; ils furent vaincus par 

ses deux fils Toussoux et Iran ; leur chef fut pris et envoyé 
à Constantinople où il eut la tête tranchée (1818). L’Arabie 
futde nouveau soumise au sultan de Constantinople; mais le



0 

LA CRISE ORIENTALE 4 

pacha d'Égypte en garda le gouvernement. Il conquit encore 
la Nubie, le Sennaar, le Kordofan ; ilfonda Khartoum en 1823. 

Tout autour du Caire, il régnait ainsi sur un empire déjà 
vaste; c'était comme une Renäissance inattendue de l'Islam 

arabe, du moins de l’Égypte : Méhémet semblait « avoir 
épousé la pensée de Bonaparte ». 

Ce fut d’ailleurs un rude despote, une sorte de Pharaon 
des temps modernes. Il était devenu, par la destruction des 

. Mamelucks etla confiscation de leurs biens, le propriétaire de 

la plus grande partie de la terre d'Égypte; il confisqua 

presque tout le reste par des moyens variés et fut le seul 

maître de toute la vallée inférieure du Nil. Ii administre 

d’ailleurs habilement ce bien mal acquis, il y iitroduisit des 

cultures nouvelles, rapidement fructueuses, celles du coton, 

du mürier, de l'olivier, de la canne à sucre. Il refit la pros- 

périté d'Alexandrie, y amena l’eau du Nil par le canal 

Atahmoudieh. 11 étendit de même très ingénieusement le sys- 

tème de la canalisation du Delta et du Fayoum. Ïl éleva la : 

plus belle mosquée du Caire, qui porte encore son nom et 

renferme son tombeau : comme les Pharaons constructeurs 

de pyramides, il abritait luxueusement sa dépouille mor- 

telle. 
Il cut des finances prospères, une armée et une marine 

équipées à l’européenne, par des Français surtout, M. DE 

Cérisy, le coionel Sèves, plus tard SouLémman-sex. Îl eut tous 

les moyens de jouer un grand rôle dans le Levant. Les cir- 

constances étaient favorables, par la complète désorgani- 

sation de l'empire ottoman; Méhémet parut un moment 

capable d’en saisir l’héritage. Maitre de tout le pays arabe, 

chef de l'Islam rajeuni, il paraissait, en face de l'empire turc 

en décadence, semblable aux premiers conquérants arabes en 

face de l'empire byzantin. 
Le sultan lui donna lui-même l’occasion de pousser ses 

avantages. Il l'appela en Grèce pour vaincre l'insurrection, 

en lui promettant la Crète et le pachalik de Morée. Méhé- 

met aurait eu ainsi l'empire de la Méditerranée orientale. 

Mais l'intervention des puissances européennes sauva la 

Grèce, et le pacha d'Égypte y perdit sa flotte brûlée à Nava- 

rin.
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2. Première guerre contre le sultan (1832-1833). —Il réclama 

pourtant au sultan sa récompense, il demanda pour son fils 
Ibrahim le pachalik de Damas: pour refaire sa flotte, il 

- “avait besoin des bois du Liban. Le sultan refusa ; il commen- 
çait à redouter la puissance et l'ambition de son vassal. En 
1831, des fellahs ruinés par la lourde domination de Méhémet 
se réfugièrent das le pays de Saint-Jean-d’Acre ; Méhémet 

les réclama au pacha de cette ville, AgpuLLau ; celui-ci ne 
voulut pas les livrer. 

Ibrahim, à la tête de 30.000 hommes, entra en Syrie. Il 
prit Saint-Jean-d’Acre le 27 mai 1832, Damas le 14 juin sui- 
vant. Le 9 juillet, l’armée du pacha d'Alep fut battue à 
Homs, sur l’Oronte. Une autre armée turque arriva, plus 
forte, sous le commandement d'HussEnN-PAcHA ; la rencontre 
eut lieu à Beylan, entre Antioche et Alexandrette, à l'entrée 
méridionale des défilés du Taurus. Les Turcs furent écrasés, 
les Égyptiens envahirent l'Asie Mineure. - 

Le sultan fit appel aux puissanc es européennes, plutôt que 
de subir la loi de son vassal. La Russie aussitôt lui offrit des 
troupes ; il ne lui plaisait pas que l empire ottoman affaibli, 
impuissant, fût remplacé par un jeune État musulman qui 
serait autrement redoutable à ses intérêts. Avant de se con- 
fier aux Russes, Mahmoud attendit le r ésultat des opérations 
militaires engagées en Asie Mineure:; il y avait envoyé sa 
dernière armée commandée par Rescarn-Ménémer. Elle fut 
complètement battue à Æonieh, le 21 décembre 1832: Res- chid fut pris, et Ibrahim marcha sur Constantinople; sur la 
route, les musulmans, fatalistes, l'aceueillaient comme un sauveur, le vengeur du Coran, l’homme envoyé par Allah 
pour rendre à l'Islam sa gloire d'autrefois. Le trône du sul- ‘ tan en était déjà ébranlé. | 
Mahmoud demanda des iroupes au tsar Nicolas Ier : « Que voulez-vous, disait-il à ses conseillers, au risque d’être étouflé plus tard, l’homme qui se noie s'accroche à un ser- pent. » Le 20 février 1833, la flotte russe parut devant Cons- tantinople ; au mois d'avril, 12.000 soldats russes prirent garnison à Constantinople et Scutari; 24.000 autres entrè- rent en Moldavie. Le remède était plus dangereux peut-être que le mal.
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L’Angleterre et la France s’émurent. L'amiral Roussin, 

envoyé comme ambassadeur à Constantinople, essaya d'ar- 

rêter le pacha d'Égypte ; celui-ci exigeait la Syrie et le district 

d'Adana en Asie Mineure, et poussait Ibrahim sur Kutayeh, 

son avant-garde à Brousse. Les puissances, pour écarter 

l'intervention russe, conseillèrent alors au sultan de céder, 

et, par la convention de Kutayeh, du 5 mai 14833, Mahmoud 

abandonns à Méhémet le gouvernement de toute la Syrie et 

du district d’Adana, c’est-à-dire les défilés du Taurus. 

Les troupes russes quittèrent Constantinople le 10 juillet 

seulement. Le prince OnLor venait de signer, avec le gouver- 

nement ottoman, le traité d'Unkiar-Skélessi (8 juillet 1833). 

La Russie s’engageait, pour huit années, à fournir à la Porte 

tous les secours de terre et de mer dont elle aurait besoin. 

En échange, la Porte s’engageait à fermer les Dardanelles, 

c'est-à-dire à ne permettre à aucun bâtiment étranger d'y 

entrer sous un prétexte quelconque. Ainsi la Russie se réser- 

vait une sorte de protectorat sur la Turquie, et, par la ferme- 

ture des détroits, se trouvait à peu près invulnérable au ford 

de la mer Noire. 
Méhémet-Ali victorieux, plus puissant que jamais, n’était 

pas encore satisfait; il voulait obtenir pour sa famille l'héré- 

dité de son vaste empire, c’est-à-dire une véritable indépen- 

dance. Non seulement Mahmoud ne voulait pas consentir à 

ce démembrement ; mais il n’avait cédé qu’à la force en 1833, 

et, à mesure qu'il reconstituait son armée, il songeait à 

reprendre la Syrie à son vassal; il massait des troupes nom- 

breuses sur l'Éuphrate. La question était décidément posée 

eutre les Turcs et les Arabes. 

3. Seconde guerre (1839). — Dès que Mahmoud se crut prêt, 

“il ouvrit les hostilités. Le 21 avril 1839, l’armée turque, sous 

le commandement de Hariz-PACHA, franchit l'Euphrate, enva- 

hit la Syrie. Le 7 juin, le sultan, proclamant Méhémet-Ali 

traître et rebelle, lança solennellement contre lui son mani- 

feste de guerre. Les opérations ne furent pas longues. Ibrahim 

se porta à la rencontre des Turcs, les rejeta sur l'Euphrate, 

et le 24 juin, les écrasa à la bataille de Mézib. Il marcha' 

aussitôt vers le Taurus pour recommencer l'invasion de 
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FAsie Mineure. Cependant la flotte turque, commandée par 
ÂCRMET-PACHA, était envoyée contre Alexandrie : Achmet 
trahit son souverain et, arrivé sur les côtes d'Égypte, il 

. . Jivra ses vaisseaux à Méhémet-Ali. La Porte n’avait plus ni 
armée ni flotte : elle paraissait être à la merci du pacha 
d'Egypte. Mahmoud mourut au milieu de cette crise, le 2 juin 

CE 4839, laissant son trône à son fils Asn-ur-Menrin âgé seule- 
ment de seize ans. 

._ H était probable que la Porte serait obligée d'accepter les 
conditions du pacha, de lui reconnaître l’hérédité de son 
empire. La France s’en réjouissait ; elle avait toujours sou- 
tenu Méhémet-Ali ; les principaux conseillers du pacha étaient 
des Français ; le prestige de la France était grand en kgypte 

“et dans tout le Levant, presque sur toutes les côtes de la 
‘Méditerranée, en Grèce, à Ancône, en Algérie dont la con- 

quête se continuait à ce moment. L'Angleterre en était 
jalouse et inquiète ; le tsar était très irrité de l'appui donné 
par la France au pacha d'Égypte. Ce fut le principe d’une 
redoutable alliance contre Louis-Philippe. 

La quadruple alliance de Londres (1840). —_ Sur l'initiative 
de Metternich, le 27 juillet 1839, les ambassadeurs remirent 
à la Porte une note collective pour la prier de s’abstenir de 
toute décision définitive sans leur concours et d'attendre 
l'effet de l'intérêt que les grandes puissances lui portaient. 
Le ministère Soult s’associa à cette note pour ne pas se 
séparer du concert européen. Il espérait d’ailleurs défendre 
heureusement Is intérêts de l'Égypte, dont les victoires 
devaient sans doute peser d’un grand poids sur les délibéra- 
tions des puissances. Beaucoup à la Chambre lui reprochèrent 
comme une faiblesse son adhésion à la note du 27 juillet; 
M. Thiers en particulier affirma qu'il fallait soutenir résolu- 
-ment l'Égypte, profiter de ses victoires, tenir tête aux puis- 
sances qui sans doute ne parviendraient pas à s'entendre, 
L'opinion publique partageait ces sentiments. 

Thiers fut ministre le 1% mars 1840, en situation d'appli- 
quer sa politique « nationale ». Pendant que les négociations 

annoncées par la note du 97 juillet se poursuivaient à 
Londres, il s’efforça d'assurer un accord direct entre le pacha
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et ie nouveau sultan, sur la base de l'hérédité assurée à 
Méhémet-Ali en Égypte et Syrie. Les grandes puissances, 
semblait-il, auraient été obligées de reconnaître le fait 
accompli, incapables sans doute de s'entendre pour le 
détruire. Mais le secret de cette négociation séparée fut 
éventée par les agents anglais. 

Le ministre anglais PALMERSTON se rapprocha aussitôt de 
la Russie, de la Prusse et de l'Autriche, et le 15 juillet 4840, 

sans en avoir prévenu l'ambassadeur français Guizot, sans 
l'inviter à y participer, de façon à bien accentuer le caractère 
hostile de l’événement, il signa avec les ambassadeurs de 
Russie, d'Autriche et de Prusse, le érailé de Londres. Les 
quatre puissances prenaient sous leur sauvegarde l'indépen- 
dance et l'intégrité de l'empire ottoman. Le pacha d'Égypte 
devait rendre au sultan Adana et le nerd de la Syrie et se 
contenter de l’administration. héréditaire de l'Égypte, via- 
gère de la Syrie méridionale ; en cas de résistance de sa 
part, les puissances ne lui garantiraient plus rien. 

L'émotion fut considérable en France à la nouvelle de ce 
« nouveau traité de Chaumont ». — « C'est le Waterloo de | . 
la diplomatie, » s'écriait Lamartine. Les passions belliqueuses 
s’agitèrent dans tout le pays. « L'Europe, écrivait le Temps, 
peut essayer de jouer avec nous le terrible jeu de la guerre ; 
nous jouerons avec elle le formidable jeu des révolutions. » 
Louis-Philippe lui-même parut céder un moment à ce grand 
mouvement national. « Depuis dix ans, disait-il, je forme la 
digue contre la révolution, aux dépens de ma popularité, de 
mon repos, même au danger de ma vie. Ils me doivent la 

paix de l’Europe, la sécurité de leurs trônes, et voilà leur 
reconnaissance ! Veulent-ils donc absolument que je mette le 
bonnet rouge ? » Il disait encore aux représentants de l’Au- 
triche et de la Prusse : « Vous êtes des ingrats ; vous voulez 
la guerre, vous l'aurez; et, s’il le faut, je démusellerai le 
tigre. Il me connait et je sais jouer avec lui; nous verrons 
s’il vous respectera comme moi ». 

On songeait véritablement à la guerre. Thiers, l’historien 
de Napoléon, dressait de grands plans de campagne. Pendant 
que Méhémet-Ali contiendrait les Russes et les Anglais dans 
le Levant, la France jetterait ses armées sur l'Allemagne 

Darauur et Moxon. — 4845-1915, 91
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et sur l'Italie. Le duc d’Onréans partageait cet enthousiasme 
patriotique : « J'aime mieux, disait-il un jour, succomber 
sur les rives du Rhin ou du Danube que dans un ruisseau de 
la rue Saint-Denis ». On ne doutait point du suceëès ; on fon- 
dait de grandes espérances sur Méhémet-Ali, qu'on appelait 
« le nouvel Alexandre » : « les Russes et les Anglais y per- 
dront.leurs dents ». 

Ces sentiments belliqueux étaient partagés par presque 
toute l'Europe, qui paraissait revenue à l'esprit de 1818. Le 
tsar Nicolas voulait reprendre contre « le roi des barricades » 
la croisade de 1814, étouffer la révolution dans son berceau. 
Le nouveau roi de Prusse, FRéDÉRIC-GUILLAUME IV, monté sur 
le trône le 7 juin précédent, était un gallophobe déterminé. 
Toutes les haines de l'Allemagne se réveillaient comme en 
1813 : on y parlait encore de venger la reine Louise insultée 
par Napoléon, de venger léna et Valmy, de venger Conradin 
de Hohenstaufen décapité par Charles d'Anjou. Le poète 
Becxer chantait : « Ils ne l’auront pas, le libre Rhin alle- 
mand! » Et Musser répondait : ‘ 

Nous l’avons eu, votre Rhin allemand 
Où le père a passé, passera bien l'enfant. 

Il est certain que la crise de 1840 renouvela l'idée et Le 
sentiment de l'unité allemande, de la grande patrie germa- : 
nique ; l'anniversaire de. Leipzig fut alors célébré au delà 
du Rhin avec une nouvelle ardeur. Un historien allemand 
dit que « ce fut le jour de la conception de l'Allemagne ». 

La Convention des Détroits (1841). — La guerre pourtant 
n'éclata pas. Toutes les espérances du Souvernement et du 
public en France reposaient sur la résistance du pacha 
d'Égypte. Or rien de plus trompeur que les puissances de 
l'Orient : sous des apparences redoutables, elles woffrent 
souvent aucune consistance et s’évanouissent au toucher 
comme une bulle crevée. 

Dès Le 14 août, quelques vaisseaux anglais, autrichiens et 
tures parurent devant Beirout, sous le commandement de 
sir CHanLes Napier. Aussitôt toute la Syrie se souleva, car la
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domination du pacha y était très lourde. Beirout capitula le 

3 octobre. Ibrahim recula précipitamment vers le sud, résis- 

tant à peine : le fatalisme musulman brisait tout à coup son 

énergie. 
Tous les grands desseins de Thiers s’en allaient à la 

dérive, entraînés par cette reculade imprévue. Le roi ne 

voulait plus faire la guerre, compromettre son trône et la 

frontière peut-être pour un pacha qui se défendait si mal, 

pliant au premier choc de quelques marins anglais. Le 

20 octobre, il refusa d'approuver le projet de discours du 

trône que Thiers lui présentait pour être lu aux Chambres ; 

Thiers donna sa démission et fut remplacé par un ministère 

Soult, dont Guizot fut le personnage influent et qui eut mis- 

sion de tirer la France de l'impasse où Thiers l'avait jetée. 

Cependant les Égyptiens lâchaient pied partout. Ibrahim 

perdit Saint-Jean-d'Acre le 2 novembre, rentra en Égypte. 

C'était un effondrement complet. Le 27 novembre, le com- 

modore Napier parut devant Alexandrie ; Méhémet-Ali 

signa aussitôt une convention, par laquelle il s'engageail à 

renoncer à la Syrie et à restituer la flotte turque au sultan ; 

moyennant quoi, les puissances s’efforceraient d'obtenir pour - 

lui de la Porte l'hérédité de l'Égypte. La France se désinté- 

ressait dès lors de Méhémet-Ali, un peu honteuse de l’impuis- 

sance de celui dont elle avait fait un moment son héros. La 

Chambre des députés approuva la politique pacifique que 

représentait le ministère Guizot. Le 45 décembre, quand eut 

lieu la cérémonie de la translation des cendres de Napoléon 

aux Invalides, il n’y eut aucun trouble. La crise était pas- 

sée. La France avait retrouvé son sang-froid. 

Cependant il fallut encore plusieurs mois avant que Paf- 

faire d'Égypte ne fût arrangée. Palmerston voulut déchirer 

Ja Convention d'Alexandrie et refuser de reconnaître l'héré- 

dité de l'Égypte à Méhémet-Ali. Mais les alliés ne le suivi- 

rent pas jusque-là. Sur leur demande, un haüti-shérif du 

sultan, signé le 18 février 1841, décida que les descendants 

de Méhémet en ligne directe seraient nommés successive- 

ment au pachalik d'Égypte; mais le sullan prétendait, à 

chaque vacance du pachalik, choisir à son gré le nouveau 

pacha parmi les héritiers de Méhémet, prélever le quart des
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“contributions levées en Égypte, nommer tous les officiers de l'armée égyptienne. … 

Méhémet-Ali repoussa ces conditions. Les puissances, et 
‘Guizot à celte occasion commença d'intervenir, obtinrent de 
la Porte un nouveau Aatti-shérif, celui du 47 juin, que le 

.. pacha accepta solennellement le 10. Son armée fut réduite 
8 18.000 hommes ; il en nomma tous les officiers jusqu'au 

grade de colonel ; il s’engagea à ne construire aucun vais- 
seau sans la permission du sultan, à payer à la Porte un tri- 
but annuel de 10 millions. À ces conditions, l’hérédité était 
établie en Égypte au profit de ses descendants par ordre de 

‘| primogéniture. 
.… La France put alors reprendre honorablement les relations 
diplomatiques avec les signataires du traité de 4840. Elle 
s’en fit prier quelque temps, et obtint diverses satisfactions 
dans la rédaction des conventions nouvelles. Les quatre 
alliées signèrent d’abord seules un protocole de clôture sur 

la question d'Égypte, déclarant épuisés tous les effets de la 
convention de l’année précédente, brisant donc la quadruple 
alliance. Puis la France signa avec elles, le même jour, 
13 juillet 1841, la Convention des Détroits : ce traité affir. 
mait comme un principe permanent du droit public la elô- 
ture des détroits du Bosphore et des Dardanelles à toutes les 
flottes militaires de l’Europe. Le sultan éonservait le droit d’excepter de cette règle les bâtiments légers employés au 
service des légations. 

. De cette crise orientale de deux années, la France sortait 
blessée dans son amour-propre plutôt que vraiment battue et diminuée. Elle avait en somme consolidé la puissance de 
Méhémet-Ali en Égypte par l’hérédité, et elle allait conti- 
nuer d'exercer dans ce pays une influence considérable. La 
Russie était bien autrement atteinte ; le tsar avait été comme 
aveuglé par sa haine contre Louis-Philippe : il perdait tous les avantages du traité d'Unkiar-Skélessi, et partageait désor- 
mais avec les autres grandes puissances le protectorat de l'empire ottoman. L’Angleterre emportait tout le bénéfice de 
cette affaire : elle avait rejeté Méhémet et la France au sud, 
la Russie au nord, sauvé pour l'avenir la route continen- 
tale de l'Inde par la Mésopotamie; elle avait garanti le déve-
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loppement de son influence dans cette voie, où elle devait 
remporter d’autres succès. - ‘ 
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CHAPITRE XI 

LA CONQUÊTE DE L'ALGÉRIE 

1. Les populations de l'Algérie. 
. 2. Prise d'Alger (4830). 

3. Hadj-Ahmed et Abd-el-Kader. — Prise de Constantine (1837). — ÿe- 
faites d'Abd-el-Kader. — Victoire de l’Isiy. — Prise d’Abd-el-Kader. 

4. Conquête de la Kabylie. 

l. Les populations de l'Algérie. — En dehors de l'incerti- 

tude des avantages que la France aurait pu obtenir d’une 
intervention décidée en faveur de Méhémet-Ali, la liberté de 
sa politique extérieure était alors entravée par la guerre au- 
trement profitable qu'elle soutenait en Algérie. 

L'initiative de cette conquête qui devait être si fructueuse 
pour la France n'appartient pas à Louis-Philippe; il trouva 
l'affaire engagée par Charles X; mais il en tira toutes les 
conséquences heureuses qu’elle renfermait. La conquête de 
l'Algérie est demeurée le principal titre de gloire de ce règne. 

L'Algérie avait été peuplée successivement de trois races, 
qui s'étaient, pour ainsi dire, superposées à travers les siè- 
cles. Le fond de la population était constitué par les Berbéres, 
les plus anciens habitants du pays. Puis, au vu* et au 
vin siècles de l'ère chrétienne étaient arrivés les conqué- 
rants Arobes, dont beaucoup s'étaient fixés dans les pla- 
teaux; un grand nombre de tribus berbères adoptèrent leur 
langue et leur foi, et il se fit une sorte de fusion assez intime 
entre l’ancienne etla nouvelle population. Enfin au xve siècle, 
les pirates de Knaïr-Enpin BARBEROUSSE firent de l'Algérie une 
Régence turque, soumise au moins nominalement à l’auto- 
rité du sultan de Constantinople. En réalité, le gouvernement 
de cette Régence avait beaucoup de ressemblance avec celui
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de l'Égypte au moment de l'expédition de Bonaparte; il 

était entre les mains d’une milice de Janissaires, ou Odjak, 

dont les chefs formaient une sorte de conseil exécutif et 

élisaient le dey. Le sultan n'avait qu'à confirmer cette 

élection. ’. 

L'Odjak était enrichi par la piraterie, où il était passé 

maître par trois siècles d'expérience; il avait « élevé la pira- 

terie à la hauteur d’une institution », Be à des conflits con- 

sEt-Cclésh 

  

La conquête de l'Algérie et de la Tunisie. 

tinuels avec les puissances chrétiennes, la prise de Tunis par 

Charles-Quint, son échec devant Alger, les deux bombarde- 

ments d'Alger par les flottes de Louis XIV. Cependant la 

Régence entretenait avec La France quelques relations plus 

cordiales, fruit de Palliance séculaire de la France avec la 

Porte : ainsi le monopole de la pêche du corail à La Calle 

appartenait à la France, moyennant un bail annuel. 

9. Prise d'Alger 1830, — Ces relations s'aigrirent dès le 

commencement du règne de Louis XVHT. Le dey HussE 

prétendit augmenter le chiffre du bail de la pêche du corail.
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Surtout, en 1818, un conflit se produisit à l’occasion de la 
créance Barr et Busnacr. C'étaient deux banquiers juifs qui, 
intermédiaires entre la France et le dey, avaient vendu au 

.: * Directoire du blé et diverses fournitures pour une somme de 
: Sept millions. Ils avaient eux-mêmes des créanciers français 

: “Qui firent opposition aù paiement de cette dette, et le gou- 
: vernement ne leur remboursa d’abord que 4.500.000 francs, 

. enättendant le règlement définitif par les tribunaux. Hussein 
se fâcha, éxigea le paiement immédiat des 7 millions, s’en 
prit au consul de France, M. Deva, et, le 30 avril 1827, le 

‘ … frappa du manche de son chasse-mouche. 
Le gouvernement français rappela Deval, exigea une répa- 

. ration éclatante, envoya quelques vaisseaux devant Alger. 
©. Lun d'eux entra dans le port, couvert par le pavillon par- 

.lementaire, pour transmettre au dey les conditions du gou- 
“vernemñent français : il fut accueilli par des coups de canon 
(3 août 1829). Le ministère Polignac, qui venait d’arriver 
au pouvoir, décida aussitôt une expédition contre Alger. 

Le commandement en fut confié au ministre de la Guerre, 
omie pe Bourmoxr. La flotte était conduite par l'amiral 

Dursrré. Elle partit de Toulon le 25 mai, et, le 13 juin, dé- 
- barqua 36.000 hommes sur la presqu'ile de Sidi-Ferruch. 

. Le 19 juin, cette armée occupa le plateau de Séaouéli, dont 
‘-tous les retranchements furent enlevés à la baïonnette, Après 
avoir reçu tout son matériel de siège, Bourmont arriva le 
29 juin en vue d'Alger. - 

Tout l'effort de l'attaque française fut porté sur le fort l'Empereur qui domine la ville. Le 4 juillet, toutes les bat- teries de siège donnèrent ensemble sur le fort où les Turcs ne purent bientôt plus tenir. Ils le firent sauter ; les Fran- çais en escaladèrent les ruines, y établirent leurs canons et commeñcèrent le feu sur la Kasbah, palais et forteresse du dey. Husseïn dut capituler. Le 5 juillet, les Français occu- pèrent Alger. Le 10, quatre vaisseaux embarquèrent et emme-  nèrent en Asie-Mineure le dey, son harem, ses ministres, 
ses serviteurs, et 2,500 Janissaires, 

À la nouvelle de la révolution de juillet, Bourmont vou- lait ramener à Paris une partie de l’armée pour secourir Charles X. L’amiral Duperré lui refusa son concours. Le dra-
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peau tricolore” fut arboré à Alger, et Bourmont s’embarqus ‘ 
pour l'exil, laissant lé commandement au général CLAUzEL. 

3. Hadj-Ahmed et Abd-el-Kader. — Le gouvernement de 
Louis- Philippe n'eut pas tout de suite des intentions bien 
arrêtées à l’égard de l'Algérie ; les difficultés de la politique 
intérieure lexpliquent suffisamment, et il se contenta 
d’abord de « l’occupation restreinte ». Clauzel prit Blidah, 
Médéah, Oran. Savary prit Bône. En mars 1833, Vorroz enleva 

Mostaganem, puis, en juin, Bougie. À cette date, les garni- 
sons françaises tenaient done les principaux points de la 
côte, Le gouvernement français pensait pouvoir s’en con- 
tenter ; il ne voulait encore que détruire la piraterie et non 
pas pénétrer dans l’intérieur. 

Il allait y être entraîné par les circonstances. Car les Mu- 
sulmans ne voulaient pas laisser Les chrétiens sur leurs 
rivages. Les environs immédiats des villes occupées étaient 
sans cesse infestés par les bandes des plateaux, qui préten- 
daient rejeter les Français à la mer. Tant qu'elles furent 
isolées, qu’elles agirent sans entente, sans dessein préconçu, 
elles ne furent pas dangereuses. Mais elles furent bientôt . : 
organisées par deux chefs redoutables, contre lesquels la 
France fut obligée de poursuivre des opérations régulières : 
Agp-Ez-Kaper, émir de Maseara, et Haps-AnmeD, bey de C'ons- 

tantine. 
Abd-el-Kader, né en 1807, avait donc alors environ 25 ans. 

ll était un type accompli de la pure race arabe, petit, mais 
élégant, le teint mat, le front large et élevé, les yeux bleus 
bordés de longs cils noirs, le nez fin et légèrement aquilin; 
c’était un hardi cavalier, d’une piété exaltée et d’une ambi- 
tion sans bornes; c'était un poète et un saint : il savait 
commenter le Coran en termes pittoresques ; il avait le titre 
de Aadj, car il avait fait avec son père le pèlerinage de La 
Mecque. Dès son avènement à la succession de son père, 

il appela les vrais croyants à la guerre sainte ; il commença 
les hostilités dans la région d'Oran, échoua devant Mosta- 
ganeun. 

Le gouvernement français ne voulait pas s'engager dans 
une grande guerre. Le général Desmicuecs, qui commandait 

9.
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‘à Oran, reçut mission de traitér avec l'émir. Ce fut le ératté 
Desmicheis (26 février 1884) : Abd-el-Kader laissait à la 
France Oran, Mostaganem, Arzew; par contre, la France lui 

‘:"reconnaissait la possession de tout le « pays de l’ouest », 

   -sauf ces trois villes, et fortifiait ainsi son prestige sur les 
“tribus de ce pays qui n'avaient pas encore reconnu l'autorité 

. de l’émir. Abd-el-Kader n’en continua que plus vivement les 
hostilités, enleva Médéah, ravagea la plaine de la Métidia 

    

devant Alger. Le 28 juin 1835, aux environs d'Oran, il surprit 
“une petite armée de 1.400 fantassins et 600 cavaliers, sous le 

commandement du général Trézel. Il l’attaqua avec fureur 
… dans les marais de La Macla, la dispersa : elle perdit 
263 morts et ramena à Oran 308 blessés; plusieurs centaines 
d’autres blessés avaient dû être abandonnés et furent cruelle- 

‘ment traités par les Arabes. Le « désasire de la Macta » excita 
une vive émotion en France. Le maréchal Clauzel et le duc 
d'Orléans furent envoyés à Oran et marchèrent sur Mascara; 
le 3 décembre, dans la plaine du Sig, toutes les charges des 
Musulmans $e brisèrent contre les carrés de l'infanterie fran- 
çaise; Mascara fut atteinte le 7 décembre; ses remparts 
furent détruits, ses magasins piliés et brûlés; puis l’armée 
rentra le 12 à Mostaganem. On se contenta pour le moment 
de cette « mascarade », comme on disait à Paris, parce que 

‘ Clauzel voulait en finir avec le bey de Constantine. 

Prise de Constantine (1837). — Hadj-Ahmed en effet, depuis 
la défaite du dey d'Alger, son souverain. cherchait à fonder 
autour de Constantine un État indépendant. Il redoutait pour 
cela le voisinage de la France et voulait chasser la garnison 
française de Bône ; il se croyait d’ailleurs invincible dans les 
rochers de Constantine (l’ancienne Cirta). 

Le chef d’escadron Youssour, un musulman rallié dès le 
début à la cause de l’occupation française, révait de succéder 
à Hadj-Abmed. Il persuada à Clauzel qu’une expédition sur 
Constantine serait facile, que toutes les tribus, lasses depuis 
longtemps du despotisme du bey, se déclareraient aussitôt 
pour les Français. Clauzel partit de Bône avec une petite 
armée de 8 à 9.000 hommes, arriva devant Constantine le 
19 novembre 1836. Tout le long de la route, les tribus n’a-
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vaient fait preuve que de dispositions hostiles. Du 19 au 93, 

la ville fut canonnée ; mais on avait compté sur un coup de 

main; on n’avait pas d'artillerie de siège; on n'avait que peu. : 

de vivres. Dans la nuit du 23 au 4, deux assauts furent re- 

poussés. Il fallut battre en retraite. Ce fut une marche épou- 
vantable de trois jours, la petite troupe formée en carrés 

pour protéger ses chariots et ses blessés, harcelée par des 

nuées de cavaliers arabes, hurlant et brandissant autour 

d'elle des têtes de soldats français fichées à la pointe des 

lances et des cimeterres. Elle ne se laissa point entamer et 

rentra à l’abri des murs de Bône. 
Il fallait venger cet échec, sous peine de compromettre le 

prestige de la France dans toute l'Algérie. Le général Buceaun, 

alors gouverneur d'Oran, signa avec Abd-el-Kader le éraüté 

de la Tafna (29 mai 1837), qui ressemble au traité Desmi- 

chels ; sauf les points de la côte dont l’émir reconnaissait la 

possession à la France, Abd-el-Kader conservait « l'adminis- 

tration de tout le pays », c’est-à-dire des plateaux jusque 

vers Constantine : le gouvernement’ français faisait, au pro- 

fit de ce redoutable ennemi, l'unité de toute l'Algérie inté- 

rieure. 
Cependant on put ainsi porter un effort décisif sur Cons- 

tantine. L'énergique général DamRémoNT, successeur de Clau- 

zel, y conduisit 9.000 hommes et un important matériel de 

siège. Il y arriva le 6 octobre 1837. Le bombardement dura 

du 9 au 12. Le 12, Damrémont fut tué d’un boulet, et rem- 

placé par le général Vazée. Le 13, les brèches paraissant suf- 

fisantes, l'assaut fut ordonné à 7 heures du matin. En deux 

heures, la ville fut conquise; le combat fut très meurtrier 

dans ses ruelles étroites ; beaucoup d’Arabes se jetèrent dans 

les ravins effrayants au fond desquels coule le Rummel, au 

pied de Constantine. Valée fut nommé maréchal de France 

et gouverneur de l'Algérie. 

Défaite d'Abd-el-Kader. —— Dès lors on pouvait cesser à 

l'égard d’Abd-el-Kader la politique des concessions. Il était 

temps, car il était devenu très fort dans toute la région des 

plateaux. Il avait, outre ses bandes de cavaliers indociles, 

une petite troupe armée et disciplinée à l'européenne; il
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avait fait alliance avec le sultan du Maroc, s'était reconnu son vassal, avait rèçu de lui un burnous d'honneur, symbole d’investiture ; il était prêt à déclarer la guerre sainte au nom de l'Islam en armes. 

. Or, pour mettre en communication par terre Alger avec . Gonstantine, le maréchal Valée conduisit une petite armée à .- travers les défilés des Bibans ou des Portes de fer (28 oc- ‘’.tobre 1889). Abd-el-Kader ÿ voulut voir une violation du " traité de la Tafna : « Louanges à Dieu ! s’écria-t-il. L'infi- dèle s’est chargé de rompre la paix ; à nous de lui montrer que nous ne craignons pas la guerre ». Et le 18 novembre, -- il adressa sa déclaration de guerre au maréchal Valée. Aussitôt il se jeta sur le petit village de Mazagran, près de Mostaganem, où 123 chasseurs étaient retranchés sous le commandement du capitaine Lecrèvre. Il ne put les vaincre ; après quatre jours d’une héroïque résistance, ils furent sau- “Yés par une sortie de la garnison de Mostaganem (février 1840). Ge glorieux fait d'armes exalta le courage des Français. Valée eut pour successeur, quelques mois après, le général Bu- geaud, qui créa enfin la méthode nécessaire à la guerre d'Afrique : l'offensive partout, la poursuite continuelle, infa- -tigable, de l'ennemi à travers ses rochers, dans ses retrailes "les plus inaccessibles : pour cela, l'équipement le plus simple; plus de chariots, des mulets ; le léger képi au lieu du shako; Plus de buffleteries ; des troupes légères, chasseurs de Vin- cennes, zouaves ou Spahis, en partie composées d’indigènes ; “en un mot la méthode adaptée au terrain. Bugeaud d'ailleurs disposa d’une armée de 400.000 hommes ; il eut de remar- quables lieutenants : LAMORICIÈRE, CHANGARNIER, CAVAIGNAC, - Rawoox, Pétissrer, CaNRoserr. 
Alors Abdel-Kader fut traqué, chassé comme une proie ; un réseau de colonnes mobiles, de Mostaganem, de Miliana, de Bogbar, l’enserra autour de Mascara; il fut chassé de Tlemcen, Boghar, Saïda, Mascara (1841), rejeté dans le désert, réduit à la vie nomade, Il était cependant toujours difficile à alteindre ; les Français perdaient souvent la trace de sa Smala, inmense cohue de ses serviteurs, de ses troupeaux, de ses Olages, de ses trésors, encadrés de ses plus solides guerriers. Le 16 mai 1848, près de Taguin, le duc d'AumaLe, 
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à la tête de 600 cavaliers, chasseurs d’Afrique et spahis, se 
trouve tout à coup en présence de toute la Sr2ala, 30 ou 
40.000 âmes, 5 ou 6.000 guerriers. Le duc d’Aumale n'hésite 
point. Avant qu'Abd-el-Kader puisse’ se mettre sur ses 
gardes, il jette sa petite troupe sur la Smala, à travers les 
tentes, au milieu des cris des femmes, du désordre des trou- 

peaux. Les Arabes ne songèrent qu’à fuir; on fit un énorme 
butin. La prise de la Smala eut dans toute l'Algérie un reten- 
tissement prodigieux. Batna, Biskra furent occupées. Üne 
petite troupe, à dos de dromadaires, pénétra jusqu’à 
Laghouat : le plateau était percé de part en part. 

Victoire de lIsly. — Abd-el-Kader s'enfuit au Maroc; de 

nombreuses bandes marocaines vinrent inquiéter la frontière 
d'Algérie et livrèrent quelques combats. Le gouvernement 
français fit des observations au sultan Asp-Een-Raaman, de- 
manda l'expulsion d’Ab-el-Kader. Surson refus. le 6août 1844, 
le prince de Jorvizce bombarda Tanger. Bugeaud marcha 
contre les 45.000 Marocains qui étaient venus s'établir sur 
les bords de l'{sly. Avec 10.000 hommes seulement, il leur 
livra bataille, le L4 août; sa petite armée; formée en losange, 

en « tête de cochon », comme il disait, s’enfonça comme un 

coin dans les flots mouvants de la cavalerie marocaine ; les 

ennemis furentrompus ; alors les deux ailes françaises, faites 
de spahis et de chasseurs, se refermèrent sur le camp du fils 
du sultan-et s'emparèrent de toute son artillerie et de ses 
drapeaux. La victoire de l’Esly avait coûté aux Français 
97 tués et une centaine de blessés. 

Le prince de Joinville bombarda encore et occupa Hoga- 

dor. L'Angleterre craignait l'établissement de la France au 

Maroc. Le 40 septembre, le sultan du Maroc signa le traité 

de Tanger : il devait expulser Abd-el-Kader et reconnaître à 

l'Algérie française les limites qu’elle avait au temps de la 

domination turque. | 

Prise d'Abdel-Kader, — Abd-el-Kader se jeta dans les 

rochers des montagnes oranaises. Trois ans encore, il échappa 

aux Français, tout en leur causant des pertes sanglantes. Un 

moment, il soutint Bou-Muza, « l’homme à la chèvre »
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révolté dans le Dahra; puis il anéantit, près du marabout 
de Sidi-Brahim, un détachement de 350 chasseurs à pied ; 

.. poursuivi, enveloppé, il passa entre les mailles du filet que 
‘ Jui tendaient les dix-huit colonnes mobiles du maréchal 
_: Bugeaud; il disparut dans le Djebel-Amour, vers Figuig. Les 
: Marocains le rejetèrent sur le territoire français ; il fut en- 

- serré entre eux et les troupes envoyées par le duc d’Aumale, 
_- devenu gouverneur en remplacement de Bugeaud. Le 93 dé. 

cembre 1847, il demanda « l'aman » et se livra à Lamori- 
cière. Il fut interné à Pau, puis à Amboise, et se retira à 

. Damas en 1852. Deux mois après sa reddition, la Révolution 
-- ‘de février renversait le trône de Louis-Philippe. 

      

: À. Conquête de la Kabylie. — Avec Abd-el-Kader, dispa- 
-. raissait la domination arabe qu'il avait fondée dans les pla- 
 teaux. Il ne restait plus à soumettre que les Berbères ou 

Kabyles, qui d’ailleurs avaient déjà pris part aux luttes pré- 
cédentes. Ge fut surtout l’œuvre du second empire, qui n'eut 
pas de grands efforts à y faire. Sous .le gouvernement de 
Raxpox (1850-1858), les Oulad-Sidi-Cheikh, au delà de 
Laghouat, firent leur soumission, se montrèrent depuis géné 
ralement fidèles, et constituèrent vers le Sahara comme une 
«marche » de la domination française. Mac-Marox, en 1857, 
vainquit les Berbères belliqueux de la Kabylie, enleva leur 
forteresse d'Icheriden, assura la surveillance de tout le pays 
par la construction du Fort-Impérial, aujourd’hui Fort- 
National. Mais ce n'était déjà plus que des opérations de 

- polise. L'histoire de l'occupation française était déjà entrée 
dans la période de la colonisation, qui allait être bientôt sui- 
vie de celle de la prospérité. 
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CHAPITRE XII 

LE MINISTÈRE GUIZOT ET LA RÉVOLUTION DU 24 FÉVRIER 1848 

4. Le ministère Guizot (1840-1848). — Le système de la corruption. 2. Politique extérieure. — L’ « entente cordiale ». — L'affaire Pritchard. 8. Politique intérieure. — Le clergé et l'Université. — Le parti de la . réforme. 
À. La campagne des banquets. — La Révolution de février 1848. 

À. Le Ministère Guizot (1840-1848). — Le ministère du 29 octobre [840 était présidé par le maréchal Soult. Il a pour- tant conservé le nom de Guizot, ministre des Affaires étran- gères, qui ne devint président du conseil qu’en septembre1847. Il comprenait encore l'amiral Duverné, Ducarez, VitLemux. I! représentait une politique très nette : « le maintien de la paix, partout, toujours, » au dedans et au dehors, pour per- mettre le développement de la richesse publique. « Croyez-. moi, Messieurs, disait Guizot à la Chambre, ne parlons pas à notre patrie de territoires à conquérir, de grandes guerres, de grandes vengeances à exercer, Que la France prospère, qu’elle vive libre, riche, intelligente, sans trouble, nous n'aurons pas à nous plaindre qu’elle manque d'influence dans le monde. » 

Le système de la corruption. — Les députés, moins belli- queux à la nouvelle des échecs répélés de Méhémet-Ali, approuvérent les premières déclarations pacifiques du rou- veau ministère. Pendant Sept ans, la majorité lui resta fidèle et l’on entra dans une période de stabilité ministérielle qui fait un contraste remarquable avec les premières années du règne. C’est que Guizot, d’une honnêteté privée scrupuleuse, érigea cependant la Corruption en système de gouvernement, à.la façon de Robert Walpole autrefois. Les fonctionnaires
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pouvaient être députés, et. l’État continuait alors de leur 

payer leur traitement ; on pouvait ainsi suspecter leur indé- 

pendance à l'égard du gouvernement ; or il y eut jusqu’à 

184 fonctionnaires à la Chambre. Il suffisait de gagner 

quelques dizaines d’autres députés par des concessions de 

grandes entreprises, par des intérêts dans les marchés pas- 

sés par l’État, pour obtenir une majorité dévouée. Le minis- 

tère assurait dans le pays l'élection de ses amis et serviteurs 

en leur permettant de distribuer dans leurs circonscriptions : 

les fonctions lucratives, les bourses, les bureaux de tabac. 

Ainsi, la majorité ministérielle augmentait à chaque élection. 

Mais ce n’était plus que «l'assemblée des serviteurs du roi»; 

le principe du gouvernement parlementaire était absolument 

vicié. Guizot commettait ainsi une malhonnêteté politique ; 

il en fut puni et la monarchie avec lui; il s’aperçut trop tard 

qu'il ne suffit pas de capter quelques consciences pour mériter 

de diriger les affaires de la France. 

Un scandale éclatant est resté la flétrissure de ce minis- 

tère. Un pair de France, président de Chambre à la Cour dé 

cassation, TESTE, ministre des Travaux publies au 99 octobre; : 

avait vendu, au prix de 100.000 francs, la concession des, 

mines de sel gemme de Gouhenans, et le corrupteur était un 

autre pair de France, le général Gusrères, deux fois ministre 

de la Guerre. Ils furent condamnés tous deux à plusieurs 

années d'emprisonnement. 
Le pays supporta pendant sept ans ce régime immoral 

parce qu'il lui fallut quelque temps pour connaître toute la 

gravité du mal ; en outre, il se laissa endormir dans une 

incontestable prospérité matérielle que favorisaient le déve- 

loppement des affaires, la paix, la construction des chemins 

de fer après la grande loi de 1842, les premiers efforts de 

colonisation en Algérie et en Océanie. Quand le pays se 

réveilla de cette torpeur morale, il rejeta sur le régime tout 

entier le mépris que méritaient les actes de quelques hommes. 

9. Politique extérieure. « L’entente cordiale. » — La paix 

était nécessaire à cette politique mercantile, et aussi à la 

continuation de la conquête de l’Algérie. C'est pourquoi 

Guizot, après avoir résolu sans trop de sacrifices la crise
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orientale, s’efforça de refaire l'entente cordiale avec l’Angle- 

terre, la seule des grandes puissances qui parût alors dis- 

. ‘posée à se rapprocher de la monarchie de Juillet. La jeune 

reine Vrcrorta fut reçue au château d'Eu par Louis-Philippe, 

qui lui rendit sa visite à Londres. Cette alliance avec l’An- 
‘gleterre resta très impopulaire en France, et l’on accusa 

maintes fois le gouvernement d’y sacrifier la dignité du 

pays. 
Ce fut d’abord à propos du droit de visite. Le congrès de 

Vienne en 1815 avait proclamé comme prineipe du droit 
public l'abolition de la traite des noirs; il avait en outre 
établi pour les vaisseaux de guerre de toutes nationalités le 

droit de visiter les navires de commerce sur les côtes 
d'Afrique. Le droit devait être en apparence égal pour tous; 
en fait, la supériorité numérique de la flotte anglaise trans- 
formait ce droit de visite en une sorte de contrôle général 
de la marine anglaise sur les autres marines marchandes. 
Aussi Louis XVIII et Charles X s'étaient-ils constamment 
refusés à admettre le droit de visite. La monarchie de Juillet, 

au contraire, l’avait admis en 1831, et avait signé en ce sens 

avec l'Angleterre une convention qui avait été renouvelée 
en 1833. Le 29 mai 1841, pour resserrer l'entente cordiale 
compromise l’année précédente, Guizot consentit à étendre 
le droit de visite, limité jusque-là aux côtes d'Afrique, à 

. tout l'océan Atlantique. La Chambre protesta avec énergie; 

presque à l'unanimité elle refusa d'approuver cette conven- 
tion et exigea la dénonciation des deux conventions de 1831 
et 1833 ; elles furent er :ffet supprimées en 1845 après de 
Jlaborieuses négociations. En juin 1842, Guizot fit prononcer 
la dissolution de la Chambre; les élections lui assurèrent 
une majorité plus docile. On le vit lors de l'affaire Prir- 
CHARD. 

L'affaire Pritchard. — En 1849, la France annexa à son 

domaine colonial Grand-Bassam et Assinie, Nossi-Bé, les 
Marquises ; la reine Pomané, des îles Taïti, reconnut le pro- 
tectorat français, qui lui fut imposé par l'amiral Duorerit- 
Tuouars. L’Angleterre s'inquiéta de ces succès. Un certain 
PirciaARD, sujet anglais, établi depuis longtemps à Taïti, à
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la fois missionnaire, consul et pharmacien, excita les indi- 

gènes à la révolte; le drapeau tricolore fut insulté, abattu. 

Dupetit-Thouars revint, supprima le protectorat et annexa 

l'ile. Le gouvernement anglais demanda à Guizot de désa- 

vouer l'amiral, qui reçut l’ordre de revenir au protectorat. 

L'opinion publique n’approuva pas cette faiblesse du minis- 

tère. Lamartine déclarait à ce sujet qu'il comprenait la 

nécessité de la paix, mais qu'il fallait « la paix digne et 

solide, une paix française, non pas une paix anglaise ». 

Mais ce ne fut pas tout. Pritchard recommença ses intrigues 

à Taïti, provoqua un soulèvement qui coûta la vie à quelques 

matelots français. Le lieutenant d’AUBIGNY le fit saisir et le 

retint neuf jours prisonnier dans la cale de son vaisseau. 

Les Anglais s’indignèrent, réclamèrent une réparation. Guizot 

offrit une « équitable indemnité, à raison des dommages et 

des souffrances qu’avait pu endurer le personnage ». Dans le 

même temps, la France, toujours pour ne pas mécontenter 

l'Angleterre, renonçait à tirer parti de la victoire de l’Isly et 

à exiger du Maroc même une indemnité de guerre, sous pré- 

texte, comme disait Guizot, qu’elle élait « assez riche pour 

payer sa gloire ». Néanmoins, il se trouva à la Chambre de 

nombreux députés pour protester contre une pareille poli- 

tique. Lors de la discussion de l'adresse de 1845, la majorité 

se déclara «satisfaite » des explications du ministre. Mais 

cette majorité était de 8 voix et les 9 ministres avaient voté. 

Guizot offrit sa démission au roi qui ne l’accepta pas. 

Tout cela finit par compromettre sérieusement l'entente 

cordiale. Elle ne résista point au succès que Guizot obtint 

dans la question des mariages espagnols, que l'Angleterre 

avait voulu empêcher : lord PALmEnsrox, revenu au minis- 

tère, ne pardonna pas au gouvernement français l’échec 

qu'il venait de subir. Guizot se trouva isolé en Europe; il 

se montra disposé à un rapprochement avec les puissances 

du centre. En 1846, sous prétexte que la République de Cra- 

covie était devenue le refuge de tous les Polonais mécon- 

tents, un vrai repaire de conspirateurs, les trois puissances 

co-partageantes s’entendirent pour la supprimer. Elles en- 

voyèrent des troupes à Cracovie, en mai, et, le 11 novembre, 

la petite république fut déclarée partie intégrante de l’em-
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pire äutrichien. L’Autriche accorda quelques indemnités à la Prusse et à la Russie. Guizot ne put rien faire pour empêcher cette violation des traités de 1818. Il s’efforça même de s'entendre avec Metternich, et donna l'appui moral - ‘de la France aux cantons catholiques de la Suisse qui, réu- ‘: nis en association (Sonderbund), prenaient les armes contre Ja Confédération pour dé‘endre les. Jésuites. Il se tournait "vers les souverains de droit divin, persuadé qu’il ne pouvait ” &insi que fortifier la monarchie de Juillet de la force morale -- des vieïlles puissances monarchiques, C'eût été effacer de .- Jhistoire de France la Révolution de 1830. 

." 8. Politique intérieure. Lé Clergé et l'Université. —_ L'ordre :. régnait au dedans. Mais il n'était qu'apparent, et le gouver- nement de Louis-Philippe perdait d'année en année la popu- … Jarité qu’il avait eue au début et qui lui aurait été bien plus ‘ utile que l'alliance autrichienne. Le 13 juillet 4849, le duc d'Orléans, fils aîné du roi, mourut d'un accident de voiture; il était très aimé. I laissait un fils, le comte de Paris; une ” loi décida que la régence, en cas de vacance du trône, appar- tiendrait au duc de Nemours, bien moins populaire que son . frère : c'était un lien qui se brisait entre la nation et la -.dynastie. En 41844, quelques députés légitimistes, avec Berryer, allèrent solennellement présenter leurs hommages au comte de CuamBorD, en sa résidence de Belgravia- Square; ils furent « flétris » par un vote de la Chambre. Ils donnèrent leur démission et furent réélus à de fortes majorités.- 
Cependant, profitant des dispositions réactionnaires qui se manifestaient autour du trône, le clergé reprenait sa campagne interrompue par la Révolution de Juillet. Au lieu de s'appuyer sur le trône, de lier sa cause à une forme quelconque de gouvernement, il voulut gagner le peuple lui-même, emprunter à la Révolution ses armes pour s’em- parer du pouvoir. I] réclama la liberté de l’enseignement, qui fut dès lors son Principal et puissant moyen d'action. Cest pourquoi les Journaux cléricaux, l'Amné de la religion, -la Gazette de France, l'Univers, commencèrent contre l’'Uni- versité, vers 1840, la plus odieuse campagne. Elle y fut com-
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munément traitée « d'école de pestilence, sentine de tous les 
vices, impure vermine »; On accusait ses maitres de « faire 

un horrible carnage d’âmes, d'enseigner le vol, le houleverse- 
ment de la société, le parricide, de faire l'apologie des égor- 
seurs de 93, de transformer les enfants en animaux 
immondes eten bêtes féroces ». Lé gouvernement n’osait pas 
défendre l’Université, ni lui permettre de se défendre. Même 
Villemain, en son nom, présenta à la Chambre un projet de 
loi où, tout en maintenant les établissements libres sous la 

surveillance de l’Université, il supprimait l'autorisation 
préalable jusque-là nécessaire pour ouvrir des établisse- 
ments d'instruction. La Chambre ne voulut pas discuter cette 
proposition. : | 

L'Université avait encore des défenseurs éloquents, pas- 

sionnés. Thiers obtint en 1845 la fermeture de quelques 
noviciats de Jésuites, et réclama encore une fois contre eux 

_« l'exécution des lois de l'État ». Mais cela n’empécha pas la 

bourgeoisie de commencer de faire élever ses filles dans les 

couvents, ses fils dans les établissements religieux, par 

crainte des doctrines révolutionnaires dont on lui disait que 

l'Université était pénétrée. 

Le parti de la Réforme. — Le parti républicain d’ailleurs 

n'avait pas désarmé. La Chambre, grâce au système de cor- 

ruption pratiqué par Guizot, ne représentait plus le pays. 

même le pays légal, et tout l'effort de l'opposition se porta 

par suite sur la Réforme électorale et parlementaire, qui 

pouvait être, dans la pensée de quelques-uns, l'instrument 

de l'amélioration des conditions sociales. En effet, des répu- 

blicains et des socialistes se groupèrent en 1843 pour fonder 

un grand journal, organe de l'opposition, la Réforme : ses 

principaux inspirateurs étaient FLocon, Françors et ETIENNE 

Araco, Louis BLaxc, Lepru-RoLziN, Goperroy CavatGnAC. Le 

programme fut rédigé par Louis Blanc; on ÿ trouvait ces for- 

mules : « Les travailleurs ont été esclaves; ils ont été sers; ils 

sont aujourd’hui salariés; il faut tendre à les faire passer à 

l'état d’associés. C’est à l'État de prendre l'initiative des. 

réformes industrielles propres à amener une organisation du 

travail qui élève les travailleurs de la condition de salariés à
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celle d'associés. Au citoyen vigoureux et bien portant, l'État 
-. doit le travail; au vieillard et à l’infirme, il doit aide et pro- 

‘tection. Ce résultat ne saurait être atteint que par l’action 
d'un pouvoir démocratique. Un pouvoir démocratique est 
celui qui a la souveraineté du peuple pour principe, le suf- 

. frage universel pour origine et pour but la réalisation de 
cette formule : « Liberté, Égalité, Fraternité. » 

Sans adopter tout ce vaste programme, l'opposition libé- 
- rale se concentra de bonne heure autour de la question de la 
réforme : elle demanda que les fonctionnaires ne pussent 
être députés, que le cens électoral fût abaissé à 100 francs, 

que les capacités fussent admises à voter sans condition de 
cens. Cela même aurait compromis la solidité du ministère 
Guizot; il se refusa à la moindre concession; il s’en tint à La 

politique de l’immobilité. « À vous entendre, disait Lamar- 
tine, le génie des hommes politiques ne consiste qu’en une 
seule chose, à se poser sur une situation que le hasard ou 
une révolution leur a faite et à y rester immobiles, inertes,” 

implscables à toute amélioration. Si c'était là en effet tout le 
génie de l’homme d'Ktat chargé de diriger un gouvernement, 
mais il n’y aurait pas besoin d’ homme d'État, une borne Y 
suffirait. » L'épithète de « conservateurs-bornes » en resta 
aux députés de la majorité qui, aussi obstinémeut que le 
ministre, d'une année à l'autre, repoussaient toute proposi- 

tion de réforme. Le roi Louis-Philippe, vieilli, sentant ses 
jours comptés, voulait laisser à son successeur la solution de 
ces difficultés. 

4. La campagne des banquets. — En 1847 enfin, pour créer 

un grand mouvement d'opinion, lopposition organisa la 
campagne des banquets, où les orateurs devaient expliquer 
la nécessité de la réforme et faire signer en ce sens une 
immense pétition nationale. Il y eut, à la tête de ce mouve- 
ment. même des amis de la dynastie, Odilon Barrot, Duver- 
gier de Hauranne, pe Réuusar; les républicains marchèrent 
avec eux. 

Le premier banquet eut lieu à Paris, au Chédteau- -Rouge, 
le 10 juilict 1847 : on y but « à l'amélioration du sort des 
classes laborieuses ». A Chälons, on porta un toast à la Con-
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vention. A Mäcon surtout, Lamartine prononça -un éloquent 
discours : « Si la royauté, disait-il en finissant, $’ëntoure 
d’une aristocratie électorale au lieu de se faire peuple tout 
entier, si elle nous laisse descendre jusqu'aux tragédies et 
aux hontes de la corruption, si elle parvient à faire d’une 

  
Lamartine, d'après Ary Schelfer (usée de Versailles). 

nation de citoyens une vile meute de trafiquants, n’ayant 
conquis leur liberté au prix du sang de leurs pères que pour 
la revendre aux enchères des plus sordides faveurs, si elle 
fait rougir la France de ses vices officiels, elle tombera, 
cette royauté, soyez-en sûrs, elle tombera, non dans son 

sang, comme celle de 89, maïs elle tombera dans son piège,
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et, après avoir eu les révolutions de la liberté et les-contre- 
révolutions de la gloire, vous aurez la révolution de la cons- 

cience publique, vous aurez la révolution du mépris. » Dans 
la famille royale même on s’inquiétait, on blämait le roi; le 
‘prince de Joinville, dans une lettre au duc de Nemours, 
reprochait à son père « d'avoir faussé les institutions consti- 
tutionnelles », et il était effrayé de l'avenir. 

La Révolution de février 1848. — À l'ouverture de la ses- 
sion des Chambres, en janvier 1848, les débats furent aussitôt 

très violents autour de l'adresse. Le ministère l’emporta 
encore, déclara qu'il « ne céderait pas d'une ligne ». Un 
banquet. réformiste était préparé, dans le 12° arrondisse- 
ment, pour le 22 février. Le gouvernement l’interdit. Une 

masse énorme d'ouvriers et d'étudiants se réunit ce jour-là 
sur la place de la Concorde, chantant là Marseillaise, criant : 
« Vive la réforme! » Il y eut quelques bousculades, quelques 
chaises brisées et brûlées au jardin des Tuileries, rien de 
grave. | . 

Mais le matin du 98, des barricades s’élevèrent dans les 
quartiers de l'Est, autour des rues Saint-Martin et Saint- 
Denis. Le gouvernement appela la garde nationale aux 
armes ; mais beaucoup de gardes nationaux étaient hostiles 

à Guizot, devenu en septembre 1847 président du conseil; 

ils parcoururent les rues insurgées en criant : « Vive la ré- 
. forme ! À bas Guizot! » L’insurrection gagna les quartiers de 

l'Ouest. Louis-Philippe, habitué à regarder la garde nationale 
comme la représentation de l’opinion, céda aussitôt, accepta 
la démission de Guizot et promit la constitution d’un minis- 
tère Molé. C'était la victoire du parti de la Réforme ; la révo- 
lution ne semblait pas devoir aller plus loin. 

Une catastrophe imprévue en précipita le dénouement. 
Dans la soirée du 23, une bande passait sur le boulevard des 
Capucines, devant le ministère des Affaires étrangères gardé 
par des troupes. Des cris, des menaces furent lancés contre 
Guizot. Un coup de pistolet partit. Le commandant du déta- 
chement ordonna à ses soldats de faire feu sur la foule; : 
cette décharge fit 23 morts, 80 blessés. La stupeur fit bientôt 
place à l’indignation ; le peuple releva les cadavres, où il y 
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avait des femmes et des enfants, les mit sur un tombereau, 

les promena dans Paris toute la nuit, à la lueur des torches, 
criant : « Vive la République ! » | 

Au matin du 24, tout Paris était couvert de barricades. Le 

roi ne put former un ministère Molé ; il se résigna à un mi- 
nistère Thiers-Odilon Barrot et annonça la dissolution de la 

Chambre pour procéder à des élections générales. Ces con- 
cessions ne furent pas accueillies; les insurgés disaient : 
« Louis-Philippe nous fait massacrer comme Charles X; qu'il 
aille rejoindre Charles X. » La foule cernait les Tuileries, 
autour desquelles le roi avait fait replier les troupes et les 
bataillons fidèles de la garde nationale. Le roi se montra à 
cheval dans la cour du Carrousel ; il fut accueilli par un cri 
unanime de « Vive la Réforme! » Il rentra aux Tuileries 
découragé. Il abdiqua en faveur de son petit-fils le comte de 
Paris, et quitta le palais dans une voiture fermée, entourée 
de quelques cuirassiers d’escorte. Le peuple entra aux Tuile- 
ries, et démolit le trône. La duchesse d'Orléans conduisit son 

fils à la Chambre; les députés proclamèrent roi le comte 
de Paris et attribuèrent la régence à sa mère. Mais la foule 
alors envahit la Chambre. criant : « A bas la royauté! » Les 
députés républicains provosèrent de former un gouvernement 
provisoire dont les noms furent acclamés par le peuple. Pen- 
dant ce temps-là, ies républicains, maîtres de l'Hôtel de 
Ville, y installaient quelques-uns de leurs chefs. Les élus du 
Palais-Bourbon se rendirent auprès de ceux de l'Hôtel de 
Ville, se confondirent avec eux, et tous, aux acclamations 

enthousiastes de la population de Paris, proclamèrent la 
République. 
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4. L'esprit révolutionnaire en Autriche, en ltalieeten Al. 

magne avant 1848. — La période qui s'étend de 1848 à 1870 
fut extrêmement active, comparable à celle de 1789 à 1815. 
Ce fut en effetune nouvelle période révolutionnaire, pendant 
Jaquelle les peuples, fatigués de l'oppression du système 
Metternich, secouèrent le joug, et, le plus souvent encore 
avec l’appui de la France, conquirent leur indépendance. La 
France allait être encore une fois victime des idées pour les- 
quelles elle allait verser son sang. 

Au commencement de l’anñée 1848, Metternich régnait 
toujours sur l'Europe centrale ; il avait réussi à y contenir 
tous les mouvements révolutionnaires, et, s’il avait vu la 

Révolution recommencer son œuvre dans l'Ouest du conti- 
nent, il avait écarté le mal de l'Italie et de l'Allemagne 

comme de l'Autriche ; ilavait eu même la satisfaction d’atti- 

rer Guizot dans son alliance; ç'ävait été comme une façon de 
« museler le tigre ».
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‘ Cependant la paix dans tous ces pays était plus apparente 
que réelle; sous le lourd joug du chancelier, même les peuples. 

- de l’Autriche s’agitaient ; ils étaient nombreux, ils avaient 
pris conscience de leur personnalité, ils voulaient être libres. 

En Hongrie, « le sang d'Attila s’était réveillé, » et les Hon- 
grois réclamaient de nouveau leur autonomie. La diète natio- 
nale de Buda-Pest, en 4825-1829, voulut employer la langue 
magyare comme langue officielle de ses délibérations. 
Louis Kossura rédigea en magyar la Gazette de la Diète. La 
question linguistique est toujours la forme sous laquelle se 
présentent parmi ces peuples, les prétentions à l’autonomie, 
Les Tehèques de Bohème voulaient aussi restaurer la cou- 
ronne de saint Wenceslas ; ils défendaient, à l'Université de 
Prague, es droits de la langue tchèque contre le monopole 
de l'allemand. Le poëte KozLar chantait : « Quelle est donc 

cette belle jeune fille qui court dans les champs ? Elle doit 
être bien pauvre, pour porter ainsi une robe rapiécée de 
plusieurs étoffes. — C'est notre Bohème bigarrée de colons 
étrangers. » — Et encore: «Oh! si nos peuples slaves étaient 
de l'or, de l'argent, du cuivre, je les fondrais en une seule 
statue. De la Russie je ferais les mains, des Polonais le buste, 
des Tchèques les bras et la tête, et des Serbes les pieds. Les 
tribus secondaires, les Wendes de la Lusace, les Silésiens, 
les Croates, les Slovaques, seraient les vêtements et les 

armes. L'Europe s’agenouillerait devant cette idole, dont 
la tête dépasserait les nuages et dont les pas franchiraient le 
monde. » 

Les Slaves du Sud entendaient ce langage, disposés à 

s’enrôler dans le grand mouvement panslavisie qui pouvait 
mettre l'Autriche en lambeaux. Metternich avait été heureux 

de pouvoir reformer en 1846 la Sainte-Alliance contre-révo- 

lutionnaire aux dépens de la petite république de Cracovie ; 
il crut peut-être avoir éteint le foyer de la Révolution. 

Mais il en naissait d’autres partout, et de plus redoutables. 
Le « risorgimento » (réveil) italien se développait dans toute 
la péninsule, malgré le despotisme du roi des Deux-Siciles et 
lobscurantisme du pape Grécoine XVI. Mazzxt rêvait de 
République italienne, ou même universelle. Le roi de Pié- 
mont CHaRLes-ALBERT, cheï de la branche cadette de Savoie-
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Carignan, quiavait succédé à son cousieCharles-Félix en 1831, 

préparait l'avenir de sa w3is0n, supr"imait les juridictions 
féodales, construisait des ch-rains de ier, fandait des sociétés 

agricoles, organisait une union douanière avec Rome et la 
Toscane, parlait de l’indépenaanee italienne, voulait monter 

à cheval avec ses fils pour cette sainte cause. 
Même à Rome, le successeur de Grégoire XVI, le cardinal 

Masraï-Fernerri, élu pape le 17 juin 1846, sous le nom de 
Pre IX, donnait les plus grandes espérances à l'opinion libé- 
rale, «couvrait le sillon », renvoyait sa garde suisse, délivrait 
les prisonniers d’Inquisition, créait une sorte de Parlement, 
une Consulte d’État. | 

A Naples, le gouvernement était sans cesse obligé de 
réprimer quelque mouvement populaire, par exemple à 
Reggio, à Messine, en novembre 1847 ; à Palerme, le 12 jan- 
vier 1848, tout. le peuple se souleva « au nom de sainte 
Rosalie, patronne de Palerme. » Naples suivit cet exemple; 
le roi promit de reprendre la constitution de 1812. Le 
13 février, le grand-duc LéoPorr de Toscane dut faire des 
promesses analogues. D'un bout à Fautre de la péninsule, le 
mouvement libéral se propageait comme une traînée de 
poudre. Le 17 février, Charles-Albert promulguait le Séatut 
fondamental, qui est devenu plus tard la constitution du 
royaume d'Italie; il organisait un mécanisme parlementaire 
formé d’un ministère responsable devant les Chambres, d'un 
Sénat viager nommé par Le roi et d’une Chambre des députés 
élue par des électeurs censitaires; le cens était seulement de 
20 à 40 francs suivant les pays. Toute l'Italie était done 
prête pour la Révolution ; la nouvelle des événements de 
Paris.et de Vienne fut eemme « un vent impétueux tombant 
sur ua brasier. » 
L'Allemagne n'était pas plus docile aux doctrises de la 

Restauration. Quelques petits États avaient reçu des libertés 
de leurs souverains, en dépit des obstacles que la diète s'ef- 
forçait d'apporter aux progrès du gouvernement constitution- 
nel. L'Autriche, qui dominait toujours à la diète, n'en élait que 
plus impopulaire de jour en jaur et accumulait sur elle des 

haines violentes dont la Prusse profitait. Car l'Allemagne 
avait toujours la passion de l’unité nationale, où elle voyait 

40.
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‘’ la garantie de son indépendance et de sa grandeur. Cepen- 
* dant, grâce à la paix, grâce à la construction des chemins de 

fer, les rapports commerciaux se multipliaient entre les États 
allemands, rapprochaient les intérêts, les sympathies, con- 
”_tribuaient à l’unité. Les droits de douanes établis à la fron- 

tière de chaque État rendaient ces relations pénibles, oné- 
reuses. La Prusse prit l'initiative de leur suppression : elle 
fonda en 1829 un Zollverein ou Union douanière avec les 
principautés de Schwarzhourg, les deux Hesses, la Saxe, 
enclavés au milieu de ses provinces. Le Wurtemberg, la Ba- 
vière, le grand-duché de Bade suivirent cet exemple et formè- 

-rent entre eux une autre union douanière. En 1833, la Prusse 
obtint la fusion de ces deux associations en un seul Zollve- 
rein allemand. Ce fut un gros succès pour elle; ear c’eût été 
sans doute un obstacle redoutable à ses ambitions que la 
constitution d’une Allemagne moyenne, purementallemande, 
entre l’Elbe, le Rhin et le Danube. D'autre part, l'Autriche, 

malgré ses insistances, même ses menaces, ne fut pas admise 

dans le Zollverein, à cause de la trop grande étendue de ses 
possessions non-allemandes. La grande secousse de 1840, les 
passions patriotiques surexcitées par la menace d’une nou- 
velle guerre contre la France, contribuèrent encore à resserrer 

tous les Allemands dans l'unité d’un grand parti national, 

dont l’élément principal était la Prusse. 

9. La Révolution à Vienne, en Italie, en Allemagne (prin- 

temps 1848). — C'est pour toutes ces raisons que la Révolution 

de 4848 ne fut pas particulière à la France. Elle ne fut nul- 
lement encouragée par la République française hors de ses 
-frontières ; en effet, LAMARTINE, chargé des Affaires étrangères 

dans le gouvernement provisoire, adressa aussitôt aux agents 
diplomatiques placés sous ses ordres une circulaire très 
digne, mais pacifique : « La proclamation de la République 
française n’est un acte d'agression contre aucune forme de 
gouvernement dans le monde... La République ne fera point 
de propagande sourde et incendiaire chez ses voisins ; elle 
sait qu'il n’y a de libertés durables que celles qui naissent 
d’elles-mêmes sur leur propre sol. Mais elle exercera, par la 
lueur de ses idées, par le spectacle d'ordre et de paix qu’elle
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espère donner au monde, -le seul et honnête prosélytisme, 

le prosélytisme de l'estime et de la sympathie. » Il n'en est 

pas moins vrai que la Révolution de Février à Paris eut à tra- 

vers l'Europe un retentissement considérable et fut le signal 

d’une gigantesque explosion révolutionnaire. 

Le 13 mars, à Vienne, à l’occasion de la réunion des États 

de la Basse-Autriche, le peuple se soulève, se bat contre la 

troupe, la refoule, exige la démission de Metternich, qui se 

déguise, s'enfuit dans une voiture de blanchisseuse, se retire 

à Londres, comme Guizot. L'empereur FErpinanD [*° accorde 

à ses sujets une constitution ; ils la trouvent insuffisante, 

redressent leurs barricades ; il est obligé de promettre 

l'établissement du suffrage universel etla convocation d’une 

Constituante, qui se réunit le 22 juillet, et commença aussi- 

tôt ses délibérations. 

Le 2 juin, un congrès slave se tint à Prague; il y fut ques- 

tion de la fondation d’un État tchéque indépendant. La diète 

de Hongrie demanda dès le 15 mars un ministère particulier; 

l’empereur dut y consentir, et Louis Barruyany fut le prési- 

dent de ce premier ministère hongrois. 

L'Italie tout entière se lève à la nouvelle de ces événements. 

La Révolution éclate à Milan; la population livre bataille 

aux troupes autrichiennes pendant trois jours, du 19 au 

2 mars. Le gouverneur autrichien RADETZKI est chassé de la 

ville ; il se retire en bon ordre, disant aux insurgés : « Au 

revoir, Messieurs! » Derrière lui, Venise se soulève,, se 

délivre de sa garnison autrichienne, proclame la République, 

et met à la tête de son gouvernement un grand patriote, le 

juif Daniele Maxi, avec le titre de président. Les Autrichiens 

s’enferment, se retranchent dans le quadrilatère, menacés 

de toutes parts par l’irruption soudaine du flot révolution- 

naire. Car l'enthousiasme est unanime d'un bout à l’autre 

de la péninsule. On crie partout : « Le moment est venu! 

Dieu le veut! » Charles-Albert espère en profiter pour faire 

l'Italie à son profit; il franchit le Tessin le 24 mars; il re- 

fuse les secours que lui offre la France : « Italia fara da se, 

dit-il; l'Italie agira toute seule. » Il est accueilli en triom- 

phe à Milan; il continue sa marche vers le Mincio. Les 

peuples obligent leurs souverains à l'aider; Ferdinand de
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Naples, très préoccupé du mouvement séparatiste qui se 
manifeste en Sicile, envoie cependant Pépé et 13.000 hommes 
au nord; le pape laisse ses troupes, sous le général Duranpo, 

- prendre part aux opérations contre les Autrichiens dans la 
vallée du P6. C'est toute l'Italie qui se jette d’une seule 

“masse contre la domination étrangère. Charles-Albert arrive 
sur le Mincio ; le 29 mai, Radetzki attaque, à Goïto, est 

battu, grâce à la bravoure de Vicror-EmManueL, prince royal 
de Piémont, et est rejeté vers l’Adige. 

L'Italie triomphe par le Piémont, les Siciliens offrent la 

couronne de Palerme au duc de Gôxes, second fils de Charles- 
Albert. - 
Même révolution en Allemagne. Ce fut « l’année folle », 

. comme on à dit, toute remplie d’une « ivresse idyllique ». 
Ce fut l'explosion des sentiments comprimés depuis 1815. Le 
3 février 1847, le roi de Prusse, FRéÉbéRiC-GuiLLaumE IV, malgré 
la répugnance qu'il éprouvait « à mettre un papier entre son 
peuple et lui », avait promulgué une patente instituant un 
Landiag, composé de députés des États provinciaux. Cela 
n’empêcha point la Révolution de 1848 d’éclater à Berlin. Le 
18 mars, le peuple se soulève, engage la lutte contre les 
troupes qui, surprises, sont presque partout refoulées; la 
bataille dure toute la nuit, continue le lendemain. Le roi 
cède, parait à son balcon pour saluer les eadavres des hommes 
du peuple qui ont été tués pendant le combat, promet une 
constilution, la convocation d’une assembiée nationale, se 
Jaisse même acclamer par les étudiants de l'Université comme 
empereur d'Allemagne. 

Le mouvement unitaire allemand fut plus intéressant et 
ne coûta pas d’abord une goutte de sang. Le B mars, cin- 

.. quante et un libéraux se réunirent à Heidelberg, pour faire 
l'Allemagne sous les plis du drapeau national, noir, rouge 
et or. Sous la présidence de M. de GAGERN, ils priwent l’ini- 
tiative de convoquer un parlement provisoire, où ils appe- 
lèrent tous les députés ayant siégé dans une chambre de l’un 
des États allemands ; il en vint 5 ou 600: pour la plupart ils 
appartenaient aux États de l'Allemagne du Sud, qui seuls 
avaient obtenu quelques libertés de leurs souverains. Ce 
Vor-Purlament siègea à Francfort du 31 mars au 4 avril 1848;
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il décida la réunion d’un Parlement germanique élu au suf- 

rage universel. 

En mai, cette première représentation nationale de l’Alle- 

magne se réunit à Francfort, sous la présidence de M. de 

Gagern : « L'Allemagne veut être une, disait-il en prenant 

possession du fauteuil; elle veut être un grand empire régi 

par la volonté nationale, avec le concours de toutes les 

classes de citoyens et de tous les gouvernements. » La diète 

fat dissoute le 42 juillet. Un gouvernement provisoire de l’AI- 

lemagne fut immédiatement constitué, sous la présidence de 

l'archiduc Jean n’AuTRIcHE, avec le titre de vicaire de l'Em- 

pire. Le moment était solennel pour l'Allemagne et pour 

l'Europe. L'empire allemand parut sur le point de se faire 

autrement que par le fer et le sang. 

Tout ce printemps merveilleux de l'année 4848 semblait 

être le printemps de la liberté de l’Europe : partout le des- 

potisme accablé, les peuples délivrés, la Hongrie, l'Italie, 

l'Allemagne nées ensemble à l'indépendance et déliées du 

même joug. 

3. Premières répressions à Prague, Vienne, Milan. — Puis 

vinrent les difficultés. Prague n’échappa que six jours à la 

domination autrichienne. Le prince de WINDISCHGR&TZ ÿ Con- 

duisit une armée, bombarda et réduisit la ville, dispersa le 

congrès tchèque. 

Le ministère hongrois de Louis Batthyany ne fut pas obéi 

de toutes les populations de la plaine danubienne, car elles 

ne sont pas toutes hongroises; les Transylvains sont en partie 

Roumains; les Croates sont de race slave. Les uns et les autres 

refusèrent de reconnaître le gouvernement de Buda-Pest, à 

la fois par haine des Magyars et par jalousie d'indépendance. 

Même ils lui déelarèrent la guerre. Le ban des Croates, JELLA- 

cHicx, conduisit une armée de 40.000 hommes contre Buda- 

Pest, fut soutenu secrètement d’abord, puis ouvertement, 

par l’empereur Ferdinand, dont on disait : « Le roi de Hon- 

grie se fait la guerre à lui-même comme roi de Croatie, tout 

en restant neutre comme empereur d'Autriche. » Le premier 

ministre hongrois Louis Batthyany ne voulut pas combattre 

contre son souverain ; il donna sa démission, et, le 28 sep- 

i 
\
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tembre 1848, le général autrichien Lawrence arriva à Pest 
. pour dissoudre la diète. La Hongrie paraissait une première 
fois réduite à l'obéissance; ce ne fut pas pour longtemps. 

_." Cependant à Vienne la Constituante continuait ses travaux, 
laborieusement, car il n’est point facile de donner une cons- 
titution à l'empire d'Autriche. Le 6 octobre, comme l'empe- 
-reur voulait envoyer des renforts à Jellachich, la population 
de Vienne, favorable aux Hongrois, s’y opposa, se souleva, 
dressa partout des barricades, tua le ministre de la guerre, 
comte Larour, chassa les troupes impériales. L'empereur dut 
fuir et se réfugier à Olmütz. Il envoya aussitôt contre sa 

‘capitale rebelle les deux armées de Windischgrætz et de 
Jellachich. Vienne fut bombardée, prise d'assaut le 1° no- 

. vembre 1848; une partie de la garde nationale, beaucoup 
d'étudiants furent massacrés ; l’Assemblée Constituante fut 
dissoute, le pouvoir impérial rétabli. Cependant Ferdinand I* 
abdiqua le 2 décembre 1848, en faveur de son neveu Françors- 

Josspu, qui, n'ayant fait aucune promesse à ses sujets, n’al- 
lait être embarrassé d’aucuns scrupules dans la répression. 

Déjà d’ailleurs la Révolution était vaincue en Italie. La 
victoire de Charles-Albert à Goïto n'avait pas en de lende- 
main. Radetzki avait reçu des renforts, amenés surtout 
d'Istrie par son collègue, le maréchal Nucewr ; Ferdinand de 
Naples, Pie IX, inquiets des progrès du Piémont, avaient 
rappelé leurs troupes, En juillet 1848 Radetzki reprit l’offen- 
sive ; le 24, il battit complètement les Piémontais à Custozza, 
les rejeta en désordre à travers la Lombardie, rentra der- 
rière eux dans Milan. 

La contre-révolution, au mois de novembre 1848, était 

redevenue maîtresse de Prague, de Milan, de Vienne, trois 
forteresses dressées en face des peuples rebelles, pour les 
contenir d'abord, peut-être ensuite pour les dompter. 

-4, La République en Hongrie et en Italie. Le ysarlement ger- 
manique.— Pourtant, pendant tout l’hiver qui suivit, l'effort 
révolutionnaire se soutint avec des succès importants. Après 
la démission de Batthyany, les Hongrois se soulevèrent de 
nouveau, chassèrent encore les Autrichiens de Pest, tuèrent 
leur chef le comte Lamberg et formèrent un Comité de dé-
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fense dont Kossutx fut le président. Tous les Hongrois habi- 

tant l'étranger furent invités à venir au secours de leur 

patrie ; beaucoup qui étaient soldats dans les garnisons 

autrichiennes en Galicie, en Italie, en Bohême, accoururent 

malgré tous les obstacles. Après labdication de l'empereur 

Ferdinand, la diète hongroise refusä de reconnaître son suc- 

cesseur François-Joseph; dans un manifeste du 4 mars 1849, 

celui-ci déclara qu'il ferait de la Hongrie une simple pro- 

vince autrichienne. La diète y répondit en proclamant la 

déchéance des Habsbourg, l'indépendance de la République 

hongroïse et Kossuth président (14 avril). 
Kossuth, au milieu d’un grand enthousiasme, décréta la 

patrie en danger et une levée de 50.000 hommes. Les géné- 

raux polonais Beu, Deusinskr, vinrent rejoindre le général 

hongrois Gogrcer. Gœrgey remporta sur les Autrichiens et 

les Croates de nombreux succès, délivra Pest, d’où la diète 

avait dû se retirer un moment. Bem reconquit toute la Tran-. 

sylvanie, repoussa les Croates vers le sud, acheva la libéra- 

tion de tout le pays hongrois dans ses plus larges limites. 

En mai 4849, la République hongroise était triomphante. 

En Italie, les libéraux se relevèrent aussi de la défaite de 

Charles-Albert à Custozza. Pourtant les souverains, que le 

mouvement révolutionnaire inquiétait désormais, refusèrent 

de continuer la lutte contre l'Autriche ; le pape rappela son 

général Durando, le roides Deux-Siciles rappela Pépé; celui- 

Gi refusa d’obéiret se mil au service de la République de. 

Venise : mais ses troupes furent plus dociles, retournèrent 

à Naples, furent employées à la répression de l'insurrection 

de Messine. Ce fut une répression cruelle. FILANGIER bom- 

barda cruellement la ville, ce qui valut au roi Ferdinand le 

surnom de « roi Bomba ». Puis il dirigea à travers les rues 

un sanglant combat, suivi d’un pillage général. L'exécution 

de Messine retentit douloureusement dans toute l'Italie ; les 

patriotes en retrouvèrent le souvenir dix ans après. . 

Pie IX ne resta point longtemps fidèle à ses velléités libé- 

rales. Son ministre M. de Rossi, ancien ambassadeur de 

France à Rome, préparait un projet de ligue des princes 

italiens, la constitution d’une confédération italienne, ca- 

pable d'assurer l'indépendance de la péninsule. Mais il était
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hautain, antipathique même à ses partisans ; le 15 novembre 
- 1848, il fut assassiné. Ce fut un coup funeste pour le libéra- 
lisme de-Pie IX. Il rompit tout de suite avec les promesses 
qu’il avait faites; il rentra dans la voie de l’absolutisme. 
Une émeute éclata; le pape entendit la fusillade sous les 
fenêtres de son palais ; il fut obligé de prendre un ministère 
parmi les chefs de l’insurrection; mais, à la première occa- 
sion, il s’enfuit ; il se retira à Gaëte, le 24 novembre, auprès 
du roi de Naples Ferdinand. Une junte provisoire à Rome 
décida la réunion d’une Assemblée constituante élue au suf- 
frage universel. Elle se réunit le 9 février 1849, déclara la 
papauté déchue du gouvernement temporel des États ro- 
mains et proclama la République démocratique. Le pouvoir 
exécutif fut confié à des triumvirs : MazzINI, ARMELLINI et 
Sarri..GartBaLDI prit le commandement de l’armée romaine. 

La République gagna aussi la Toscane. Le grand-duc Léo- 
pold s’enfuit; un gouvernement provisoire, présidé par Guer- 
RAZzI, proclama la République et convoqua une Assemblée 
Constituante. Guerrazzi se mit aussitôt en relations avec 
Mazzini, pour une alliance, ou peut-être même une fusion des 
deux Républiques voisines. L’enthousiasme démocratique 
était grand dans toute l'Italie centrale ; Mazzini croyait pro- 
chaine la réalisation de la Jeune-ltalie qu’il rêvait : après 
la Rorne des empereurs, après la Rome des papes, déjà la 
Rome du peuple était née : il n’y avait plus qu’à la faire 
vivre. 
L'Allemagne aussi acheva dans ce laborieux hiver son 

unité nationale. Le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV, 
oetroya, le b décembre 1848, la constitution qu'il avait pro- 
mise pendant les journées de mars ; c’est la constitution que 
la Prusse à gardée depuis et dans laquelle d’ailleurs les 
libertés politiques sont assez restreintes. Elle institue une 
diète de deux Chambres : la Chambre des seigneurs nommée 
par le roi, et le Landtag, organisé, sous des apparences libé- 
rales, de façon à assurer l'influence prépondérante aux pro- 
priétaires fonciers; en effet, le système électoral est fondé 
sur le suffrage universel: tous les citoyens prussiens sont 
électeurs; mais ils sont divisés en trois classes selon le 
chiffre des impôts fonciers : chaque classe représente un
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même chiffre d'impôt; ainsi la première, où sont réunis les 

grands propriétaires, est peu nombreuse; la seconde ren-. 
ferme un plus grand nombre de membres; et le troisième 
groupé l'énorme quantité de tous les petits propriétaires du 
royaume. Or, chaque elasse désigne le même nombre d’élec- 
teurs secondaires, chargés enfin de nommer les députés. 

C'était un moyen fort ingénieux de rendre le suffrage univer- 
sel inoffensif; il rappelle le système des centuries dans l’an- 
cienne République romaine. D'ailleurs la constitution prus- : 
sienne n’admet que le serutin oral; car « il faut avoir le 
courage de ses opinions », avait déclaré le roi. 

Le Parlement germanique de Franefort continuait ses 
laborieuses délibérations. Au nom du principe des nationa- 
lités, il refusa d'admettre l'Autriche dans l'empire allemand, 

pour ne pas y introduire des races étrangères. L’archidue . 
Jean donna alors sa démission de vicaire de l'Empire, et il 
fallut dès lors compter avee l'hostilité du gouvernement 
autrichien : il est vrai qu’il avait alors des préoccupations 
capables de le détourner quelque temps encore de l’Alle- 
magne. Le Parlement put achever son œuvre constitution- 
nelle : il réserva le pouvoir législatif à une Assemblée Natio- 
nale qui serait élue au suffrage universel, et le pouvoir 
exécutif à un chef fédéral assisté de ministres responsables. 
Il futenfin décidé que ce chef fédéral aurait le titre d’empe- 
reur allemand. Le 28 mars 1849, Frédéric-Guillaume ÎV fut 
élu empereur. Le moment était solennel; car la formation 
dès cette époque de l’unité aliemande, non seulement aurait 

changé la suite de l’histoire du siècle, mais aussi aurait 

été un éclatant triomphe du principe des nationalités, 
qui peut-être en aurait entraîné d’autres en Hongrie, en 
ltalie. 

5. La politique de Schwarzenberg. Défaite des Hongrois et 

des Italiens. — Mais le roi de Prusse n’osa pas accepter le 
titre impérial qu'on lui offrait. Les champions de la contre- 
révolution rassurés fondèrent, à cette date, au printemps 

de 1849, une formidable alliance réactionnaire, une sorte de 
Sainte-Alliance. Le premier ministre de François-Joseph, le 
prince de ScawaRzENBERG, était aussi opposé que Metternich 

Drrauzr et Moon. — 4815-1915. 1
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aux.idées nouvelles ; il avait une fermeté plus grande, une 
franchise et une hardiesse toutes militaires ; d’ailleurs, c’était 
un ancien officier, prêt à traiter les peuples révoltés comme 
un régiment indiscipliné. Il noua une intime alliance avec 
Nicolas 1°, le tsar de fer, le dompteur des révolutions de 

Saint-Pétersbourg et de Varsovie. La Révolution rencontra 
d’autres ennemis, et parmi eux, par une sorte de double 
contre-sens historique, le président de la République fran- 
çaise, Lovis-NaroLÉoN Bonaparte. Si ce président plébisei- 

. aire, au lieu de se guider en cette affaire sur ses intérêts 
du moment, avait suivi les indications de la volonté natio- 

. nale, exprimée par l’Assemblée, s’il avait soutenu la Répu- 
 blique romaine au lieu de la combattre, s’il avait été le 

champion de la Révolution au lieu d’être un membre hon- 
teux de la nouvelle Sainte-Alliance, l'avenir de la Révolu- 
tion de 1848 en aurait été sans doute différent. La conduite 
de Frédéric-Guillaume IV et celle de Louis-Napoléon Bona- 
parte ont donné libre carrière à la contre-révolution et 
aux violences de Ïa réaction. ‘ 

200.000 Russes, sous le commandement de Paskieviten, 
entrèrent en Hongrie par la frontière du nord. Sous de 
pareilles masses, les Hongrois, malgré leur bravoure, furent 
écrasés. Kossuth fut obligé de capituler dans Temesvar, le 
9 août. Gœrgey,\un moment nommé dictateur, fut entouré 
dans Villagos et capitula à son tour le 18 août. Paskievitch 
écrivit au tsar Nicolas : « Sire, la Hongrie est aux pieds de 

Votre Majesté ! » La forteresse de Komorn fut défendue jus- 
qu’au mois d’octobre par le général KLapxa. Le gouverne- 

ment autrichien ordonna de terribles vengeances : Louis 
Batthyany fut fusillé, plusieurs généraux furent pendus, des 

femmes mêmes furent exécutées, par ordre du général 
autrichien Haynau. Kossuth et Bem avaient réussi à 
fuir et s'étaient retirés chez les Tures qui refusèrent de les 
livrer. ‘ 

En Italie, l'enthousiasme des jeunes républiques romaine 
et florentine gagna les Piémontais qui voulurent aussi 
reprendre la lutte contre l'ennemi héréditaire. Charles- 
Albert fat entrainé ; il risquait, en résistant, de compro- 
mettre son trône et d’être renversé par la propagande répu-
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blicaine. 1] prit les devants, dénonça l’armistice qu’il avait 
conclu avec Radetzki l’année précédente, franchit le Tessin 

je 20 mars, et envahit le Milanais. Il fut arrété à Mortara, 
rejeté sur Novare, et, là, complètement battu et blessé, le 

93 mars. Désespéré, il abdiqua en faveur de son fils Vicror- 
Eusanvez II et se retira à Oporto, où il mourut bientôt; son 

corps fut ramené à la Superga, à Turin, et sa mémoire véné- 
rée comme celle d'un « martyr ». Comme lui disait à son lit 
de mort son ami le chevalier CiBraRIo, son nom se fixa, dans 

la légende de l’indépendance italienne, comme « une étoile 

d'espérance ». Victor-Emmanuel I signa la paix avec les’ 
Autrichiens le 6 août 1849; il renonça à la Lombardie et 
s’engagea à payer une contribution de guerre de 75 mil- 
lions. Le gouvernement de Vienne lui offrit de renoncer à 
cette contribution s’ikvoulait détruire le Statut de 1848 que 
son père avait donné au Piémont; Victor-Emmanuel refusa, 
garda le Statut et lui jura solennellement fidélité devant le 
Parlement de Turin. Ainsi le Piémont fut le dernier ‘asile 
des institutions libérales en Italie et mérita de rester le 
champion de l'indépendance nationale. 

La réaction triompha par toute la péninsule. Une armée 
française, sous le général Ouninot, parut devant Rome à 

la fin d'avril. Les républicains d’abord se réjouirent, per- 

suadés que cette armée venait à leur secours. Mais Oudi- 

not les somma de rendre au pape son pouvoir temporel. Ils 

fermèrent les portes et soutinrent le siège pendant deux 

mois. Enfin Oudinot put s’approcher de Rome, organiser le 

bombardement ; le 29 juin, le jour de la fête de saint Pierre, 

elle capitula, et les Français y firent leur entrée au milieu 

des décorations et des illuminations de la fête religieuse. . 

Pie IX, à son retour de Gaëte, rétablit tout le vieux système 

administratif et judiciaire; Louis-Napoléon aurait voulu 

modérer cette restauration, il conseillait au pape d'organiser 

un gouvernement libéral. Mais le pape était désormais per- 

suadé que la conservation de son pouvoir temporel était 
incompatible avec les droits politiques ou civils de ses 
sujets, qu’il était dangereux pour son autorité de faire Les 
moindres concessions aux idées modernes. Il rendit le pou- 
voir aux'prélats et entra résolument, avec le cardinal Anto-
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NELU, dans la politique de réaction, que l’on a appelée « la 
politique de Gaëète ». de 
- Ferdinand I rétablit son autorité à Palerme et y exerça 

Fi ‘des vengeances qui le firent détester autant qu'à Messine. :x . Lés Autrichiens ramenèrent François V dans son duché de “.Modène. Ils donnèrent 10.000 hommes à Léopold IL pour 
rentrer dans son grand-duché de Toscane ei tenir garnison || dans 8es principales villes ; la République de Florence se 
laissa mollement mourir. Venise se défendit héroïquement jusqu'au mois d’août, sous la direction de Manin et de Pépé ; elle capitula le 29 août. Manin se réfugia en France ; le dra- 

.peau autrichien fut encore une fois planté sur la flace Saint- 
- Marc. Les patriotes italiens n'avaient pas cependant renoncé 

à toute espérance : « Nous recommencerons! » s’écriait 
- MAXIME D’AZEGLIO. 

6. La politique prussienne. L'Union restreinte. — Quand 
le Parlement germanique offrit à Frédérie-Guillaume IV la 
couronne impériale, il hésita. La camarilla qui l’entourait, 
le prince Guillaume son frère, des hobereaux parmi lesquels il y avait le comte de Brswarcx, lui conseillaient de ne pas 
accepter, disant que ce serait reconnaitre le droit de la sou- veraineté nationale à disposer des couronnes. L'intervention  menaçante du prince de Sthwarzenberg coupa court à ses réflexions. Le 27 avril, Frédéric-Guillaume refusa la « cou- ronne de bois et de boue », qui lui était offerte. « La cou- ronne de la nation allemande, disait-il, c'est moi et mes pareils qui la donnerons; elle ne dépend pas du vote d'un parlement, elle se conquiert sur les champs de bataille, » Cette décision rendit vaines toutes les délibérations prises par les représentants allemands. La Prusse et l'Au- triche leur ordonnèrent dese disperser; il y eut des désordres, du sang versé, à Dresde, Nuremberg, Munich, Wurzboure. Le Parlement chassé de Francfort eSsaya de siéger encore à Stuttgard : il fut aisément dispersé le 19 juin par des hus- sards wurtembergeois. Le parti démocratique allemand ne s'est pas encore relevé de ce désastre, car les destinées de l'Allemagne furent désormais le jouet des princes et des hasards de la guerre,
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Le roi de Prusse en effet avait tonché la couronne impé- 
riale de si près qu’il fit encore un effort pour l'obtenir. La 
diète de Francfort élait dissoute et la constitution de la con- 
fédération germanique pouvait être considérée comme abolie. 
Il invita les princes à une conférence pour s'entendre sur les 
modifications qu'exigeait la constitution de Francfort. Il 
forma avec eux une nouvelle confédération restreinte, dont 

la Prusse aurait la présidence, avec la direction des opéra- 
tions diplomatiques et militaires, et dont les intérêts seraient 
délibérés par deux Chambres : la Chambre des États, formée 
de 160 délégués des gouvernements, et la Chambre des dé- 
putés. Les chefs unitaires allemands, les anciens. représen- 
tants les plus influents du Parlement national, se rallièrent 
à cette idée; ils réunirent 450 de leurs amis à Gotha, y 

reconnurent l'impossibilité de mettre en vigueur la consti- 
tation du 28 mars, et déclarèrent qu’ils ne marchanderaient 
pas leur concours aux souverains qui essayeraient de réaliser 
l'unité par d’autres moyens. « L'idée de l’État était ehez eux . 
plus forte que celle de la liberté » (E. Denis}. Cette résolution 
du « parti de Gotha » agit sur un certain nombre de princes 
allemands, et bientôt l’Union restreinte fondée par la Prusse 
comprit l'Allemagne entière, moins l’Autriche, la Bavière, le 

Wurtemberg, le Luxembourg, la Hesse-Hombourg et le Lich- 
tenstein. L'unité paraissait presque accomplie, par Îe roi de 
Prusse et selon son gré. 

Mais la Saxe, en entrant dans l'alliance prussienne, avait 
fait d'importantes réserves. Son premier ministre, M. DE 
Bausr, rêvait la constitution d’une Allemagne moyenne, entre 
l'Autriche et la Prusse. Le 97 février 1850, il signa avec la 
Bavière, le Wurtemberg et le Hanovre, le traité des quatre 

rois. La confédération germanique serait gouvernée par un 
Directoire de sept membres : la Prusse, l'Autriche, les quatre 
royaumes et les deux Hesses; ce directoire serait assisté 
d'un parlement de 300 députés répartis également entre 
l'Autriche, la Prusse et le reste de l’Allemagne. L’Autriche 

adhéra en principe à ces propositions, dans la pensée de 
détruire le projet prussien. 

Grisé quelque peu par ses succès en Hongrie, en Italie, 
Schwarzenberg espérait réussir de même en Allemagne et
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traiter la Prusse comme le Piémont. Frédérie-Guillaume IV . tenait à son idée. Le 20 mars 1850, il réunit à Erfuré le 
Parlement de l'Union restreinte ; il y eut déjà beaucoup de 

“ défections. Le 26 avril, Schwarzenberg invita tous les gou- 
vernements allemands à envoyer leurs ambassadeurs à la 
diète de Francfort, conformément à la constitution de la con- fédération germanique de 1818. Il semblait traiter par le 
mépris les efforts de la Prusse. , 

Le coup était rude pour Frédéric-Guillaume IV. Il était 
soutenu par le parti de Gotha; mais c'était peu. La plupart 

” des souverains, délivrés dès lors des craintes que leur avait 
“inspirées le parti démocratique, reprochaient à la Prusse de 

- $e compromettre avec lui, applaudissaient à l’audace de . Schwarzenberg ; « il leur aurait plu de faire rentrer dans le 
rang le parvenu prussien qui depuis un siècle les rejetait 
dans l'ombre, de rayer de l’histoire d'Allemagne l'épisode 
des Hohenzollern. » Schwarzenberg s’écriait, dit-on : «Il 
faut avilir la Prusse, puis la démolir. » La guerre parut iné- 
vitable entre le parti prussien, soutenu moralement par les 
démocrates unitaires, et le parti autrichien, soutenu mili- tairement par les princes. Des armées furent massées en Bohême, en Bavière. ‘ 

.… Frédéric-Guillaume IV céda. Il déclara aux princes restés fidèles à la Prusse qu'il renonçait à l’Union restreinte : c'était « un fiasco gigantesque », comme disait l’ambassa- deur autrichien à Berlin. Une entrevue eut lieu le 28 no- vembre 1850 à Oimütz entre Schwarzenberg et le ministre prussien Manreurrez ; il y fut décidé que des conférences seraient ouvertes à Dresde pour discuter la question de la réforme fédérale. 
Aux conférences de Dresde (décembre 4850), Schwarzen- berg voulut pousser plus loin sa victoire, fonder en Alle- magne un Directoire exécutif dont il se serait assuré la pré- sidence et la majorité en faisant entrer dans la confédération toutes les provinces de l'empire autrichien. Il voulait modifier la constitution allemande de façon à en concentrer toutes les forces entre ses mains. Les petits souverains s'effrayèrent de ces desseins, reprirent leur politique de bascule, se rap- prochèrent de la Prusse, qui demandait le retour pur et
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simple à l’ancienne confédération. Les conférences de Dresde 
échouèrent, et l’ancienne diète fédérale reprit ses séances 

au mois de mars 1851. L’Autriche ne put même pas empé- 
cher le renouvellement du Zollverein ni s’y faire admettre. 
La restauration du régime antérieur à 1848 se faisait plus 
complète même qu’elle ne l'aurait voulu. 

Le système Bach en Autriche. — Cependant, sauf ces 
réserves, elle avait partout vaincu la révolution de 1848, par- 
tout fait rentrer dans le devoir et sous le joug les nationa- 
lités rebelles de Hongrie, d'Italie, d'Allemagne. La crise 
qu’elle venait de traverser ne lui servit pas de leçon; elle ne 
voulut pas voir ce qu’il pouvait y avoir de légitime dans les 
revendications de tous ces peuples. Elle s’en tint au régime 
de l’autorité, et Bac, qui fut le principal ministre de Fran- 
çois-Joseph après la mort de Schwarzenberg en 1852, donna 
son nom à un système de réaction étroite et violente qui fut 
imposé à l'Autriche pendant plusieurs années. 

H supprima toute autonomie en Hongrie, comme aussi 
dans le royaume lombard-vénitien ; il voulut faire de l’Au- 
triche un état unitaire allemand, dans la pensée d’exercer sur 

l'Allemagne elle-même une suprématie plus effective; la 
langue allemande devint la langue officielle de tout l'empire ; 
les liens de l’État avec le clergé catholique furent resserrés 
par le concordat de 1855, car le clergé enseignait que la 
différence des langues est une conséquence du péché et de 
la chute de l'homme ; il pouvait donc être un précieux ins- 
trument de centralisation. Mais, de la sorte, le sysième 
Bach concentra sur le gouvernement autrichien toutes les 
haines nationales pour le moment impuissantes. Il fit en 
effet l'union de tous les peuples autrichiens, mais l'union 
dans le mécontentement. L'Autriche allait être la principale 
victime des bouleversements prochains. 

L'Europe après la Révolution de 1848. — Cependant, l’agi- 
tation des esprits partout excitée par les philosophes et les 
poètes du Risorgimento avait échoué, et son échec devait 
avoir les plus graves conséquences. Les mouvements natio- 
naux avaient été, depuis 1815, le fait surtout d’une jeunesse
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d'étudiants qui avaient tenu pour méprisables les contin- 
gences de la vie réelle. Ils avaient rêvé — et les rêves ne 
connaissent pas d’impossibilité, — ici, une Jeune-Italie, 
héritière de la Rome des empereurs et de la Rome des papes, 
vouée à son tour aux plus glorieuses destinées; là, une 

.  Jeune-Allemagne, toute pénétrée des mystiques souvenirs 
"’ - du moyen âge, fondée et aussitôt indissoluble par la frater- 

nité de tous ses peuples par-dessus la tête de tous ses princes; 
là encore, une Jeune-Hongrie indépendante, une Bohème 
slave; et sur tout le continent une Jeune-Europe républi- 
caine, faite de l'union sincère et généreuse de toutes ses 

“nations libérées, une grande République assurant la paix et 
- le bonheur de toute l'humanité. Tout ce beau rêve était dis- 

sipé; les Schwarzenberg, les Windischgraetz, les Radetzki, 
les Paskiéviteh, avaient brutalement rappelé les poètes à la 
réalité. « 

Voici venir maintenant le temps des hommes de fer, des 
hommes d’État, de ceux qui réaliseront la pensée des pBilo- 
sophes et les aspirations populaires, par le sang, par la 
force, par l'épée. Car, parmi les hommes, il arrive souvent 
que l'épée soit nécessaire au triomphe de l’idée. La force, 
d’ailleurs, est capable souvent de déformer l’idée, de l'ex- 
ploiter au profit des ambitions particulières, et Victor- 
Emmanuel et Bismarck ne devaient pas réaliser en propres 
termes la Jeune-Italie ni la Jeune-Allemagne des rêveurs de 
la génération précédente, et leur œuvre ne devait pas être 

- si belle que celle que chantaient les poètes. On ne devait plus 
revoir les enthousiasmes magnifiques de 1848. C’est que la 
vie des peuples, comme celle des individus, ne connaît pas 
‘e joie sans mélange, et l'expérience est faite de dures 
épreuves. 

Pourtant les nations vaincues par l'Autriche ou la Russie 
n'abandonnèrent pas les sentiments et les idées pour lesquels 
elles venaient de souffrir; elles cherchèrent seulement avec 
plus de sang-froid et de réflexion les moyens de les faire 
triompher. La France est particulièrement occupée alors à 
fonder les institutions du régime démocratique. Les autres 
peuples de l’Europe n’en sont pas encore là: ils veulent 
d'abord réaliser leurs nationalités. Ils ont été jusque-là des
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objets de partages entre rois, de successions dynastiques.. 

Ils veulent désormais se grouper selon la race et selon la 

volonté commune. Sans doute de telles aspirations sont par 

nature profondément libérales, et des mouvements révolu- 

tionnaires de 1848 il est resté des conquêtes libérales 

appréciables; la Prusse garde la constitution que Frédéric- 

Guillaume IV lui a consentie pendant la crise, et si insuffi- 

sante qu’elle soit, elle excite des espérances chez les autres 

peuples de l'Allemagne; le Piémont garde le statut fonda- 

mental de Charles-Albert, et Victor-Emmanuel IT sait bien 

qu’il groupera ainsi d’agissantes sympathies à travers toute 

la péninsule. Ges libertés habilement octroyées sont des 

amorces à l’unité nationale. 
Car les sentiments nationaux sont dès lors les plus chers 

au cœur des peuples qui souffrent du joug étranger. Ils sont 

toujours dans la situation où ils étaient au moment de la 

chute de Napoléon et du congrès de Vienne. Alors les rois, 

pour vaincre l'ennemi commun, avaient appelé les peuples 

aux armes: ils leur avaient promis des libertés, ils avaient 

promis de faire vivre la nation italienne, la nation alle- : 

mande. Le grand ennemi abattu, ils avaient remis l'Italie et. 

l'Allemagne et la plus grande partie de l’Europe sous le 

joug; ils leur avaient imposé « les odieux traités de Vienne »; 

ils avaient tenté de restaurer tout l'ancien régime. . 

En vérité, la Révolution de 1848 2vait été un effort superbe 

pour détruire l’œuvre du Congrès de Vienne. Malgré tant de 

passions contraires, cette œuvre devait durer encore quelques 

années. Pourtantelle avait dèslors, en France de nouveau, un 

adversaire déterminé ; elle était essentiellement une réaction 

contre la grandeur napoléonienne, une destruction de ce 

qu'il avait fait. L’avènement de Louis-Napoléon Bonaparte à 

la présidence de la République Française, ensuite à la puis- 

sance impériale, avait à cet égard un grand sens historique; 

il était par lui-même une menace aux traités de 1815, une 

vague espérance pour les peuples opprimés. De bonne heure, 

Louis-Napoléon Bonaparte proclama hautement la volonté 

de détruire « les odieux traités de Vienne », — l'expression 

est de ini. — Ainsi la Révolution de 1848, qui avait été la 

Révolution des nationalités, avait eu comme l’un de ses 
14.
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principaux résultats la restauration de l'empire napoléonien, dont le caractère propre devait être le triomphe des natio. nalités. 
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LA SECONDE RÉPUBLIQUE 

ÉTABLISSEMENT DU SECOND EMPIRE EN FRANCE (848-1852) 

1. Le gouvernement provisoire. — Le suffrage universel. — Les ateliers 

nationaux. 

2 L'Assemblée Constituante. — Les Journées de Juin. — La constitu- 

tion du 42 novembre 1848. — Louis-Napoléon Bonaparte président 

de la République. — L'expédition de Rome. 

3. L'Assemblée législative. — La loi sur l'enseignement (4850). — La 

loi électorale du 31 mai 4850. — Conflit entre le président et l'As- 

semblée. 
, 

4. Le coup d'État du 2 décembre 1851. — La constitution de 1852. — 

Établissement du second Empire (1852). 

1. Le gouvernement provisoire. Le suffrage universel. — 

Dans la soirée du 24 février 1848. un gouvernement provi- 

soire avait été constitué au Palais-Bourbon par acclamations 

populaires. Il comprenait DupoxT DE L'EURE, ARAGO, LAMARTINE, 

Lepru-RoiziN, CRÉMIEUX, MARIE, Garnier-PAGÈs. Pendant ce 

temps, à l'Hôtel de Ville, les républicains socialistes ajoutaient 

à cette liste les noms de quelques-uns des leurs : FLocon, 

Louis BLanc, et l'ouvrier ALserr, chef de la Société secrète: 

des Saisons. Ils proclamèrent avec le peuple la République. 

L'enthousiasme fut général : on pensa qu'une ère de vraie 

liberté allait s’ouvrir pour la France, mettre fin à tous les 

maux, assurer le bonheur de tous les citoyens. Des arbres de 

la liberté furent plantés dans tous les villages. Le clergé 

les bénit. Les mesures prises par le gouvernement provisoire 

sont inspirées de ces illusions généreuses, bientôt déçues par 

les faits. 
Par le décret du 5 mars, il convoqua une Assemblée Cons- 

tiluante qui serait élue au suffrage universel ; les élections
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devaient avoir lieu au chef-lieu de canton, au serutin de liste 
par département. En même temps, il décréta la liberté de la 
presse avec l'abolition du timbre, ia liberté de réunion, le 

+ droit pour tous les citoyens de faire partie de la garde natio- 
nale. Sous l'inspiration de Schœlcher, il flétrit l'esclavage et 
renouvela les décrets de la Convention qui l’avaient sholi 
dans toutes les colonies françaises. Les journaux se répan- 

‘- dirent en grand nombre et commencèrent d’intéresser le 
peuple aux affaires publiques ; des elubs s’ouvrirent et les 
ouvriers vinrent y prendre part aux discussions politiques ; 
ils entrèrent en masse dans la garde nationale, qui s’éleva 
en quelques semaines de 50.000 à 200.000 hommes. Le 
peuple avait d’un seul coup la souveraineté, la liberté, le 

pouvoir, c’est-à-dire le bulletin de vote et le fusil. Hirporvrx 
Garnor, bientôt chargé du ministère de l'instruction publique, 
entreprit de faire l'éducation de ce peuple, afin qu'il se servit 
sagement de ce fusil et de ce bulletin de vote : mais il faut 
plusieurs générations pour achever l'éducation d’un peuple, 
même pour commencer d'obtenir quelques résultats. 

Le gouvernement provisoire conserva le dualisme de ses 
origines ; parmi ses membres, les uns, surtout ceux du Pa- 
lais-Bourbon, étaient simplement républicains ; ils voulaient 
s’en tenir à la révolution politique et gardaient le drapeau 
tricolore ; les autres ne voyaient dans la République que 
l'instrument de la révolution sociale ; ils voulaient améliorer 
la condition des travailleurs, appliquer la théorie de Louis 
Blanc sur le « droit au travail » ; ils représentaient la Répu- 

‘ blique démocratique et sociale ; ils arboraient le drapeau 
rouge. Il était impossible que l’union se maintint longtemps 
entre ces deux partis si différents. En fait, la division qui les 
séparait fut le germe de toutes les difficultés et l'une des 
causes essentielles de la chute de la seconde République. 

Les ateliers nationaux. — Mais il fallut donner aux 
ouvriers quelques satisfactions. Sur la proposition de Louis 
Blanc, le gouvernement leur reconnut le « droit au travail », 
et le lendemain il décréta l'établissement immédiat d’ « ate- 
liers nationaux ». Ils demandèrent Pinstitution d’un minis- tère du Progrès ou du Travail : le Souvernement créa une
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Commission du Travail, qui fut installée au Luxembourg 
sous la direction de Louis Blanc et d'Albert. 

La Commission du Luxembourg appela auprès d’elle des 
délégués des ouvriers des divers métiers, des économistes de 
différentes écoles, pour étudier les améliorations sociales les 
plus urgentes et les plus pratiques : « Considérant qu’un 
travail manuel trop prolongé ruine la santé du travailleur, 
et, en l’'empêchant de cultiver son intelligence, porte atteinte 
à la dignité de l’homme », elle réduisit la journée de travail 
à dix heures. Mais elle n’avait aucun moyen d'action, et elle 
ne fut qu’une société de discussions théoriques. 

Les ateliers nationaux ne furent pas organisés avec plus de 
prudence ni de sincérité. Mame, ministre du Commerce, en fut 

chargé, et il voulait prouver que cette expérience était une 
utopie ; il voulait démontrer aux ouvriers «le vide et la faus- 
seté des théories socialistes », les arracher à leur idolâtrie pour 

Louis Blanc. Il aurait fallu les employer chacun suivant son 
métier dans de véritables ateliers de production, subvention- 
nés par l'Etat ; Louis Blanc le demanda ; Marie n y consentit 

point. On les envoya tous, 400.000 au mois de mai, remuer 

de la terre au Champ-de-Mars. On les organisa en escouades, 
brigades, lieutenances, compagnies, avec des chefs élus. On 

les admit dans la garde nationale ; on leur fournit des vête- 

ments et des armes; pour assurer l'égalité, on supprima les 

compagnies d'élite de la garde nationale, voltigeurs et gre- 

nadiers, malgré la mauifestalion des bonnets à pol, qui vou- 

laient garder leur uniforme (16 mars). En un mot on donna 

aux ouvriers une organisation militaire et le moyen d’être ” 

dangereux quand ils seraient mécontents. 

D'autre part, ils coûtaient beaucoup au budget et ne pro- 

duisaient rien ; la révolution avait amené une crise Com- 

merciale dont l'État souffrait tout le premier : il fallut créer 

un impôt extraordinaire de 45 centimes par franc, addi- 

tionnel aux contributions directes. Les paysans en furent 

irrités et contre les ouvriers qu’on payait à ne rien faire, 

et contré la République qui commettait une pareille exaction. 

En quelques semaines, l'enthousiasme des premiers jours 

avait fait place à une vive et générale irritation.



494 LA RÉVOLUTION DE 184$ ET LES GUERRES NATIONALES 

2. L'Assembiée Constituante. — L'Assemblée Constituante, 
qui se réunit le 4 mai, était presque entièrement républi- 
caine ; sur 900 membres, on y comptait près de 800 républi- 
cains; mais elle ne voulait pas de révolution sociale. Elle 
“confia le pouvoir exécutif à une commission de 3 membres : 

. Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine, Ledru-Rollin ; elle 
“en écarta tout élément socialiste. 

Les ouvriers furent très irrités. Leurs chefs tentèrent. 
une insurrection. Le 15 mai, sous prétexte de présenter aux 
députés une pétition en faveur de la Pologne et de l'Italie, - 
une grande foule envahit la salle des séances de l’Assemblée, 
déclara l’Assemblée Nationale dissoute, proclama un gouver- 
nement provisoire composé de Barbès, Blanqui, Louis Blanc, 
Albert. La garde nationale accourut au secours de l'Assem- 
blée, dispersa l’émeute. Barbès et Blanqui furent empri- 
sonnés. Louis Blanc compromis s’exila. C’était la rupture de 
la République avec les partis socialistes. D'ailleurs la nouvelle 
Assemblée eut pour première préoccupation la question des 
ateliers nationaux. Tels qu'ils avaient été organisés, ils ne 
pouvaient être qu'inutiles et dangereux. Une commission, 
nommée pour examiner cette affaire, prit pour rapporteur 
M. De Farroux et conclut à leur suppression immédiate. 

Les Journées de juin. — Le 21 juin, le ministre Marie pro- 
nonça en effet leur dissolution, invita les ouvriers à s’enrôler 
dans l’armée ou à aller défricher les terres incultes de la 

- Sologne; une députation ouvrière étant venue protester 
contre cette mesure si brusque : « Si Les ouvriers ne veulent 
pas partir, répondit Marie, nous les contraindrons par la 
force. » 

Le lendemain 24 juin, un ouvrier nommé Purou réunit 
devant la colonne de la Bastille une troupe de 7.000 travail- 
leurs ; ils s’agenouillèrent, criant : « La liberté ou la mort!» Une jeune fille apporta un bouquet qui fut attaché à la hampe d'un drapeau, et la guerre civile commença. En quelques heures, les quartiers de l’est, les rues Saint-Denis et Saint- Martin, la rue Saint-Antoine, sur la rive gauche la rue Saint- Jacques et la place du Panthéon, se hérissèrent de barri- cades. L'Assemblée confia tout le Pouvoir exécutif, une sorte
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Ge dictature, au ministre de la guerre, général Cavaronac. La 
commission exécutive donna sa démission. 

Le général Cavaignac s'établit au Palais-Bourbon, pour 
ur ville” vers l’est les deux rives de la Seine. La colonne du 

  
Le général Eugéne Cavaignac, d'après Ary Scheffer 

(Musée de Versailles). 

général Lamoricière réoccupa les boulevards, enleva les fau- 

bourgs Poissonnière et Saint-Denis, attaqua les barricades 

du Temple. Le général Damesue chassa les insurgés de la rue 

Soufflot, de l’école de Droit et du Panthéon; il y fut blessé 

à mort. 
Le 9%5, les troupes continuèrent leur offensive, resserrant 

peu à peu, au nord et au sud, les ouvriers autour du faubouxs
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Saint-Antoine. Le général Bréa fut tué dans Je faubourg 
Saint-Marceau. A l’attaqne de la place de la Bastille furent 
tués aussi les généraux Duvivier et Néertær. La place fut occu- 

‘pée, les insurgés refoulés à l'entrée du faubourg Saint- 
Antoine, des canons amenés au pied de la colonne de juillet 
pour achever la défaite de l’émeute. C’est à ce moment que 
l'archevêque de Paris, Denis ArrRe, fut tué dans ce faubourg 
en exhortant les combattants à la paix. Le 26, l'entrée du 

faubourg Saint-Antoine fut forcée ; 11.000 ouvriers se rendi- 
-rent. Ce fut la fin de la lutte. 

Le général Cavaignac conserva le pouvoir exécutif, en 
. 8ttendant le vote de la Constitution. L'état de siège fut main- 
tenu à Paris jusqu’à la fin du mois d'octobre. Les journaux 
furent soumis de nouveau à de lourds cautionnements : 
beaucoup disparurent. L'Assemblée décréta, par mesure 
générale, la déportation sans jugement de tous les détenus 
qui avaient pris part à l’insurrection ; près de 4.000 en effet 
furent transportés dans les colonies. Elle se refusa même à 
amnistier les autres, qui restèrent sous le coup de poursuites 
nouvelles, Elle consomma ainsi la rupture avec le parti 
ouvrier. Les ouvriers, en effet, ne pardonnèrent pas à la 

- République « bourgeoise » le sanglant échec de leurs reven- 
dications. La majorité du pays garda de ces terrible journées 
la crainte des idées révolutionnaires, la « peur des rouges », 
comme on disait. La seconde République devait mourir de 
ces haines et de ces craintes. 

La Constitution du 12 novembre 1848. — L'inexpérience des républicains leur fit commettre d'autres fautes. Le 
12 novembre, l’Assemblée acheva le vote de la Constitution. Elle rappelait quelques-uns des grands principes de 1789 et les complétait par quelques autres. « La République, disait- elle, a pour principes: Liberté, Égalité, Fraternité, pour bases la famille, le travail, la propriété, l’ordre publie. — Elle doit essurer l'instruction indispensable à tous les hommes, favoriser et encourager l'égalité des rapports entre le patron et l’ouvrier, le développement des institutions de prévoyance et de crédit, chercher les moyens de procurer du travail aux citoyens nécessitenx dans les limites de ses res-
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‘sources. » La seconde République d’ailleurs ne put rien 
faire pour réaliser ces principes. 

La Constitution proclamait à nouveau le suffrage univer- 
sel. Elle attribuait le pouvoir législatif à une assemblée 
unique, élue pour trois ans, nommant elle-même le Conseil 

d’État chargé de préparer les lois. Le pouvoir exécutif devait 
appartenir à un président de la République, élu pour quatre 
ans, non rééligible, assisté de ministres nommés par lui. La 
séparation des pouvoirs fut ainsi assurée de la façon la plus 
complète. 

Ce fut le même prineipe qui fut appliqué au mode d’élec- 
tion du président. Juzes GRévr proposa que le chef du pou- 
voir exécutif eût seulement le titre de président du conseil 
des ministres, fût nommé par l'assemblée et toujours révo- 

cable par elle ; c'était assurer la prépondérance du Parle- 
ment ; c'était fonder une république parlementaire. Jules 

Grévy craignait la trop grande puissance d’un président de 

la République indépendant de l'Assemblée et les ambitieuses 

tentations que cette puissance lui donnerait : « Êtes-vous .- 

bien sûrs, disait-il, que dans cette série de personnages, qui : 

se succéderont de quatre ans en quatre ans, au trône de la 

présidence, il n’y aura que de purs républicains empressés 

à en descendre ? Êtes-vous sûrs qu'il ne s’y trouvera jamais 

un ambitieux tenté de s’y perpétuer ? » Lamartine fit valoir 

qu'il était plus conforme au principe démocratique de faire 

élire le Président par le suffrage universel. « Et puis, 

ajouta-t-il, que Dieu et le peuple prononcent ! Il faut laisser 

quelque chose à la Providence! » THourer proposa, du : 

moins, qu'on ne pût nommer président aucun des membres 

des familles qui avaient régné en France; celte précaution 

parut aussi insultante pour la souveraineté nationale, qui, 

par définition, ne peut pas être limitée. Les amendements 

Grévy et Thouret furent écartés. L'Assemblée, par 602 voix 

contre 211, décida que le président serait élu, comme elle- 

même, par le suffrage universel. 

Ainsi, la souveraineté nationale fut représentée directe- 

ment par deux organes : le pouvoir législatif, distribué entre 

7100 députés, naturellement divisés en plusieurs partis, — et 

le pouvoir exécutif, indépendant, concentré entre les mains
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d'un seul homme représentant de la volonté et de l’enthou- 
siasme populaire, chef de l'armée, maître de tous les fonc- 

‘ -tionnaires d’un État excessivement centralisé, c’est-à-dire 
: pourvu de tousles moyens d'échapper au contrôle du pou- 
‘voir législatif. Comment cette république plébiscitaire n'au- 
rait-elle pas conduit à la dictature ? 

Louis-Napoléon-Bonaparte, président de la République. — 

Le danger fut manifeste aussitôt. L'élection présidentielle 
était fixée au 10 décembre. Le général Cavaignac eut pour 
principal concurrent Louis-NaroLéon-Bonaparte. Enfermé à 
Ham en 1840, celui-ci s'était évadé en 1846, en se cachant 

‘sous les habits d’un maçon nommé Badinguet. Dès la Révo- 
lution de février, il s'était mis à la disposition du gouverne- 
ment provisoire. Il eut aussitôt des journaux à sa dévotion, 
notamment le Pelit Caporal, la Redingote grise. Il ne fut pas 
élu député à l’Assemblée aux élections du 23 avril; mais il 
se présenta aux élections partielles complémentaires qui 
eurent lieu le 3 juin. Il fut élu député de la Seine, de l'Yonne, 
de Ia Charente-[nférieure, de la Corse. Il fut validé après un 
long débat. Il donna sa démission pour en appeler de nou- 
veau au peuple ; il se représenta dans les mêmes départe- 
ments, plus celui de la Moselle ; il fut réélu cinq fois, garda 
cette fois son siège, et vint s'établir à l'hôtel du Rhin, place 
Vendôme. Les journaux continuèrent leur active campagne, 
gagnèrent les ouvriers mécontents, propageant parmi eux 
une brochure de Louis-Napoléon sur l’Extinction du pau- 
“périsme, gagnèrent les paysans, renouvelant Les souvenirs 
du premier Empire, faisant du prétendant le seul homme 
capable de les sauver des rouges ; tous les adversaires de 
la République se groupèrent sur son nom; beaucoup de 
républicains avancés le préféraient à Cavaignac, le vain- 
queur de juin; le maréchal Bucraup disait : « Cavaignac, 
c'est la République; Louis-Bonaparte, c’est l'inconnu : je 
vote pour l'inconnu. » 

Le 10 décembre, Louis-Napoléon fut élu par 5.434.926 vois :. 
Cavaignac n’en eut que 1.498 000, Ledru-Rollin 370.000, 
Lamartine environ 8.000. Le 20 décembre, eut lieu la céré- 
monie de la prestation de serment. La formule fut lue par
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le président de l'Assemblée, Aruaxp MarRaAsT : « En présence 

de Dieu et devant le peuple français, je jure de rester 

fidèle à la République démocratique et de défendre la Cons- 

titution ». Louis-Napoléon répéta : « Je le jure. » Et il 

ajouta spontanément : « Je regarderais comme des ennemis 

de la patrie tous ceux qui tenteraient par des voies illégales 

de changer la forme de gouvernement que vous avez éta- 

lie. ». 

L'expédition de Rome. — Le Président prit des ministres 

d'opinion républicaine fort discutable, presque tous orléa- 

uistes : Odilon Barrot, MALLEVILLE, Léon Favcuer, DROUYN DE 

Luvys, pe Fazroux. Îl voulait donner des gages, pour se for- 

tifier, aux partis de réaction. Il leur donna aussitôt une 

autre preuve de ses dispositions favorables à leur égard. La 

Constituante exprima le vœu qu'une expédition fût envoyée 

à Rome, où la République venait d’être proclamée. Quand 

elle sut que le général Ounixor avait reçu l’ordre d'attaquer 

Rome, elle invita le gouvernement « à prendre sans délai les 

mesures nécessaires pour que l'expédition de Rome ne füt 

pes plus longtemps détournée de son but ». Le lendemain, 

le président écrivit au général Oudinot pour approuver sa 

conduite, Jules Grévy et Ledru- Rollin déposèrent .- une 

demande de mise en accusation contre le Président. L’As- 

semblée, dont les pouvoirs allaient prendre fin quelques 

jours après, n'osa pas prendre, une pareille responsabilité. 

Elle se sépara en effet le 27 mai. Elle n'avait pas su fonder 

la République. 

3. L'Assemblée législative. — Les élections à l’Assemblée 

législative eurent lieu sous l'influence des mêmes idées qui 

avaient porté Louis-Napoléon à la présidence. Elles furent 

conduites par le « grand parti de l’ordre », représenté par le 

Comité de La rue de Poitiers, où s'étaient alliés contre la 

République Thiers, Berryer, Montalembert, c’est-à-dire les 

orléanistes, les légitimisies, les catholiques. Ils inondèrent 

le pays d’une énorme quantité de brochures, destinées à 

défendre la propriété, la famille, la religion, pleines aussi 

des plus odieuses calomnies contre le parti républicain,
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accusé de tous les vices, de tous les crimes, confondu de 
parti pris avec tous les fauteurs de désordres et de boulever- 
sements sociaux. Ce fut une gigantesque conspiration de la 
calomnie. Le résultat fut un complet triomphe du parti de 

.Tordre, une écrasanté défaite pour les anciens Constituants : 
sur 750 députés, il y eut environ 500 représentants portés 
par le Comité de la rue de Poitiers, et 250 républicains indé- 
pendants, pour la plupart de l’extrème gauche, qui furent 
appelés « les Montagnards ». 

Le Président et la majorité allaient pouvoir se mettre d’ac- 
cord pour détruire le parti républicain. À la nouvelle des 
combats livrés devant Rome, Ledru-Rollin monta à la tri- 
bune et protesta contre la violation qui était faite de l’ar- 
ticle 5 de la Constitution : « La République Française res- 
pecte les nationalités étrangères et n’emploiera jamais ses 
forces contre la liberté d'aucun peuple. » Et il demanda de 
nouveau la mise en accusation du Président. La majorité 
l’interrompit par des cris; il riposta : « La Constitution à 
été violée ; nous la défendrons par tous les moyens, même 
par les armes. » Sa proposition fut rejetée. Le surlendemäin, 
après avoir lancé une proclamation contre la « conspiration 
monarchique », il réunit quelques centaines de gardes natio- 
naux et d'ouvriers et organisa une manifestation autour du 
Château d'Eau. Les troupes du général CHANGARNIER refou- 
lèrent les manifestants, les cernèrent dans le Conservatoire 
des Arts et Métiers, les firent presque tous prisonniers ; 

Ledru-Rollin put s'échapper, et s’enfuit à Londres. 33 Mon- 
tagnards furent arrêtés ; leurs journaux furent supprimés ; 
Paris fut mis en état de siège. La Montagne était vaincue, le 
parti républicain désorganisé. 

La loi sur l’enseignement (1850). — Le 25 mars 1850, l'As- 
semblée vota une loi générale sur l'enseignement qui avait 
été préparée par M. ne FaLLoux. Le rapporteur y exprimait 
sa défiance à l’égard des instituteurs laïques, qui vulgari- 
saient « jusqu’au fond des campagnes les principes de sub- 
version ». Or il était nécessaire « de se serrer autour de la 
religion pour consolider les bases de la société contre les 
partageux ». En conséquence, l'Université était divisée en



LA SECONDE RÉPUBLIQUE 7. 201 

86 Académies départementales administrées par les recteurs 

qui pouvaient être choisis en dehors de }'Université et mis 

sous la direction du préfet et de l’évêque. Les collèges étaient 

mis sous la surveillance d'un conseil d'administration qui 

fut le plus souvent présidé par l’évêque. Les instituteurs 

furent mis sous la surveillance du curé et obligés d'enseigner 

le catéchisme. 
L'enseignement fut déclaré libre à tous les degrés. En fait, 

cette « liberté de l’enseignement » ne profita qu'aux congré- 

gations, qui multiplièrent aussitôt les collèges et les écoles 

ecclésiastiques en concurrence avec les établissements uni- 

versitaires : l’Université et l'Église se disputèrent léduca- 

tion de la jeunesse et préparèrent le partage de la bourgeot- 

sie et de toute la société française en deux sociétés hostiles 

élevées suivant des principes opposés (Ch. Seignobos). 

La loi électorale du 31 mai 1850. — Il y eut des élections 

complémentaires en avril 1850 pour remplacer notamment 

les républicains proscrits l’année précédente. Elles furent 

presque toutes Montagnardes, car le pays commençait à s’in- 

quieter des manifestations réactionnaires de l’Assemblée. La 

majorité s’en effraya et y répondit par la loi électorale du 

31 mai 1850, qui complète cette « campagne de Rome à 

l'intérieur », dirigée contre l'esprit démocratique. Elle assu- 

rait maintenir le suffrage universel; mais elle exigeait des 

électeurs trois ans de domicile dans le même canton et lins- 

cription au rôle de la contribution personnelle. En fait, elle 

enlevait le droit de vote à environ trois millions de citoyens, 

pour la plupart des ouvriers des villes, que Thiers traitait à 

la tribune de « vile multitude ». Louis-Napoléon se réservait 

de tirer parti de l’impopularité que cette loi valut à l’Assem- 

blée législative. 

Confiit entre le Président et l'Assemblée. — Débarrassé 

du parti républicain, il allait avoir désormais une poli- 

tique personnelle et s'appuyer sur le pays contre l'Assem- 

blée. Déjà il avait renvoyé ses ministres orléanistes et pris 

à leur place des bonaparlistes, d’ailleurs obseurs alors, Rou- 

HER, loup, DE PARIEU.
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Pendant les vacances parlementaires de 4850, il voyagea 
beaucoup dans les départements; il alla à Lyon, à Besançon, 
Colmar, Strasbourg, Cherbourg. Il y posa assez discrètement 
la. question de la revision de la Constitution ; car, élu pour 
quatre ans, il n’était pas rééligible, et désirait une prolon- 
gation de ses pouvoirs. Le 10 octobre il passa à Versailles 
une grande revue sur le plateau de Saiory; en défilant 
devant lui, les régiments de cavalerie le saluèrent en criant : 
« Vive Napoléon! Vive l'Empereur! » L’infanterie passa 
silencieuse : son commandant, le général NEUMAYER, avait 
rappelé à ses troupes que les règlements défendent toutes 
manifestations sous les armes. Le général Neumayer fut 
destitué. Mais le général Changarnier, gouverneur de Paris, 
prit sa défense et il fut réintégré dans Les cadres. 

Dès l'ouverture de la session législative, le conflit se pro- 
duisit très nettement entre le président et l'Assemblée. Le 
président enleva à Changarnier le commandement de l’armée 
de Paris (7 janvier 1851). L'Assemblée vota, par A7 voix 
contre 286, un ordre du jour de défiance contre le ministère; 
le président appela auprès de lui des partisans dévoués : 
RaNDON, VAILLANT, CHARLES Grraub, MAGNE, Scunmper. Le 3 fé- 
vrier, il demanda une augmentation de traitement : elle lui , 
fut refusée par 396 voix contre 294. Le 44 juillet, il déposa 
un projet de revision de la constitution; il y eut 446 voix 
pour la revision, 278 contre; mais la constitution exigeait, 
pour la revision de la constitution, une majorité des trois 
quarts; il ÿ aurait donc fallu 548 voix; la revision fut rejetée 
mais la constitution avait perdu tout son prestige moral. Le 
4 novembre, Louis-Napoléon demanda très habilement à 
l’Assemblée l’abrogation de la loi du 31 mai 4830 et le réta- 
blissement du suffrage universel; la maæjorité monarchiste 
repoussa celte proposition par 355 voix contre 348 : les trois 
millions de citoyens qu'elle tenait ainsi éloignés du droit de vote furent gagnés au président. 

La lutte n'avait d'autre issue qu’un coup de force : le pré- sident n'avait pas le droit de dissoudre l'Assemblée, et il ne voulait pas attendre le résultat douteux des élections géné- rales qui devaient avoir lieu en mai 1839: l’Assemblée ne pouvait renverser le président, bien plus fort qu'elle par les
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cinq millions et demi de suffrages qui l'avaient élu. Le coup 
de force ne pouvait être tenté que par le Président qui dis- 

‘ posait des troupes : dans tout le pays, on s’y attendit. Dans 
un voyage à Dijon, le président lui-même l'avait laissé en- 
tendre, disant : « Lorsque j’ai voulu faire le bien, améliorer 
le sort des populations, l’Assemblée m'a refusé son concours... 
Quels que soient les devoirs que le pays m'’impose, il me 
trouvera décidé à suivre sa volonté. » 

Le 17 novembre, les questeurs de l’Assemblée proposèrent 
que le président de la Législative eût le droit de requérir 
directement la force armée. Les républicains ne voulurent 
pas laisser cette autorité à la majorité monarchiste ; ils mê- 
lèrent presque tous leurs bulletins à ceux des bonapartistes; 
Jules Grévy, plus clairvoyant, fut de ceux qui votèrent la 
proposition; elle fut cependant repoussée par 408 voix 
contre 300. Louis-Napoléon se hâta de profiter de ses avan- 
tages. Ses précautions d’ailleurs étaient prises depuis long- 
temps; il avait appelé auprès de lui ceux de ses partisans 
sur l'énergie desquels il pouvait compter. ° 

4. Le coup d'État du 2 décembre 1851. — Le 2 décembre, 
dès le matin, les commissaires de police, porteurs de man- 
dats d'arrêt délivrés par M. de Maupas, préfet de police, 
arrêtent à leurs domiciles Cavaignac, Changarnier, Lamori- 
cière, Bspeau, CHarras, Thiers et dix autres représentants, 

qui sont écroués à Mazas. Le colonel Esprwasse prend posses- 
sion du Palais législatif, avec quatre compagnies de le 
caserne de l’École Militaire. Morny, frère naturel du prési- 
dent, s’installe au ministère de l'Intérieur, se met aussitôt 

en communication avee les préfets : le coup d’État a la main 
sur la France. . 

La population parisienne lit alors sur les murs un Appel 

au peuple, signé du Président : « Aujourd'hui, dit-il, que les 
hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me 
lier les mains afin de renverser la République, mon devoir 

est de déjouer leurs perfides projets, de maintenir la Répu- 
blique et de sauver le pays en invoquant le jugement solen- 
nel du seul souverain que je reconnaisse en France, le 

peuple. » En conséquence, le peuple est invité à se prononcer
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par un plébiscite fixé au 14 décembre, sur les-bases sui- 
. vartes de la constitution que le président lai propose : Le 
‘suffrage universel sera rétabli. — Le président de la Répu- 

blique conservera le pouvoir exécutif pendant une nouvelle 
période de dix ans; les ministres continueront à dépendre 
de lui. Le Conseil d'État sera composé des hommes les plus 
distingués et les plus compétents en matière de droit admi- 
nistratif. — Le Corps législatif sera élu au suffrage univer- 
sel, au serutin uninominal!. Il y aura une « seconde assem- 
blée », formée dé toutes les illustrations du pays. 

On s’attroupe autour des affiches; on les commente; 
beaucoup les approuvent, car ils ne comprennent pas tous 

.que la dictature se dissimule sous ces formules démocra- 
tiques. Cependant les représentants demeurés libres orga- 

nisent la résistance ; quelques-uns, réunis chez Odilon Bar- 
rot, convoquent la Haute Cour pour juger le président. 
2458 députés, réunis à la mairie du X° arrondissement, votent 
sa déchéance. La Haute-Cour se réunit, constate le flagrant 
délit, mande l'accusé à sa barre, s’ajourne au lendemain 
pour lui donner le temps de venir. Un comité de résistance 
s’organise, composé de Victor Hugo, H. Carnot, J. Favre, 
Micuec De BourGes, Maprer DE MoNTIAU, SCHOŒLCHER, DE FLOTTE. 

Ils affichent leur appel au peuple : « Louis Bonaparte est 
mis hors la loi. Le suffrage universel est rétabli. Vive la : 
République! Aux armes! » Ils affichent aussi le serment 
prêté par le président le 20 décembre 1848. Ils entraînent 
quelques centaines d'ouvriers; ils dressent des barricades 

dans le quartier Saint-Antoine. La nuit est très agitée. Le 
peuple s’émeut. 

‘Le 3, la troupe entre en ligne, attaque les barricades. Le 
député Baunix est tué sur l’une d’elles. A cette nouvelle, les 
boulevards s’agitent. L'émotion. grandit. Les lanciers du 
colonel de Rocuerorr circulent, dispersent la foule, sont 
obligés de charger, sabre en main, sur la place du Château- 
d'Eau. Le coup d’État paraît compromis. Les nouvelles qui 
arrivent des départements ne sont pas bonnes pour le prési- 
dent. Dans la nuit, des barricades surgissent à l'entrée de la 
rue Saint-Denis, boulevard Bonne-Nouvelle, boulevard Pois- 
sonuière,
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Toute la matinée du #4 est fort anxieuse. A une heure de 
l'après-midi, des troupes serrées paraissent dans la direction 
de la Madeleine ; ce sont les divisions Canrogerr et Reset ; 
elles prennent position sur les boulevards. Elles ont des 
canons. Tout à coup, à deux heures, éclate une effroyable 
mitraillade suivie aussitôt d’une fusillade continue. Le cercle- 
Frascati est criblé de balles ; l'hôtel Sallandrouze est presque 
effondré. Les soldats tirent dans les boutiques, à travers 
les soupiraux des caves, dans toute la longueur des rues 
wansversales. Les morts et les mourants jonchent le sol, 
des hommes, des vieillards, des jeunes filles, des mères 
avec leurs enfants. Plus de troubles; un silence terrible 
tombe sur Paris. Le coup d'État a réussi. 

En province, il fallut mettre 82 départements en état de 
siège. [l y eut 100.000 arrestations. Des commissions 
miciés, comprenant dans chaque département le général, le 
préfet, le procureur de la République, statuèrent sur ces 
arrestations. 1.545 personnes furent expulsées ou s’exilèrent 
pour éviter la prison ou la déportation ; parmi elles, Victor 
Hugo, Charras, Madier de Montjau. 2.800 furent condamnées 
à la prison. 9.530 furent déportées en Algérie, à Lambessa, 
239 à Cayenne. Pendant longtemps, les Parisiens, entendant 
dans la nuit de lourdes voitures qui passaient, disaient : 
« Ce sont des déportés qui partent. » 

Le plébiscite du 14 décembre approuva tout cela par 
1.439.216 voix contre 650.000, et Baroche, président de la 
commission du dépouillement du vote, remercia le président 
« d'avoir enfin délivré la France de ces hommes toujours 
prêts pour le meurtre et le pillage, de ces hommes qui, au 
xix* siècle, font horreur à la civilisation, et semblent, en 
réveillant les plus tristes souvenirs, nous reporter à deux 
cents ans en arrière. » Les seuls criminels, cependant, 
étaient ceux qui, sans provocation, avaient abusé de leur 
pouvoir pour détruire les institutions dont ils avaient la 
garde, 

La Constitution de 1852. — La nouvelle Constitution, pro- 
mulguée le 14 janvier 1859, fut conforme aux promesses de 
l'Appel au peuple du 2 décembre. Elle s'inspira de la cons- 

Daraucr et Moxon. — 4845-1915, 42
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titution consulaire de l'an VIT : « Le système créé par le 
Premier Consul, disait Louis-Napoléon, a déjà donné à la 
France le repos et la prospérité. » | 

Le président de la République, élu pour dix ans, a seul le 
pouvoir exécutif, homme à tous les emplois, déclare la 
guerre, fait seul les traités, a seul Pinitiative des lois. Il 
nomme le Conseil d'État pour préparer les lois. Le Corps 
législatif est composé de 251 députés élus au suffrage uni- 
versel; mais, comme il convient « de réglementer et de 
diriger le suffrage universel », le président a le droit de pr& 
senter à son choix des « candidats officiels. » Le Sénat, de 
150 membres, est nommé par le Président ; il peut rejeter les 
lois inconstitutionnelles et modifier la Constitution. Les 
ministres, choisis par le président, ne sont pas responsables. 
Eui seul est responsable devant le peuple; mais le peuple n’a 
aucun moyen d'exercer son droit. 

En fait, c’est l’abdication du peuple souverain entre les 
mains d'un homme; c’est un gouvernement personnel 
déguisé sous la forme d’un régime représentatif démocra- 
tique (Ch. Seignobos). 

Etablissement du second Empire (1852). — C'est l’Empire. 
L'année 1852 fut employée à achever la fondation du régime 
impérial; il ne s’y rencontra nul obstacle. 

Le 22 janvier, un décret confisqua les biens de la famille 
d'Orléans. Ce fut « le premier vol de l'aigle, » disait Dupnx. 
Le 29 février, les élections législatives furent le premier 
triomphe de la candidature officielle. Il n'y eut que trois 
opposants : H. Carnot, Cavaignac, élus à Paris, Héxox à 
Lyon. 

Au mois de septembre, le Prince-Président, comme on 
. disait dès lors, fit un grand voyage dans les départements, 

par Bourges, Nevers, Moulins, Saint-Étienne, Lyon, Gre- noble, Marseille, Toulouse, Bordeaux. Le principal épisode du voyage fut le discours de Bordeaux : « Il est une crainte, disait le président, à laquelle je dois répondre. Par esprit de défiance, certaines personnes se disent : l'Empire, c'est la guerre. Moi, je dis : l'Empire, c’est la paix. La gloire se lègue bien à titre d'héritage, mais non la guerre. — J’en con-
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viens, j'ai, comme l'Empire, bien des conquêtes à faire. Nous 

avons d'immenses territoires incultes à défricher, des routes 

à ouvrir, des ports à creuser, des rivières à rendre navi- 

gables, des canaux à terminer, notre réseau de chemins de 

fer à compléter. Nous avons, en face de Marseille, un vaste 

royaume à assimiler à la France. Nous avons tous nos grands 

ports de l'Océan à rapprocher du continent américain par la 

rapidité de ces communieations qui nous manquent encore. 

Nous avons partout enfin des ruines à relever, des faux dieux 

à abattre, des vérités à faire triompher. — Voilà comment 

je comprendrai l’Empire, si l'Empire doit être rétabli. Telles 

sont les conquêtes que je médite, et, vous tous qui m’en- 

tourez, qui voulez comme moi le bien de notre nation, vous 

êtes tous mes soldats! » 

Le 46 octobre, il fit à Paris une rentrée triomphale, par 

les boulevards et la Madeleine, sous une voûte d’ares de 

triomphe, avec ces inscriptions : Vive l'Empereur! A Napo- 

léon III sauveur de la civilisation moderne ! Ave, Cæsar! 

Le 4 novembre, ur sénatus-consulte décida de faire voter 

le peuple français sur « le rétablissement de la dignité impé- 

riale dans la personne de Louis-Napoléon Bonaparte ». Le 

plébiscite du %1 novembre donna 7.839.000 oui contre 

253.000 non. Le soir du 1% décembre, le Sénat porta ce 

résultat au Prince-Président, à Saint-Cloud. Le 2 décembre, 

le nouvel Empereur, escorté de trois nouveaux maréchaux 

de France, Saixr-Annaun, MAGnan, CASTELLANE, enira dans 

Paris par la porte Maillot, l’Are de Triomphe, la place Ven- 

dôme, et prit sa résidence aux Tuileries. 

BIBLIOGRAPHIE 

SOURCES 

LeMoniteur (séances des assemblées) ; — La collection desloiset décrets; 

— Recueil des décrets et actes financiers du gouvernement provisoire ; 

— Rapport de la commission d'enquête sur les insurrections du 15 mai 

et du 23ijuin 1848; — Les Journaux très nombreux à cette date, sous le 

régime de la liberté de la presse ; — Mémoires de CaussibiÈRE, 2 vol. ; 

— Louis BLaxc, La Révolution de Février au Luxembourg ; — 1n., His- 

toire de La Révolution de 1848, 2 vol. ; — H. CaRNOT, Le ministère de l’Ins-



- 808 : LA RÉVOLUTION DE 1848-ET LES GUERRES NATIONALES 
truction publique en 1848 ; — E. Tomas, Histoire des ateliers natio 
naux ; — LAMARTINE, Histoire de la Révolution de 1848, 2 vol. ; — Gar- 
mIER-PAGÈS, Histoire de la Révolution de 1848, 10 vol.; — Pascaz Dupnar, 
Les tables de proscription de L. Bonaparte, 3 vol, — Bulletin de la 

. Société de l'Histoire de la Révolution de 1848. 

HISTOIRES 

*D. STERN (Ctare d’Agout}, Histoire de la Révolution de 1848, 3 vol.; — L. STEIN, Geschichte der sozialen Bewequngen in Frankreich : *E. SPULLER, Histoire parlementaire de la seconde République ; — ELras REGNAULT, Histoire du Gouvernement Provisoire; — Tuirria, Napo- léon LIT avant PEmpire t. Il; —*Vicror Huco, Histoire d’un crime ; "lo. Napoléon le Petit: “Ip, Les Châtiments; —*Eucine Ténor Le Coup d'État de décembre à Paris; —*{p., La province en décembre 1851 ; — “TaxiLe DELonD, Histoire du Second Empire, 1.1; —*ZévorTr, La France - sous le régime du suffrage universel (Bibl. d'histoire illustrée}; —* Desr- Dour, Hisioire des rapports de l’Église et de l'État en France; % partie, ch. v. L'Expédition de Rome et la loi Falloux ; —*Seienosos, Histoire politique de l’Europe contemporaine ; ch. vi, la République et l'Empire iémocratique. 

a
n
t



CHAPITRE III 

L'EMPIRE AUTORITAIRE (1852-1860) 

x 

4. L'Empereur et le gouvernement impérial. 

2. Le luxe et les fêtes. — Prospérité matérielle. 

3. L'opposition. — Les élections de 1857. — L'attentat d'Orsini et la loi 

de sûreté générale (1858). — L'opposition à. l’Académie. 

1. L’Empereur et le gouvernement impérial. — L'homme 

qui avait ainsi trahi ses serments pour rétablir l'Empire sur 

les ruines de la République, n’avait point l’âme d’un tyran. 

C'était un aventurier dénué de scrupules moraux, mais non 

dépourvu de cœur ni d'imagination, un réveur qui se eroyait 

investi, par son origine, d’une mission providentielle, chargé . 

de rendre à la France, sous un régime à la fois démocratique 

et héréditaire, l’hégémonie en Europe, et d'effacer l’œuvre 

des traités de Vienne en faisant triompher le principe des 

nationalités. En même temps, homme de plaisir entouré 

d'hommes de plaisir, il chercha à faire oublier à la société 

française les libertés perdues par le développement de la 

prospérité matérielle et du luxe, comme il cherchsa aussi à 

améliorer le sort des classes ouvrières pour apaiser leurs 

revendications sociales. | 

Il partagea sa famille en deux parties : la famille impé- 

riale et la famille civile. La première seule pouvait fournir 

un successeur à l’empereur, à défaut d'héritiers directs. 

Elle ne comprit que l'ancien roi de Westphalie, JÉRÔME, et 

ses enfants, le prince Napocéox et la princesse MATHILDE. 

Jérôme-Napoléon, le cousin de l'empereur, se faisait remar- 

quer depuis 1848 par ses opinions libérales, même radicales, 

surtout anticléricales; il avait siégé parmi les dépulés mon- 

tagnards. Son admission dans la famille impériale fut un 

12.
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gage donné par Napoléon TT aux partis avancés; il gardait 
sa gauche, comrne disait autrefois le premier Consul. 
. D'ailleurs l’empereur ne tarda pas à « se rendre aux vœux 

  
Napoléon III, 

d'après le portrait de Flandrin. 

de la nation », en fondant lui- 
même une famille. Il épousa, le 
30 janvier 1853, une jeune et gra- 
cieuse espagnole de petite no- 
blesse, Eucénte pe Mowrnuo, com- 
tesse de TéBa. « Gracieuse et 
bonne, disait l'empereur dans une 
proclamation aux Français, elle 
fera revivre dans la même posi- 
tion les vertus de lPimpératrice 
Joséphine. » Elle allait rehausser 
par sa beauté, sa grâce et son luxe, 
l'éclat de la nouvelle cour. Liée 
par éducation au parti clérical, 
elle fut une adversaire passion- 
née du prince Napoléon, que son 
mariage éloignait du trône. Elle 
gardait, en quelque sorte, la droite 
de l'empereur. Ainsi se formèrent, 
dès le début du règne, deux par- 
tis inconciliables, entre lesquels 
l’âme vacillante de Napoléon III 
ne sut jamais se prononcer sans 
retour. Le 16 mars 1856, naquit 
le prince Impérra, dont le pape 
fut le parrain. La dynastie parais- 
sait solidement établie; les bona- 
partistes fondèrent autant d’espé- 
rances sur le berceau de cet enfant 
qu'autrefois sur celui du roi de 
Rome. 

L'absolutisme impérial se fortifia, dans les premières années du règne, d’une série d'institutions et de lois qui for- ment un ensemble imposant. Le sénalus-consulte du 14 jan- vier 1853 assura à l’empereur le droit d'ouvrir des crédits supplémentaires, d'autoriser les grands travaux d'utilité 

Q
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publique et de donner force de loi aux tarifs douaniers des 

traités de commerce. La Lot municipale de 1855 attribua à 

  
génie, d'après Winterhalter 

(Musée de Versailles). 
L'Impératrice Eu 

s la nomination de tous les maires, 
l'empereur ou aux préfet 

dehors des conseillers municipaux. 
qui purent être choisis en
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Un décret de 1852 avait soumis la presse à un régime sem- 
blable à celui du premier Empire; car Napoléon III trouva 

dans les institutions de son oncle tout un arsenal de décrets 
. autoritaires. Elle fut astreinte à l'autorisation préalable, à 

un cautionnement de 25 à 50.000 francs, selon le prix du 
:. journal; la connaissance des délits de presse fut retirée aux 

jurys et attribuée aux tribunaux correctionnels; à°la seconde 
condamnation, le journal était supprimé. La censure surtout 
fut extrêmement rigoureuse, et Napoléon IIL inventa le sys- 
tème de l'avertissement : au deuxième avertissement du 
préfet, le journal était suspendu pour un temps variable; au 
troisième, il était supprimé et perdait son cautionnement. 
Or les avertissements n'étaient pas rares : un journal de la 

. Loire-Inférieure fut «averti » pour « avoir dépassé les bornes 
. du bon goût ». L'Université fut soumise au même despo- 

tisme; les professeurs devaient le serment de fidélité; beau- 
coup préférèrent donner leur démission; ils étaient révo- 
cables, sans recours. Tous les membres de l'enseignement 
eurent l’ordre de raser leurs moustaches « pour faire dispa- 
raître du costume comme des mœurs les derniers vestiges de 
l'anarchie ». 

Le serment de fidélité fut imposé aux députés; Carnot, 
Cavaignac, Hénon donnèrent leur démission. L'opposition 
fut donc complètement anéantie. Il y eut quelques conspira- 
tions; elles furent l'occasion de nouvelles et abondantes 
déportations, même de personnes qui n'y étaient pas com- 
promises. 

2. Le luxe et les fêtes. Prospérité matérielle, — La tranquil- 
lité du nouveau gouvernement fut donc entière pendant ces 
premières années, et la cour impériale put se livrer en toute 
sécurité à sou amour du luxe et des fêtes. Jamaisen ce siècle 
la « société » ne fut plus brillante et plus joyeuse que pen- 
dant les « beaux jours » du second empire. Les fêtes furent 
continuelles. La France entière célébra avec enthousiasme 
les victoires de la guerre de Crimée et de la guerre d'Italie; 
car elle était comme sevrée de gloire depuis le premier empire. L'Exposition universelle de 1853 fut l'occasion de solennelles réceptions de souverains. Les fêtes du mariage 
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de l'empereur, du baptême du prince impérial, furent splen- 

dides. Les soirées des Tuileries produisirent un déploiement 

inouï de luxe et « firent marcher le commerce ». Les fêtes 

intimes de Compiègne étaient plus recherchées; on y était 

admis par séries ; les savanis comme Pasreur, les écrivains 

comme Ocrave FEuILLET, PROSPER Mérimée, bien d’autres, y 

étaient choyés ; on y prenait le ton de la mode ;les membres 

de l'aristocratie, les diplomates, les généraux y jouaient la 

comédie ou y figuraient dans des tableaux vivants. 

La société bourgeoise suivait l'exemple donné par les. 

souverains. Cette vie coûtait cher; on spéculait furieusement 

à la Bourse ; on courait après la fortune, à travers des krachs, 

des scandales, qui faisaient de nombreuses victimes, vite 

oubliées par les heureux du jour. C'est le temps où PonsarD 

faisait jouer l’'Honneur et l'Argent; on applaudissait vigou- 

reusement ses austères maximes, et cela dispensait de les 

suivre. Ce fut « le règne du costumier et de la couturière, de : 

l’homme d’affaires et de la courisane ». Les étrangers accou- 

‘ raient en foule, heureux de la promiscuité du caravansérail 

parisien, cherchant dans les fêtes officielles une occasion de 

franche lippée. Gens de cour et de Bourse, grisés de plaisir, 

spéculaient pour jouir, pour entrer dans ce « cotillon indéfi- 

niment recommencé, dans cette gigantesque farandole » qui 

éblouit la France pendant dix-huit ans et la conduisit au. 

gouffre. 
Paysans et ouvriers eurent d’abord quelque part à cette 

prospérité matérielle. Le gouvernement fit des efforts 

louables pour être un pouvoir pienrasant. Il ne put éviter 

les mauvaises récoltes ; il fit ce qu'il put pour y remédier. Il 

y eut de terribles inondations en 1853, en 1856 ; l’empereur 

porta aux victimes ses sympathies et des secours, ordonna 

aux ingénieurs d’étudier et de corriger le régime des fleuves : 

« Jetiens à honneur, disait-il, que sous mon règne lesfleuves, 

comme la Révolution, rentrent dans leur lit et n’en puissent 

plus sortir. » Il institua le Crédit foncier, des caisses de 

retraites, des sociétés de secours mutuels, des comices agri- 

coles, perfectionna les caisses d'épargne; il s’intéressa au : 

développement du réseau des voies ferrées; ce fut Poccasion 

de fréquentes inaugurations officielles ; les préfets y exal-



  

or 

214 LA RÉVOLUTION DE 1818 ÈT LES GUERRES NATIONALES 

taient le génie bienfaisant du maître, et les populations exprimaient sincèrement leur vénération pour « le prince Paternel autant que redoutable dont la volonté toute puis- Sante avait de proche en proche déroulé ces rails magiques et porté ces locomotives mystérieuses jusqu'au pied de leurs montagnes ou le long des torrents de leurs vallées ». 
Les ouvriers aussi profitèrent dela munificence du gouver- nement. De grands travaux leur donnèrent pendant quelque temps de l'occupation et des ressources : les dunes de Gas- cogne furent fixées par des plantations de pins ; la Sologne, les Dombes furent assainies, fertilisées. Paris fut complète- ment transformé sous l'administration entreprenante du pré- 

fet de la Seine, le baron Haussmanx, et devint la plus mer- veilleuse des capitales. Il voulut établir de larges voies aux abords des gares, dégager les grands édifices, faire disparaître les rues étroites, dans l'intérêt de l'hygiène et de la cireula- tion des troupes en cas d’émeute. Les vieux quartiers Saint- Martin, Saint-Denis, repaires d’insurrections, furentéventrés. La « grande croisée de Paris » donna de Vair et de la lumière : à toute la ville : c’était, du Nord au Sud, le boulevard de Stras- bourg, puis le boulevard du Centre ou de Sébastopol, qui de- vait se prolonger au delà du Châtelet jusqu'à l'Observatoire, et, de l'Est à l'Ouest, la rue de Rivoli prolongée jusqu’à la “place du Louvre, pour dégager de la place du Trône jusqu'à . l'Étoile, par l'Hôtel de Ville, le Louvre, les Tuileries, les . Champs-Elysées, la belle voie triomphale que Napoléon 1° avait commencée. Le palais des Tuileries fut continué, le palais de l'Industrie fut construit pour l'exposition de 1867, le bois de Boulogne fut aménagé. C'était pour les Parisiens un continuel et plaisant spectacle que de visiter les travaux, que d'admirer les nouveaux omnibus, l’organisation du ser vice des eaux, les interminables cordons de becs de gaz qui s’alignaient le long des rues Pour la fête des yeux et la séeu- rité de la circulation. C'était encore une occasion d’agiotage que d’acheter du terrain sur le Passage présumé des voies nouvelles pour s’enrichir par de fructueuses expropriations. ” Le commerce enfin reçut de ces travaux une puissante im- pulsion. Les institutions de crédit se multiplièrent, Comptoir d'escompte, Crédit Mobilier, banques de toutes sortes, quel-
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ques-unes solides. Les voies ferrées, les lignes de paquebots 
établies du Havre à New-York, de Saint-Nazaire aux Antilles. 
de Bordeaux au Sénégal et à Buénos-Ayres, la colonisation 
de l'Algérie, donnèrent de larges débouchés à l’industrie. Le 
libre échange surtout éleva considérablement le chiffre du 
commerce extérieur de la ‘France. Rouner et l’économiste 
Saint-Simonien Michec CHEVALLIER préparèrent, deconcertavec 
le chef de l’école de Manchester, Ricuarb Coppen, le traité de 
sommerce du 23 janvier 1860 entre la France et la Grande- 
Bretagne. Il stipulait de la part de la France l'abandon des. 
prohibitions, remplacées par des droils d'entrée qui ne pou- 
vaient dépasser 30 p. 100 de la valeur des objets. La France 
obtenait la franchise pour certains de ses produits, surtout 
agricoles, à l'importation en Angleterre, ainsi qu’une réduc- 
tion de droits en faveur de ses vins et spiritueux. De nom- 
breux manufacturiers français considérèrent ce traité comme 
un désastre national. Mais le commerce extérieur de la France 
s'éleva en dix ans de 3 à 8 milliards de francs. 

La France s’enrichit par cet immense mouvement d’af- 
faires et d'argent ; d'énormes fortunes s’édifièrent en peu 
de temps, et beaucoup de Français furent satisfaits du ré- 
gime impérial, oubliant, comme disait le Journal des Débats, 
que « l’homme ne vit pas seulement de pain et que tout 
n'est pas pour le mieux dans ie meilleur des mondes parce 
que le cours des bestiaux et du 3 pour 100 est à la hausse ». 

3. L'opposition. Les élections de 1857. — Cela en effet ne 
suffisait pas à arracher du cœur de tous les Français l'amour 
de la liberté et la foi dans les destinées morales du pays. 
Aussi bien cette débauche d’agiotage et de luxe avait-elle 
quelque chose d’anormal et de fiévreux ; elle ne pouvait être 
la condition d'une société saine, et la vie politique de la na- 
tion ne tarda pas à renaître. D'autre part, Napoléon III lui- 
même était trop imbu des idées modernes pour ne pas désirer 
le rétablissement graduel des institutions parlementaires. 

Les victoires, d’ailleurs stériles, de la guerre de Crimée 
n’empéchèrent pas l'opposition de se reformer dès les élec- 
tions législatives de 1857. Il ne lui était point facile pour- 
tant de se manifester légalement. Non seulement les candi- 
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dats officiels étaient recommandés aux électeurs par des 
affiches blanches, aux frais de l’État, et soutenus par tous 
les agents du pouvoir, depuis le préfet jusqu'au garde-cham- 
pêtre ; mais toute réunion électorale était interdite, comme 

‘ portant atteinte à la liberté des électeurs. L'élection était 
. dirigée par le maire; le scrutin durait deux jours ; dans les 

campagnes, le soir du premier jour, le maire emportait l'urne 
chez lui et toute surveillance était impossible ; là où les 
paysans n'avaient pas pris l'habitude de venir voter, le maire 
improvisait les résultats du scrutin ; et il avait intérêt à être 

- le représentant d’une circonscription bien pensante. Les cir- 
conscriptions enlin étaient découpées arbitrairement par le 
gouvernement, pour les rendre plus avantageuses aux can- 

_ didats officiels ; par exemple, comme on se défait des villes, 
on les taillait en petits morceaux que l’on noyait dans les 
cantons ruraux. Paris et deux ou trois grandes villes pou- 
vaient seules échapper à ce traitement, et pendant long- 
temps, jusqu’à la fin de l'empire, purent seules élire des 
députés de l'opposition. 

Ïl en fut ainsi aux élections du 21 juin 1857. 260 candidats 
officiels furent élus. Paris élut cinq opposants : Carnot, 
Cavaignac, Gouncaaux, DARIMON, ÉMILE OLLIVIER ; Lyon un, 

Héron ; Bordeaux un, Curé. Cavaignac mourut peu de temps 
après, le 27 octobre. Carnot, Goudchaux, Curé donnèrent 

leur démission plutôt que de prêter serment de fidélité à 
l'Empereur. Aux élections complémentaires d'avril 1858, 

Juces Favre et Ernesr Picanp furent élus à Paris : avec Emile 
Olivier, Darimon et Hénon, ils formèrent le célèbre groupe 

des Cing, qui représenta seul jusqu'en 1863 l'opposition 
démocratique. Leur puissance oratoire ou leur habileté ne 
pouvaient d’ailleurs que difficilement agir sur le pays. Car 
le Corps législatif ne pouvait pas être pour eux un moyen de 
proclamer hautement leurs idées: il ne tenait qu'une session 
annuelle de trois mois; la tribune avait été supprimée, les 
députés parlaient de leur place; les séances étaient publi- 
ques, mais il suffisait d’une demande de cinq membres pour 
‘que la délibération devint secrète ; les débats ne pouvaient 
pas être publiés autrement que sous la forme d’un compte 
rendu analytique officiel. Les journaux attachaient par suite
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peu d'importance à ces comptes rendus relégués le plus sou- 
vent en petits caractères à la quatrième page. 

Les élections de 1857 cependant irritèrent l’empereur, qui 
eut sans doute le pressentiment que le petit groupe des Cinq 
ne manquerait pas de grossir. Quelques mois après, un épou- 
vantable attentat fournit au gouvernement l’occasion de nou- 
velles mesures de violence contre toute velléité d'opposition. 

L’attentat d’Orsini et la loi de sûreté générale (1858). — Le 
14 janvier 1858, comme l’empereur et l’impératrice traver- 
saient la rue Lepelletier pour se rendre à l'Opéra, deux Ita- 
liens, OrsiNr et Preri, jetèrent des bombes sur leur voiture. 
L'explosion fut formidable : il y eut 8 morts, plus de 400 
blessés; la voiture impériale fut criblée de projectiles et de 
débris; l’empereur fut légèrement atteint au front. Arrivé 
au théâtre, il s’emporta en un violent accès de colère contre 
les républicains ; il parla de supprimer l’Institut. Orsini était 
un ancien membre de l'Assemblée constituante de la Répu- 
blique romaine de 1849 ; il haïssait en Napoléon II l’auteur 
de la restauration pontificale, l'ancien carbonaro qui avait 
trahi tous ses serments ; il voulait agir sur lui par la terreur 
pour l'obliger à défendre la cause de l'Italie. Le plaidoyer de 
son défenseur Jules Favre fut tout inspiré du beau rêve de 
la liberté italienne, et Napoléon Ill, qui allait faire l’année 
suivante la guerre d’ltalie, autorisa l'insertion de ce plai- 
doyer dans le Woniteur officiel. Orsini et Pieri, condamnés 
à mort, furent exécutés le 12 mars. 

Les libéraux de France n'étaient pour rien dans cet 
attentat. L'empereur pourtant se servit de ce prétexte pour 
les poursuivre, pour reprendre avec une nouvelle énergie 
la politique de Décembre. La France fut divisée en cinq coin- 
mandements militaires : Paris, Nancy, Lyon, Toulouse, 
Tours, et tenue encore pendant quelques mois sous le régime 
de l’état de siège. 

Le 48 février, la Chambre vota la loi de sûreté générale 
qui fut aussitôt qualifiée de loi des suspects. Elle punissait 
d'un emprisonnement d’un mois à deux ans et d’une amende 
de 100 à 2.000 francs « tout individu qui, dans le but de 

troubler la paix publique ou d’exciler au mépris ou à la 
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haine du gouvernement de l’empereur, a pratiqué des ma- nœuvres ou entretenu des intelligences, soit à l’intérieur, “ soit à l'étranger ». Elle Permettait au gouvernement d’in- terner sans jugement, dans un des départements de l’Em- pire ou en Algérie, ou d’expulser du territoire, « tout indi- vidu qui a été, soit condamné, soit inlerné, expulsé ou transporté par mesure de sûreté générale, à l'occasion des événements de mai et juin 1848, de juin 1849 ou de dé- cermbre 1851, et que des faits graves signaleraient de nou- veau comme dangereux pour la sûreté publique ». 
Pour l'exécution de cette loi, le général Esprnasse fut nommé ministre de l'Intérieur et de la sûreté générale. « I est temps, écrivait-il dans une circulaire aux préfets, que les bons se rassurent et que les méchants tremblent. » 11 ordonna aux préfets d'arrêter dans chaque département un certain nombre de personnes, Pour l'exemple : le nombre était « proportionné à l'esprit général du département, »II yeut une moyenne de 20 arrestations par département, en tout environ 2.000 ; la plupart des Personnes arrêtées furent con- damnées à quelques mois de prison; 300 furent encore déportées en Algérie. 

L'opposition à FAcadémie. — Cela ne consolidait pas le 8ouvernement. Il ne pouvait atteindre le secret de la pensée, qui parfois perçait en manifestations discrètes, mais expres- sives. L'empereur avait toujours l'appui du clergé; la guerre - d'Italie, en menaçant la Papauté, allait attirer sur Napo- léon III les haines ultramontaines. Les’ classes instruites - restaient obstinément hostiles. Les réceptions à l'Académie française étaient les fêtes délicates de l'opposition, de la « nouvelle Fronde », comme on disait. Besryer, reçu en 1855, y parlait du « théâtre écroulé de ses anciens labeurs. » Le duc de BRoGztE, appelé en 1856 à la succession de M. de SAINT-AULAIRE, l'historien de la Fronde, après avoir fait l'éloge des institutions consulaires pour se donner le droit d'être ensuite hardi, rappelait et regrettait le régime de Juillet, «le temps où la France se félicitait d’avoir conquis à grand prix tout un ordre d'institutions dont la parole était en quelque sorte l'âme et la vie. » Parlant ensuite de son
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prédécesseur : « Il ne lüi a pas été donné, s’écriait-il, de mourir à lemps... Il a vu le sanctuaire des lois assiégé, envahi à main armée ; il a vu la guerre civile dévaster nos cités; il a vu les premiers de l'État Poursuivis, proserits, fugitifs. » Il terminait par une allusion à l’empereur Septime Sévère qui, sur son lit de mort, « voyant s’avaneer le centu- rion qui chaque matin venait lui demander le mot d'ordre, 

se leva sur son séant et iui dit d’une voix ferme : « Travaillons, Laboremus ». L'empereur, à quelque temps de là, disait au 
duc de Broglie : « Je souhaite que votre petit-fils parle du 
2 décembre comme vous avez parlé du 18 brumaire. » Car on 
riait aux Tuileries de cette Opposition académique. On avait tort de rire; la pensée de la liberté est plus forte en ce 
siècle que le plus redoutable despotisme. 
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CHAPITRE IV 

LA GUERRE DE CRIMÉE (1853-1850) 

. Le tsar Nicolas Ier. — La querelle des Lieux saints. — L'ambassade 
Menchikof. 

£. La guerre. — L'Alina. — Inkermann. — Prise de Sébastopol (sept. 
1835). 

8. Le traité de Paris (mars 1856). 

À. Le tsar Nicolas Ir. — « L'Empire, c'est la paix, » avait 
déclaré le Prince-Président en son discours de Bordeaux. Le 
second Empire fut cependant marqué par une série de 
guerres : guerre de Crimée, guerre d'Italie, guerre de Syrie, 
guerre de Chine, guerre du Mexique, en attendant celle où 
devait s’effondrer le régime impérial. Il fallait donner des 
satisfactions à l'armée, sur laquelle était fondé ce régime. 

- 1 fallait faire honneur au nom de Napoléon. Il fallait déchi- 
rer les odieux traités de 1815, donner à la France la gloire 
dont on affirmait qu'elle avait soif. L'état de malaise 
général où était l'Europe et que venaient de manifester les 

. révolutions de 1848, allait être pour l’Empire une occasion 
d'action extérieure. Napoléon II fut l'instrument souvent 
inconscient et surtout maladroit du besoin d'indépendance 
des nationalités. 

Dès la première année de son règne, en 1853, il se méla 
. Au conflit orientai; il y fut entraîné d’ailleurs par les cir- 
consiances, par les entreprises ambitieuses du tsar Nrco- 
LAS [%. Ge petit-fils de Catherine Il, toujours hanté depuis 
son avènement de la pensée de planter la croix grecque sur 
l'église Sainte-Sophie, n'avait rien pu faire en ce sens depuis 

‘le traité d’Andrinople, si fertile pourtant en promesses. Il 
avait cru pouvoir profiter de la guerre turco-gyptienne; il
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avait envoyé des soldats et des vaisseaux à Constantinople; 
il avait fait signer au sultan Mahmoud le traité d'Unkiar- 
Skélessi. Puis il s’était laissé aveugler par sa haine contre 
Louis-Philippe ; la convention des Détroits en 1841 avait 
modifié à son détriment le traité de 1833 ; le Bosphore était 
neutre, fermé à ses vaisseaux. Cependant la Turquie se trans- 
formait, adoptait peu à peu les institutions de l’Europe occi- 
dentale, surtout refaisait son armée, redevenait redoutable : 
il fallait tâcher « d’abattre Farbre pendant qu’il était encore 
frêle ». [ 

Après la répression des révolutions de 1848, la situation 

parut favorable ‘aux desseins du tsar. Il était le beau-frère 
du roi de Prusse FRépéric-GuicLaume ÎV et pouvait compter 
sur l’appui de la politique prussienne. Il avait vaincu les 
Hongrois pour le compte de l'Autriche, qui était ainsi obli- 
gée, moralement du moins, de payer la Russie de quelque 
complaisance; François-Josepu témoignait en effet à Nicolas 

une sorte d'affection filiale. La France et l'Angleterre avaient 
intérêt à contenir l'ambition du tsar en Orient ; mais il ne 
croyait pas à la possibilité d’une entente entre elles ; le nom 
seul de Napoléon HI réveillerait sans doute la haine de l’An- 
gleterre et le souvenir de Waterloo; elle serait plutôt dispo- 
sée à s'entendre avec la Russie pour tenir en échec comme 
jadis lusurpateur impérial. Il pouvait done résolument 
entrer dans l’action ; il en était temps s’il voulait laisser un 
grand nom dans l’histoire. 

La querelle des Lieux-Saints. — Üne première querelle 
s'était produite entre la France et la Russie dès 1850 au sujet 
de la protection des Lieux saïnts. La France exerçait depuis 
des siècles le protectorat des chrétiens de la Palestine; mais 

depuis la Révolution elle avait quelque peu négligé ce pri- 
vilège, et les orthodoxes en avaient profité pour prendre 
quelques places, occuper quelques sanctuaires jusque-là ré- 
servés aux Latins; le gouvernement Ottoman entretenait 
volontiers ces querelles entre les diverses Églises chrétiennes. 
Louis-Napoléon, dès qu’il fut président de la République, 
pour s'assurer les voix des catholiques, revendiqua énergi- 
quement les droits de la France dans le Levant, exigea Île
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- respect pur et simple des capitulations de 1740. C'était la 
‘lutte ouverte entre les Latins et les Slayes, entre les catho- 
liques et les orthodoxes ; c'était l’antagonisme de deux 
races et de deux religions, la manifestation éclatante de la riva- 
lité de la France et de la Russie, l’une forte de privilèges an- 
ciens, l’autre d’une ambition nouvelle fondée sur la haine de 
l'Islam et sur la vieille tradition de l’empire grec. C'était 

une nouvelle prise d'armes des Latins contre les Grecs, 
comme au temps de la croisade du xm° siècle. 

Le sultan Abn-uz-Mennp, après de longues hésitations, céda 
aux réclamations de la France, car il redoutait les entreprises 
du tsar. Par le firman du 9 février 1852, il restaura les privi- 
lèges de la France sur les églises du Saint-Sépulcre, de 

‘: -Gethsémani et de Bethléem. L’ambassadeur russe à Constan- 
tinople s’emporta devant les ministres du sultan : « C’est 
très bien, dit-il, je vois que la Porte accepte le protectorat 
de la France », et il leur rejeta la responsabilité des consé- 
quences qu’allait avoir le mécontentement de son souverain. 
Le 9 janvier #853, pendant une soirée au Palais d'hiver à 

‘Saint-Pétersbourg, le tsar prit à part l'ambassadeur anglais, 
sir HawiLron Seymour, et lui dit : « La Turquie est dans un 
état critique et peut nous. donner beaucoup d’embarras : 

.. nous avons sur les bras un Aomme malade, gravement ma- 
lade ; ce serait un grand malheur s’il devait nous échapper 
avant que les dispositions nécessaires fussent prises .» 
Quelques jours après, il précisa sa pensée : il parla d'un 

. partage de l'empire Ottoman entre l'Angleterre et Ja Russie, 

.à l'exclusion de la France, l'Angleterre prenant l'Égypte et 
la Crète, la Russie formant, sous son protectorat, les prinei- 

‘ pautés indépendantes de Moldavie, de Valachie, de Serbie, 
de Bulgarie; il affirma d’ailleurs qu’il ne convoitait pas 
Constantinople ; tout au plus prévoyait-il la nécessité de la 
prendre quelque temps en dépôt. Le gouvernement anglais 

.. fut effrayé de ces desseins ; il savait que l'occupation de 
l'Égypte et de la Crète ne lui serait pas facile ; il se refusa à 
entretenir la conversation sur ce sujet. 

‘ L'ambassade Menchikof. — Nicolas brusquales événements. 
Le 93 février 1853, on annonça à Constantinople l’arrivée
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d’un ambassadeur russe extraordinaire, le prince Mexcuixor, 
Altesse Sérénissime, amiral des flottes de la Baltique, ministre 
de la marine, gouverneur général de la Finlande. Il débar- 

<qua le 1% mars avec une suite d’illustres personnages. Il 
obtint tout de suite, et la France y consentit, quelques avan- 
lages pour les orthodoxes de la Syrie et de la Palestine. Mais 
cela ne lui suffisait pas; le B mai, il déposa devant le divan 
lultimatum suivant : il offrait au sultan l'alliance perma- 
nente de la Russie, à condition qu’il reconnût le tsar comme 
le protecteur légal de ses sujets grecs; ceux-ci étant au 
nombre de 42 millions environ dans l'empire Ottoman, et 
dans la péninsule des Balkans beaucoup plus nombreux que 
les Musulmans, c’était une véritable abdication que le tsar 
prétendait faire signer au sultan. : 

Le sultan, assuré d’être soutenu par la France et par l’An- 
gleterre, repoussa l’ultimatum (20 maï). Le 22, Menchikof 
amena l'écusson de l'ambassade et s’embarqua; l’armée russe 
du maréchal Paskréviren occupa aussitôt les principautés de 
Moldavie et de Valachie jusqu’au Danube. 

Les flottes anglaise et française vinrent s’établir aux Dar- : 
danélles. L’Autriche, inquiète des projèts du tsar et de l’oc- 
cupation des principautés roumaines, étonna le monde par 
son « ingratitude » et refusa son alliance au tsar. La Prusse 
se montra mieux disposée à son égard, mais elle n’osa pas 
se résoudre immédiatement à un accord formel avec la 
Russie, par crainte de l'Autriche. La Russie se trouva isolée, 7 
et les puissances occidentales purent espérer que leur média- 
tion préviendrait les hostilités menaçantes. Pendant qu’elles 
négociaient dans cette intention, l’affaire de Sinope rendit la 
guerre inévitable. 

A la fin du mois de novembre 1853, une flotte turque de 
T frégates et 8 corvettes, commandée par Osman-PAcxA, lon- 
geait la côte septentrionale de l’Asie-Mineure pour porter 
des vivres à Batoum ou pour encourager à la résistance les 
montagnards du Caucase révoltés contre les Russes. L’amiral 
Naxurmor se mit à sa poursuite avec 6 vaisseaux de ligne et 
2 frégates ; il l’atteignit dans la rade de Sinope, se jeta sur 
elle; en quelques heures, elle fut anéantie (30 novembre). 
Aussitôt les floties franco-anglaises entrèrent dans la mer
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Noire, parurent devant Sébastopol. Le 97 février 1884, Napo- 
léon III et la reine Victoria adressèrent au tsar un ultimatum, 
invitant à évacuer les principautés et à respecter l'intégrité 

de l'empire Otioman. Il n’y répondit point. C'était la guerre. 

  
       

  
La péninsule des Balkans. — Guerre de Crimée 

mandement du maréchal Samr-Anxaup et de lord RAGLax, fut 

débarquée d’abord à Gallipoli pour y achever ses préparatifs. 

Puis, comme les Russes se disposaient à franchir le Danube 

. vers Silistrie, elle fut portée à Varna, pour menacer le flanc 

gauche des ennemis et tourner la ligne du Danube qu'ils 

occupaient. En effet les Russes battirent en retraite, aban- 

donnèrent le siège de Sülistrie (juin 1854), et remontèrent 

vers le nord dans la pensée de décider l’Autriche à l'alliance
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avec le tsar par l’abandon des Principautés, et d’attirer les 
Anglo-Français sur le territoire russe où ils subiraient : 
quelque désastre comme celui de Napoléon en 1812. L’Au- 
triche fut chargée d'occuper provisoirement les Principautés 
et se renferma dès lors dans une étroite neutralité. . 

« Paskiévitch me vole en se sauvant, » disait Saint-Arnaud. 
En effet les alliés ne purent atteindre la Russie dans ses 
œuvres vives, pour ainsi dire ; ils furent réduits à la frapper 
aux extrémités, sans pouvoir lui faire beaucoup de mal. 
BaraGuay D’Hreciens enleva Bomarsund, dans les îles d’Aland, 
le 16 août 1854; il y gagna le bâton de maréchal de France 
et bloqua Cronstadt. Saint-Arnaud n'avait plus rien à faire 
à Varna ; son armée souffrait beaucoup dans ces cantonne- 
ments; la division CaxnoBerr, chargée de poursuivre quelques 
bandes de Cosaques à travers la Dobroutscha, n’y trouva que 
quelques cavaliers isolés, aussitôt disparus qu’aperçus. Elle y 
fut atfreusement décimée par le choléra ; elle perdit le quart! 
de son effectif (juillet-août). ‘ 

Il fallait pourtant faire quelque chose. Les Anglais propo- 
sèrent de détruire le port militaire de Sébastopol; ce serait 
enlever à la Russie; pour longtemps, toute possibilité d’offen- 
sive sur la mer Noire; ce serait déjà assurer la neutralité de 
celte mer, sauver Constantinople en rejetant les Russes au 
nord. 

Le 14 septembre, les troupes alliées, 30.000 Français, 
20.000 Anglais, 7.000 Turcs, furent débarqués sur la côte 
occidentale de la Crimée, à quelque distance au nord de 
Sébastopol, à O!d-Fort. 

L’Alma. Inkermann. — L'armée russe du prince Menchikot 
prit position entre ce point et Sébastopol, sur les bords et 
en arrière de la petite rivière de l’Alma. Saïint-Arnaud jui 
livra bataille le 20 septembre. Ce fut une belle victoire. Les 
divisions Canrobert et Bosquer enlevèrent avec une grande 

bravoure les rives escarpées de l’Alma, chassèrent les Russes 
de leurs retranchements, conquirent ainsi la route de Sébas- 

topol. 
La ville est située sur le bord méridional d’un bras de mer 

assez allongé et étranglé à son entrée. Les alliés firent le 

43.
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. tour de cé bras et de la ville, et vinrent s'établir au sud de 
 Sébastopol, sur le plateau de Ckersonëse, qui forme l'angle 

le plus avancé de la Crimée dans la mer Noire. | 
Hs auraient pu aisément enlever d’un coup de main la 

villé, assez mal pourvue de forts. Ils n’osèrent le risquer. 
Saint-Arnaud mourut le 29 septembre. Canrobert, qui lui 
succéda, manquait de décision. On perdit du temps. Les 

Russes purent prendre d'admirables dispositions défensives, 
sous le commandement énergique des amiraux Nakhimof et 
Korwicor, et sous la direction extrèmement habile du lieute- 

- nant-colonel Tôvrcesex. Ils coulèrent la flotte russe à l’entrée 
du bras de mer, et Sébastopol, tout au fond, fut à l'abri des 
canons des vaisseaux alliés. Ils élevèrent des retranche- 
ments au sud de la ville, et la solidité de la Tour Malakof 
et du Mamelon Vert fut bientôt fameuse. D’ailleurs il fut 
impossible aux Anglo-Français de bloquer complètement 
Sébastopol ; elle resta par le nord en communication avec la 
campagne, où le prince Menchikof, à la tête d’une armée 
sans cesse renforcée, restait libre de ses mouvements et 
inquiétait les assiégeants. Ainsi il leur livra, le 93 octobre, 
la bataille de Balaklava, où fut détruite, dans une charge 
héroïque, la brigade anglaise de cavalerie légère du comte 
de CarDiGAN. Il essaya encore de surprendre les Anglais à 
Inkermann, le 5 novembre : ils ne furent sauvés que par 
l'arrivée des zouaves du général Bosquet, et ils subirent 
encore de grandes pertes : un retranchement qui fut parti- 
culièrement disputé en garda le nom de « batterie de 
l'Abattoir ». Si les alliés n'avaient pas été maîtres de la 

‘mer, ils auraient été assiégés à leur tour. Du moins, dans de 
- telles conditions, le siège de Sébastopol ne pouvait qu'être 
long et exiger des efforts considérables. 

. Il fallut d'abord s'organiser pour passer l'hiver devant la 
place, et l'hiver fut très rigoureux. Le cyclone du 13 no- 

. vembre 1854, qui fit périr {& Sémillante sur les rochers de 
la-Corse, causa aussi de grands ravages parmi les troupes 

de la Crimée. Elles eurent un grand nombre de malades ; 
quelques-uns furent retenus au quartier-général de Ka- 
sniesch, ville improvisée où s’abattit toute une population 
de Grecs, de Juifs, de Levantins, qui firent de beaux béné-



LA GUERRE DE CRIMÉE __ _æ 

fices sur les besoins du soldat. La plupart des malades. 
furent dirigés sur les hôpitaux de Constantinople, où la 
population européenne augmenta dans d'énormes propor- 
tions. Les Tures disaient : « Les Français ne sont pas 
maîtres de Sébastopol ; en revanche, ils le sont de Constan- 
tinople. » \ | 

L'hiver fut activement occupé par la diplomatie. Les alliés 
renouvelèrent leurs instances auprès du gouvernement autri- 
chien, pour obtenir sa coopération militaire qui aurait mis 
les Russes dans une situation très critique. L'Autriche en fut 
empêchée, non pas par la reconnaissance qu’elle devait au 
tsar Nicolas, mais par les dispositions du gouvernement 
prussien, prêt à donner son alliance à la Russie. Alors le 
gouvernement piémontais, dirigé par le comte Cavoun, offrit 
son alliance à la France et à l'Angleterre, qui par le traité du 
26 janvier 1855, consentirent à l'envoi d’un contingent de 
15 000 Piémontais en Crimée. 

Prise de Sébastopol (Septembre 1855). — Cet appui ne 
pouvait pas être décisif; les deux puissances alliées prépa- 
rèrent de grands renforts. L'armée de siège fut portée à 
130 000 hommes. Le général Nec y fut envoyé pour orga- 
niser, avec des pouvoirs spéciaux, les travaux d'approche. 
Le gouverneur de l'Algérie, le général PécissiEr, fut nommé 
au commandement en chef à la place de Canrobert. L'empe- 
reur Napoléon IIT songea même à aller en personne en 
Crimée ; on en parla beaucoup dans les cours de l’Europe ; 
le comte de Bismarck lui prêtait la pensée de garder Cons- 
tantinople et d’y restaurer une sorte d’empire latin : « L’en- 
treprise est baroque, disait-il: c'est pour cela qu'elle est : 
vraisemblable. » Napoléon III fut retenu par le danger que 
son éloignement n'aurait pas manqué de faire courir à son 
trône. 

Nicolas I mourut le 2 mars 1855. Il était fatigué d’un 
règne très rempli, où les déboires ne lui avaient pas manqué, 
dont les résultats étaient minimes, malgré une grande 
dépense d'énergie. Il était épuisé par la guerre actuelle qui 
ne pouvait se terminer que par la défaite de la Russie; il 
allait falloir faire la paix et il ne se sentait pas capable de
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s’y résigner. « Le tsar de fer ne pouvait pas plier; il se 
brisa. » Le 2 février, tout fiévreux, il sortit, par un froid de 
21 degrés au-dessous de zéro, pour passer en revue un régi- 
ment destiné à la Crimée. Son médecin voulut l'en empêcher 
et se jeta devant son cheval : « Sire, c'est plus que la mort, 
c’est un suicide, — Vous faites votre devoir ; laissez-moi faire 
le mien. » Il aggrava son mal et fut emporté en quelques 
jours, dictant lui-même celte dernière dépêche à ses sujets : 
« L'empereur se meurt. » Son fils AtExANDRE I] lui succéda. 

Après plusieurs semaines de travaux d'approche, le géné- 
ral Pélissier commença le bombardement de Sébastopol le 
6 juin. Le 7, il ordonna l'assaut : Le Mamelon vert fut pris, 
mais toutes les attaques sur la tour de Malakof furent re- 

_ poussées. Le 18 juin, à la suite d’une terrible mêlée, la Tour 
fut enlevée, mais reprise par les Russes qui infligèrent aux 
assiégeants de grosses pertes. À la nouvelle de cet échec, 
l'émotion fut très vive à Paris : l'empereur songea un mo- 
ment à destituer Pélissier. Cependant les assiégés aussi 
étaient épuisés : Kornilof, Nakhimof, avaient été tués ; Todt- 
leben était grièvement blessé; la ville était en ruines; l’ar- 
deur belliqueuse y faiblissait; on songeait à la retraite. Le 
tsar donna à Gorrcxakor, successeur de Menchikof à la tête 
de l’armée de secours, l’ordre d'attaquer les alliés; il fut 
repoussé au pont de Traktir sur la Tchernaïa, où les Pié- 
montais eurent une belle tenue. 

Alors Pelissier fit un effort suprême. Il écrasa Sébastopol 
sous un épouvantable bombardement, du 17 au 21 août : 
1000 Russes furent tués ou blessés chaque jour; les assié- 
geanis purent approcher de la ville. Le 5 septembre, nou-. 
veau bombardement, qui continua le jour suivant. Le 8, à 
midi, la canonnade redoubla, « infernale »; l'incendie s’al- 
luma sur plusieurs points de la ville; deux frégates chargées 
de poudre sautèrent. Au milieu des flammes qui embra- 
saient tout l’horizon, des mines que les Russes faisaient écla- 
ter à grand fracas tout autour de leurs murailles, Pélissier 
ordonna l'assaut. La mélée fut pendant quelques heures 
furieuse, et longtemps le résultat en parut incertain. Au 
soir, les retranchements des Russes étaient, pris. Le lende- 
main, Gortchakof vint constater l’inutilité d’une résistance
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plus longue ; il permit aux défenseurs de la ville de quitter 
Sébastopol; le gouverneur OsTex-Sacxen en sortit le dernier, 

comme le capitaine qui ne quitte son vaisseau incendié 
qu'après tous ses hommes, la mort dans l’âme. Les Russes 
ne capitulèrent pas. Ils se retirèrent dans la partie nord de 
la ville où l’on n'osa pas les attaquer. Le 10 septembre, après 
trois cent trente-deux jours de siège, trois batailles san- 
glantes, trois assauts plus sanglants, le général Pélissier, 
bientôt fait maréchal de France et duc de Malakof, planta le 
drapeau tricolore sur les ruines abandonnées du sud de 
Sébastopol. | 

Cependant les Russes remportaient quelques succès sur 
les Turcs au sud du Caucase. Le 27 novembre suivanl, ils 
s'emparèrent de l’importante citadelle de Æars. On pouvait 
traiter. L’Angleterre eût voulu continuer les hostilités, éera- 
ser davantage la Russie, la rendre impuissante pour long- 
temps. Napoléon IT, qui n'avait aucun profit à en tirer, ne 
s’y prêta pas. Il avait obtenu le seul résultat qu’il poursui- 
vait : abattre l’orgueil de Nicolas qui n’avait pas caché son 
mépris pour les vainqueurs de décembre. Il croyait à tort, en 
abandonnant son alliée l'Angleterre, gagner lamitié de la 
Russie. On vit bien, en 1870, l’erreur de son calcul. 

8. Letraité de Paris (mars 1856). — Un congrès s'ouvrit à 
Paris le 25 février 1856 pour traiter de la paix. Ge fut une 
trés imposante réunion, comme il n’y en avait pas eu depuis 
le congrès de Vienne. Le comte Warewsxr, ministre des 
Affaires étrangères, y représentait la France. Les plénipoten- 
tiaires de l'Angleterre étaient lord GLarENDoN et lord Cowzey, 
ceux de l'Autriche le comte de Buoz et le baron de HôÜsxer, 

ceux de la Russie le prince Orcor et le baron de Bruxnow, 

ceux du Piémont le comte Cavour et le marquis de ViiLawa- 

rINA, ceux de la Porte Aur-eacHa et Diemiz-ErFENDI. De grandes 

fêtes furent données en leur honneur; le prince Impérial 

naquit le 16 mars, et cet événement, consolidant la dynas- 

tie, valut à Napoléon III les félicitations de tous les souve- 

rains de l’Europe. Le congrès de Paris fut certainement le 

point le plus brillant de sa carrière, et c'est sous sa haute 

influence que fut signé le traité du 30 mars 1856.
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Les puissances contractantes s'engageaient à respecter 
l'indépendance et l'intégrité territoriale de l'empire ottoman. 
Elles confirmaient la neutralité des Détroits, proclamaient 

- telle de la mer Noire, sur les bords de laquelle aucun arse- 
nal ne pouvait être construit ni par les Tures ni par les 
Russes. Elles assuraient la liberté de la navigation du Da- 
nube, sous la surveillance d’une commission internationale 
siégeant à Galatz. Elles garantissaient l'autonomie de la 
Moldavie et de la Valachie, comme celle de la Serbie. 

La plus grande gloire militaire de la guerre de Crimée fut à 
la France; la flotte anglaise n’avait pas pu jouer un rôle déci- 
sif. Ce fut l'inverse pour les profits : la France se trouva pour 
‘longtemps encore éloignée de l'alliance russe, etles relations 

. demeurèrent très cordiales entire ies gouvernements de Saint- 
Pétersbourg et de Berlin. Les avantages de l'Angleterre, quoi- 

[ que inférieurs à son ambition, furent très considérables et 
complétèrent ceux qu’elle avait obtenus par la convention des 
Détroits; elle écartait de plus en plus les Russes de la Méditer- 
ranée ; elle garantissait de mieux en mieux la route de l'Inde. 

La Turquie, malgré ix victoire de ses alliés, subit néan- 
. Moins un nouveau démembrement. Car la Roumanie naquit 

du traité de Paris; il est vrai qu’elle avait, depuis de longues 
années déjà, échappé à l’autorité de la Porte. En 1839, les 
deux principautés de Moldavie et de Valachie se donnèrent 
un même prince, le colonel Couza, qui prit le nom 
d'Alexandre [+. Il voulut par un coup d'État s'emparer du 
pouvoir absolu. Il fut renversé. Les Roumains, sur les con- 
seils de Napoléon INT, appelèrent au pouvoir un prince alle- 
mand de la branche catholique des Hohenzollern, CHanes [®. 
La Roumanie, qui devint bientôt un royaume, entra enfin 
dans une période de calme et de prospérité. C'était un nou 
veau succès pour la politique des nationalités, qui avait fait 
l'indépendance de la Grèce et qui devait faire naître sur les 
ruines de l’empire ottoman d’autres nations chrétiennes. 
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CHAPITRE V 
LA GUERRE D'ITALIE. — FORMATION DU ROYAUME D'ITALIE 

(1839-1861) 

4. Les Bonaparte et l'Italie. — Victor-Emmanuel Il et Cavour. — L'en- 
tente franco-piémontaise. — La conspiration de Plombières. 

2. La guerre d'Italie (4859). — Magenta et Solférino. — Entrevue de 
Villafranca. — Traités de Zurich et de lurim (1859-1860). 

8. Garibaldi dans les Deux-Siciles. — Victor-Emmanuel roi d'Italie 
(1861). 

1. Les Bonaparte et l'Italie. — Napoléon [® et Napoléon HI 
ont eu pour l'Italie une incontestable prédilection; ils ont 
certainement fait plus pour elle que pour la France; elle a 
été l'œuvre préférée de leur génie et de leur imagination 
politique; elle n’était rien avant eux; elle prit rang après 
eux ét par eux parmi les grandes nations de l’Europe. Ils 
ontété, inconsciemment sans doute, les représentants de la 
race latine; dans un siècle où il a été beaucoup question de 
panslavisme, de pangermanisme, ils ont personnifié le pan- 
latinisme. Le génie de Napoléon poursuivit ce dessein avec 
une grande netteté, sans se préoccuper des obstacles; il 
acheva presque l'Italie moderne. Napoléon IIT ne fut qu'un 
rèveur; tiré en sens divers par le parti clérical et par le 
parti révolutionnaire, auxquels il cédait alternativement, il 
fit l'expédition de Rome, il fit la guerre d'Italie, il refusa 
Rome à l'Italie, se croyant de force à contenir la révolution 
après l'avoir soulevée; il fut le jouet d'hommes politiques 
plus habiles que lui; il fut l’instrament plutôt que l'agent de 
la fondation de l'Italie. 

D'ailleurs, depuis le commencement du xIx° siècle, l'Italie 
avait pris peu à peu conscience de ses intérêts communs et 
de sa nationalité; elle avait oublié les divergences qui, pen-
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dant des siècles, l'avaient partagée en plusieurs peuples. Elle 

avait senti le besoin de l'unité pour cesser d’être la proie des 

grandes puissances voisines; elle avait conçu, du nord au 

sud, des Alpes à la mer lonienne, la même haine du despo- 

tisme autrichien, la même volonté d'indépendance. Victime 

de ses anciennes divisions, elle avait encore été vaincue lors 

de la Révolution de 4848; mais ces épreuves avaient achevé 

son expérience; elle était müre pour l'effort suprême vers la 

liberté. 

Victor-Emmanuel II et Cavour. — Vicror-EmManuEL Il, roi 

de Piémont-Sardaigne, était arrivé au trône, le soir de 

Novare, par l’abdication de son père Charles-Albert. Il con- 

serva à ses sujets le séatut fondamental et le drapeau lrico- 

lore italien, vert, blanc, rouge, malgré les instances de 

l'Autriche. Il prit pour ministre un des poètes du-Risorgi- 

menlo, MAXIME D'AZEGLI0, qui « mit les choses bien en voie, » 

comme il disait. Il donna au Piémont un caractère décidé- 

ment anticlérical, nécessaire pour qu'il ne fût point arrêté 

dans ses desseins par les scrupules religieux et par les excom- 

munications pontificales. Il fit voter, au mois d'avril 4850, la 

loi du foro ecclestiastico, qui supprima les privilèges de ia 

justice d’Eglise et la soumit aux tribunaux civils. L’arche- 

vèque de Turin, Ms Fraxzon, qui protesta violemment 

contre cette loi et prétendit lui refuser obéissance, fut con- 

damné à un mois de prison et enfermé à la citadelle de 

Turin. Au mois de juillet suivant, le ministre du comnierce 

SanTa-Rosa étant mort sans vouloir rétracter son adhésion à 

cette loi, l'archevêque lui refusa les prières de l'Église; les 

funérailles furent l’occasion d’une manifestation tumul- 

tueuse; l'archevêque fut envoyé à la forteresse de Fenestrelle; 

puis, banni, il se réfugia à Lyon. 

Le successeur de Santa-Rosa au ministère du commerce 

fut Camize BEnso, comte de CAvoUR, âgé alors de quarante 

ans. Élevé à l’Académie militaire de Turin, il avait été dans 

sa jeunesse page du prince de Savoie-Carignan, le futur roi 

Charles-Albert. Il avait abandonné de bonne heure la car- 

rière militaire ; il avait beaucoup voyagé; puis il s'était con- 

sacré tout entier à l’exploitation de ses propriétés; il y avait
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introduit des cultures et des procédés nouveaux; il avait 

. fondé des banques, des sociétés agricoles; très riche, il était 
-. devenu président de la Société nationale d'agriculture de 
Turin, qui comptait un grand nombre d’associés dans toute 

Ftalie septentrionale et devint une sorte de vaste société 
‘patriotique. 

Fondateur en 1847 du journal /4 Risorgimento, il fut dé- 
puté de Turin en juin 4848, et ministre du Commerce dans le 
cabinet d’Azeglio en octobre 1830 : « Sachez-le bien, Mes- 

- sieurs, disait Victor-Emmanuel à ses ministres, celui-là vous 
‘ prendra à tous vos porte- 

feuilles. » Il fit élire à la 
présidence de la Chambre, 
Ravrazz, chef du centre 
gauche, rompit ainsi aveela 
droite cléricale, et fonda 
avec la gauche libérale cetle 
alliance, dite Connubio, qui 
porta le Piémont jusqu'aux 
portes. de Rome, plus tard 
jusqu’à Rome même. Le 
4 novembre 1859, il devint 
président du ministère à la 
place de Maxime d'Azeglio, 
qui s’en réjouit. 

Cavour. h Cavour s'efforça d’aména- 
ger la prospérité économi- 

que du Piémont, comme il avait fait pour ses propres . domaines. Il fit creuser le canal qui porte son nom, cons- 
truisit de nombreux chemins de er, encouragea l’in- 
dustrie et le commerce extérieur. Il se rendit compte de 
la grande influence de la presse, et par les journaux étran- 
gers entrelint les sympathies de l’Europe pour la question 
italienne. Il eut de bonne heure des rapports cordiaux avec le gouvernement français; dès la fin de 1852, Napo- léon HT disait à l'ambassadeur piémontais, M. de Vrcra- Maria : « I viendra un temps où les deux pays se trou- “veront compagnons d'armes pour la noble cause de l'Italie. » Cavour ne manqua pas de cultiver ces heureuses disposi- 
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tions. Dans le même temps, il mettait les places fortes en 
état de défense, remplissait les arsenaux, et augmentait 
considérablement l’armée piémontaise,' qui devint, non 

pas une des plus nombreuses, mais une des plus solides de 
l'Europe. 

I continua en même temps l'œuvre libérale de Maxime 
d'Azeglio et revendiqua encore plus énergiquement les 
droits de la société eivile contre l’Église. Il voulut mettre 
un impôt sur les domaines ecclésiastiques, supprimer les 
couvents inutiles et séculeriser leurs domaines. Son projet 
de loi sur la suppression des couvents excita les colères 

du Saint-Siège et acheva de donner à sa politique et à 
celle de Victor-Emmanuel IT Les caractères qu'elle devait 
conserver. 

La discussion de cette loi s’ouvrit au commencement du 
mois de janvier 1855, Le 12 janvier, la reine-mère mourut ; 
le 28 jauvier, la jeune femme de Victor-Emmanuel mourut à 
son tour. La nation fut bouleversée par ces morts soudaines, 
toute affaissée de remords. La discussion de la loi continua ; 

le duc de Gêxes, frère du roi, mourut. Le pape adressa à 

Victor-Emmanuel une lettre sévère, lui montrant dans ces 

décès répétés un avertissement ae Dieu. La loi fut votée à la 
Chambre par 116 voix contre 86. Le Sénat fit des difficultés ;. 
le roi était morne, effrayé de sa responsabilité, cireconvenu 
par les évêques, disposé à retirer la loi. Cavour donna sa 
démission ; il fat impossible: de constituer un autre minis- 
tère ; il fut rappelé, et le Sénat enfin vota la loi des couvents 
le 22 mai 4855 par 58 voix contre 42. Ce n’est done pas sans 
peine que Cavour lança le gouvernement piémontais sur le 
chemin de Rome. 

L'entente franco -piémontaise. La conspiration de Plom- 

bières. — Cavour alors se fit nommer ministre des Affaires 
étrangères. [1 s’allia avec la France et l'Angleterre pendant 
la guerre de Crimée, et envoya 45.000 hommes à Sébastopol, 
sous La Marmora. Ses adversaires ne comprenaient rien à 
cette politique, l’appelaient « la folie de Cavour. » Il savait 
ce qu'il voulait et ne se laissait pas émouvoir. Les Italiens 
eurent en Crimée le principal honneur de la victoire de Traktir. 

L] 
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Cavour put ainsi être admis au Congrès de Paris. [L eut à 
cette occasion ses premiers entretiens politiques avec Napo- 
léon ILE, il apprit à le connaître et à se servir de lui. « Écrivez 
confidentiellement à Walewski, lui disait lempereur, ce 
que vous croirez que je puisse faire pour le Piémont et l’Ita- 
lie ». Il trouva aussi l'appui de l'Angleterre, et ce fut le 
ministre anglais, lord Clarendon, qui, dans la séance du 
8 avril, appela l'attention du Congrès sur « les excès et les 
scandales de la domination pontificale dans les Légations 
et la Romagne. » Il n'y fut pas autrement question de l'Ita- 
lie, et Cavour ne fut pas très satisfait : « Tranquillisez-vous, 
lui dit Napoléon IIL, j'ai le pressentiment que la paix actuelle 
ge durera pas longtemps ». 

Cavour dès lors prépara la guerre contre l'Autriche, même 
la provoqua. Une souscription fut ouverte pour armer de 
sent canons la forteresse d'Alexandrie ; l'empereur Francois- 
Joseph ayant fait un voyage à Milan, pour tâcher de rega- 
gner les cœurs, Victor-Emmanuel ne l’envoya point saluer: 
la presse piémontaise commenta ce voyage dans les termes 
les plus hostiles ; des pamphlets.cireulèrent dans tout le pays 
de Milan, sur ce thème : Le loup devenu berger. Cavour osa 
même se mettre en rapports secrets avec les révolutionnaires 
de 1848-1849, avec la Société Nationale tlalienne, qui avait 
pour président PALLavicINo, pour vice-président Garibaldi ; 
Cavour mit la révolution au service de Victor-Emmanuel, et 
ce ne fut pas sa moindre tâche que de la discipliner, de La 
plier à ce rôle jusqu’au bout. Manin en particulier, l’an- 
cien dictateur de Venise, écrivait publiquement au roi : 
« Faites l'Italie, et je suis et tous les républicains patriotes 
sont pour vous el avec vous ; sinon, non. » Cavour alla jus- 
qu’à tenter de soulever contre l’Autriche les révolutionnaires 
hongrois, et de s'entendre avec l’un de leurs chefs, le général 
KLapka. Par son esprit anticlérical et par toutes ces entre- 
prises de Cavour, le mouvement national italien prenait tous 

‘les caractères de la Révolution. 
Le ministre piémontais eut peur un moment d'être allé 

trop loin en ce sens ; lors de l'attentat d'Orsini, il craignit 
que Napoléon II ne rompit définilivement avec les patriotes 
de l'Italie, caries libéraux italiens applaudirent à l'attentat,
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considérèrent Orsini comme un « martyr de la patrie », le 

comparèrent à Guillaume Tell. Grande fut la joie de Cavour 

quand il sut que Napoléon III avait permis d'insérer au 

Moniteur français la défense de Jules Favre, le « testament 

d'Orsini », comme ou disait, que lous les journaux sardes 

reproduisirent dans leurs colonnes. 

Bien plus, au commencement de juillet 1558, l'empereur 

fit inviter Cavour à le venir voir à Plombières. Cavour s'y 

rendit en grand mystère. La « conspiration de Plombières » 

eut lieu le 21 juillet. Cavour et Napoléon I se concertèrent 

sur la guerre à faire à l'Autriche et sur les remaniements 

territoriaux qui en résulteraient : l'Italie serait « libre jus- 

qu'à l'Adriatique » ; le Piémont serait agrandi de la Lom- 

bardie, de la Vénétie et des Légations ; il serait constitué, 

avec l'Ombrie et la Toscane, un royaume de l'Italie centrale, 

peut-être pour le prince Napoléon qui épouserait une fille 

de Victor-Emmanuel, la princesse CLoricpe. On laisserait au 

pape, comme un lambeau de pourpre, la présidence de la 

Confédération italienne qui serait ainsi formée. Il fut vague- 

ment question de la Savoie et de Nice comme compensation 

pour la France. 

2. La guerre d'Italie (1859. Magenta, Solférino. — Le 

4 janvier 1859, à la réception des ambassadeurs aux 

Tuileries, Fempereur dit au baron de HüBxer, ambassa- 

deur autrichien : « Je regrette que nos relations avec votre 

gouvernement ne soient pas aussi bonnes que par le passé; 

mais je vous prie de dire à Votre Empereur que mes sen 

timents personnels n’ont pas changé. » Ainsi parlait Napo- 

léon [*' aux ambassadeurs étrangers quaud la guerre était 

proche. Le 10 janvier, à l'ouverture de la session du Parle- 

ment de Turin, le discours du trône de Victor-Emmanuel 

sonna comme un coup de clairon; il y déclarait qu'il ne 

resterait pas insensible au « cri de douleur de toute l'Italie ». 

Le 13 janvier, les fiançailles du prince Napoléon et de la 

princesse Clotilde furent annoncées; leur mariage fut célé- 

bré le 30. 
Cavour alors fait publier que la guerre aura lieu au 

printemps; il autorise toutes Îles manifestations patrio-



  

238. LA RÉVOLUTION DE 1848 ET LES GUERRES NATIONALES 

tiques, dés souscriptions publiques pour une statue à 
Charles-Albert, pour un monument à Manin, qui venait de 
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L'Italie. — La guerre de 8959. 

. mourir. Les conscrits lombards s’enrôlent en masse dans 
. l'armée piémontaise; la presse de Turin invite les soldats 
-lombards et vénitiens qui servent dans les régiments autri-
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chiens à déserter « au moment de l’action ». Victor-Emma- 
nuel augmente ses armements, appelle les réserves, accu- 
mule des troupes, des munitions sur la frontière de Ja 
Lombardie. 

L’Autriche, longtemps patiente, se lasse de ces provoca- 
tions. Elle envoie deux officiers à Turin pour sommer le 
gouvernement piémontais de ramener ses troupes au pied de 
paix et de désarmer les corps francs. Le 26 avril, Cavour 
repousse cet ultimatum et dit à son entourage : « Alea jacta: 
est. » - 

Le 1°" mai, l’armée autrichienne franchit le Tessin, sous Le 
commandement du maréchal Gruray. Le 3 mai, Napoléon IIT 
lança une proclamation annonçant qu’il allait défendre le 
Piémont contre l'agression de l’Aütriche : « Le büt de cette 
guerre est de rendre l'Italie à elle-même, non de la faire 
changer de maîtres, et nous aurons à notre frontière un 
peuple ami qui nous devra son indépendance. » Aux soldats 
il disait : « La patrie attend beaucoup de vous. Déjà d’un 
bout à l’autre de la France retentissent ces paroles d’un 
heureux augure : La nouvelle armée d'Italie sera digne de sa 
sœur aînée. » Le 10 mai, l'empereur quitta Paris. Le 44, il 
établissait son quartier général à Alexandrie. 

Les 100.000 hommes de l’armée autrichienne étaient au 

nord du Pô, leur centre à Mortara, et menacçaient Turin. 

Les 116.000 hommes de l’armée française, appuyés par la 
plus grande partie des 60.000 Piémontais, étaient au sud 

du fleuve et semblaient vouloir, comme en 1796, le franchir 
entre Pavieet Plaisance pour couper les ennemis de leurs com- 
munications avec Milan. Giulay dégarnit done son centre et 
porta son aile gauche renforcée sur Voghera ct le défilé de 
Stradella. Le 20 mai, la division française du général Forer. 
heurta vivement cette aile gauche, la chassa de Voghera, lui 
enleva dans un brillant combat ses positions de Montebello 
et la rejeta sur Stradella. Cette affaire entretint Giulay dans . 
son erreur ; il porta la plus grande partie de son armée sur 
la rive du Pô. ‘ - 

Alors très habilement, derrière un rideau de troupes, Na- 
poléon II et Victor-Emmanuel embarquèrent le plus grand 
nombre de leurs soldats sur le chemin de fer d'Alexandrie à 
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Verceil, et les portèrent à l'extrémité de l'aile droite ennemie 
affaiblie. Ils franchirent la Sésia le 30 mai devant Verceil; le 
lendemain, les Piémontais et le 3° zouaves enlevèrent Le vil- 
lage de Palestro. 

Giulay dut se replier en toute hâte derrière le Tessin et le 
Naviglio Grande, qui lui offraient une bonne ligne de défense 
naturelle. Le 2 juin Mac-Manon passa le Tessin au pont de 
Turbigo, tout au nord de l'aile droite autrichienne, pour la . 
déborder. Le 4 juin, pendant que Mac-Mahon achevait ce 
mouvement tournant, les forces alliées altaquèrent le pont 
de Buffalora, sur le Naviglio. La bataille y fut acharnée, 

- d'issue longtemps douteuse. Mais dans la soirée, Mac-Mahon 
lança ses trois divisions sur le village de Magenia et en 
chassa les Autrichiens qui, menacés sur leur ligne de retraite, 

durent abandonner le champ de bataille. 
Au Nord, dans les Alpes, Garibaldi, à la tête de ses 

chasseurs, poussait les ennemis jusqu’à Côme. Au Sud, le 
prince Napoléon franchissait le Pô à la hauteur de Parme et 
inquiétait la gauche des Autrichiens. fls durent abandonner 
Milan sans combat. Le 7 juin, Napoléon III et Victor-Emma- 
nuel y firent une entrée solennelle, au milieu d’une popule- 
tion ivre de joie. Le 8, l’arrière-garde autrichienne fut 
encore battue à Melegnano par Baracuay »'Hrccrers. Toutela 
Lombardie était délivrée jusqu’au Mincio. 

Les Autrichiens se retranchèrent dans le quadrilatère des 
quatre villes fortes de Peschiera, Vérone, Mantoue et Legnago 
ety reçurent des renforts. François-Joseph vint lui-même pren- 
dre le commandement de son armée. Le 93 juin, il franchit le 
Mincio et retrancha ses troupes sur les collines de Solférino, 
au pied du donjon qui domine toute la vallée du Pô jusqu'à 
Mantoue, et que les Lialiens appelaient l’espion, la « spia 
d’italia ». L'armée française franchit la Chiese et s’établit à 
l’ouest de ces collines, au sud de Lonato et du lac de Garde. 
La bataille de Solférino s’engagea le 24 juin, entre 163.000 
Autrichiens et les 155.000 alliés. Elle fut très rude encore: 
pendant la plus grande partie de la journée, les Autrichiens 
gardèrent solidement leurs positions autour du donjon. Le 
soir seulement Baraguay d'Hilliers, renforcé de la garde im- 
périale, put enlever le village de Solférino ; la prise de 

PE
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Cavriana par Mac-Mahon, menaçant les derrières des Autri- 
chiens, les obligea à la retraite ; favorisée par un violent 
orage qui empêcha la poursuile, elle s’opéra dans le plus 
grand ordre. Les ennemis repassèrent le Mincio. 

Entrevue de Villafranea. Traités de Zurich et de Turin. 

(4859-1860). — Le quadrilatère n’était pas tout entier conquis; 
Mantoue pouvait opposer une sérieuse résistance; puis il 
fallait conquérir la Vénétie, et Napoléon HI se rendait compte 
que la guerre serait sans doute encore très longue. Vietor- 
Emmanuel voulait attaquer la Vénétie par le sud, en tournant 
Mantoue, envoyer un corps de débarquement en Dalmatie, 
soulever les Hongrois ; l’empereur n’y consentit point. Il eut: 
le 11 juillet une entrevue avec François-Joseph à Pilafranea 
et y jeta les bases de la paix. 

Les raisons de cette politique inattendue étaient d'impor- 
tance. Outre qu’il commençait à se demander quel bénéfice la 
France pourrait tirer de l’entreprise où il s'était jeté, il s’in- 
quiétait de l’attitude du gouvernement prussien qui massait 
des troupes dans les provinces rhénanes. Il craignait de ne 
pouvoir plus contenir le mouvement national italien et de 
compromettre le pouvoir temporel de la papauté à Rome. 
François-Joseph, dit-on, lui fit comprendre les dangers qu'il 
faisait courir à son trône et à sa dynastie en encourageant la, 
Révolution ; il éveilla ses inquiétudes paternelles sur l'avenir 
de son fils. Dès le lendemain de l’entrevue de Villafranca, 

Napoléon IT quitta Victor-Emmanuel pour rentrer en France; 
il passa par Milan et Turin où il reçut de la population le 
plus froid accueil : on ne lui pardonnait pas de n'être pas 
allé jusqu’au bout de ses promesses, de n'avoir pas fait 
« l'Italie libre jusqu'à l'Adriatique ». Les troupes françaises 
rentrèrent à Paris le 44 août. 

Par le #ratté de Zurich, signé le 10 novembre 1859, FAu- 
triche cédait la Lombardie au Piémont. Les États italiens, y 
compris la Vénétie autrichienne, devaient former une Con- 
fédération, dont la présidence honoraire appartiendrait au 
pape et la présidence effective au roi de Piémont-Sardaigne. 
Mais ce traité n'offre qu’un intérêt restreint ; il fut conclu au 

milieu de l’indifférence générale et n’eut jamais même un 

Driaucr et Moxop. — 1815-1915, 1è
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commencement d'exécution, sauf en ce qui concerne la 
Lombardie. La Révolution, lancée par Napoléon, suivit son 
cours sans lui. . 

_ Dès le printemps de l'année 1839, avant Magenta, l'Italie 
* centrale s'était soulevée. Le grand-duc Léopold fut chassé 
‘de la Toscane à la fin d'avril. À Parme comme à Modène, les 
populations forcèrent aussi leurs princes à prendre la fuite, 
en mai et juin. Les Légations secouèrent la domination pon- 
tificale, et Cavour envoya d'Azeglio à Bologne, comme com- 
missaire extraordinaire chargé du pouvoir exécutif. Le 
31 décembre 1859, Napoléon III écrivit lui-même au pape 
pour lui conseiller d'abandonner la Romagne; cette lettre 

. n'eut d’ailleurs aucun succès. Cependant les populations 
consultées aflirmaient de la façon la plus imposante leur 
volonté d’être annexées au Piémont, la Toscane par 370.000 
suffrages contre 18.000, l'Émilie par 426.000 contre 756. 

Alors Napoléon LT exprima publiquement l’idée que, si l’Étalie 
centrale devait être réunie au Piémont, une rectification de 

frontières était due à la France du côté des Alpes. Cavour, 
pour affirmer solennellement la « complicité» du gouverne- 
ment français, se résigna à abandonner la Savoie et Nice. 
Ce fut l’objet du traité de Turin (24 mars 1860). Les popula- 
tions furent aussi consultées; elles se prononcèrent pour l’an- 

. nexion à la France, la Savoie par 180.000 voix contre 2.000, 
Nice par 25.000 contre 160. Le 2 avril, Victor-Emmanuel pré 

sida à Turin l'ouverture d’un Parlement national où les pro- 
vinces de l'Italie centrale avaient envoyé leurs députés. 

3. Garibaldi dans les Deux-Siciles. — Fenpixaxo IL le roi 
des Deux-Siciles, le roi « Bomba », était resté jusqu'à la fin 
de sa vie un tyran : « Nous ne sommes pas, disait-il, du bois 
dont on fait les toupies. » Il mourut en 1859. Son fils, Fnax- 
çois IT, prétendit gouverner aussi par la terreur. Napoléon Il 
lui conseilla de donner à ses sujets quelques libertés, une 
constitution et de s’allier au Piémont, Il s’y refusa. Des 
comités insurrectionnels se formèrent et la Révolution éclata 

- en Sicile au mois d'avril 1860, 
Garibaldi organisa à Gènes un corps de volontaires, com- 

posé de révolutionnaires de tous les pays, des Siciliens
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comme Crispr, des Hongrois comme le général Tünrr, des Français comme Maxime pu Cap. Cavour le laissa faire, se réservant de le désavouer s’il échouait, ou de profiter de ses succès. Les « Mille », portant pour insigne la chemise rouge, s’embarquèrent pour la Sicile : la flotte piémontaise de l’amiral Prnsano les laissa passer. [ls débarquèrent le 11 mai, près de Palerme; toute la population les accueillit 
avec enthousiasme ; ils dispersèrent sans peine les garnisons 
du roi François II à Calatafimi, à Milazso ; toute la Sicile, 
sauf Messine, se donna à eux en quelques jours. 

La France fit quelques observations à Cavour; celui-ci invita officiellement Garibaldi à s'arrêter: il répondit qu'à 
son grand regret, il était obligé de désobéir, et il passa en 
Calabre, le 8 août 1860. La fièvre révolutionnaire, la « Gari- 
baldite », embrasa tout le royaume de Naples. La marche des Mille, grossis d’ailleurs d'une partie considérable de la popu- 
lation,. fut comme une marche triomphale ; ils entrèrent, 
sans Coup férir, à- Naples le 7 septembre. François II s’en- 
ferma avec ses dernières troupes dans Gaëte. ‘ 

Gavour demanda à Napoléon III la permission d'envoyer 
une armée dans le pays de Naples pour arrêter Garibaldi, en: 
passant par le territoire pontifical d’Ancône. « Fale presto, 
faites vite », répondit l’empereur. L'armée piémontaise, sous 
Crazinr, franchit la frontière de lPOmbrie ; elle rencontra 
bientôt l’armée pontificale commandée par LAMORIGIÈRE, près 
de Castelfidardo ; elle la mit en déroute le 18 septembre et 
prit Ancéne. Consultées, les Marches se donnèrent au Pié- 
mont par 134.000 voix contre 1.200, l'Ombrie par 97.000 
contre 380. Victor-Emmanuel se rendit à Naples et y fit une 
entrée solennelle, le 7 novembre, ayant à ses côtés Garibaldi. 
Le roi conduisit lui-même les dernières opérations contre 
Gaète. A la bataille du Volturno, livrée aux dernières troupes 
napolitaines, les Garibaldiens furent placés à la réserve : 
« Vous vous êtes assez battus, dit Victor-Emmanuel ; c’est à 
notre tour maintenant. » Et Garibaldi disait tristement le 
soir : « Ils nous ont mis à la queue ». Le mot caractérisait 
toute la politique de Cavour à l'égard du parti révolution- 
naire. Garibaldi se retira sur son rocher de Caprera, refusant 
tous les honneurs qui lui étaient offerts,
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. Comme lui, le parti républicain s’effaça, pour ne pas com- 
promettre la cause de l'indépendance. Il accepta la royauté 

Se Victor-Emmanuel, dont les qualités personnelles sédui- 
.‘sirent d’ailleurs un grand nombre de Garibaldiens. 

= Victor-Emmanuel roi d'Italie (1861). — Gaète fut prise le 
A février 4861, et les Bourbon de Naples allèrent vivre en 
‘exil. Le 18 février, le premier parlement italien se réunit; 

” I comprenait des députés de toute l'Italie, sauf de la Vénétie 
et des États pontificaux. Naples avait voté son annexion au 
Piémont par 1.300.000 voix contre 10.000, la Sicile par 
432.000 voix contre 667. Le Parlement, au mois de mars, 
proclama Victor-Emmanuel « roi d'Italie par la grâce de 

“Dieu et par la volonté du peuple ». Cavour mourut le 6 juin 
suivant ; il laissait à résoudre la question romaine. 
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CHAPITRE VI 

LA GUERRE DE SÉCESSION AUX ÉTATS-UNIS 

ET L’EXPHDITION FRANÇAISE AU MEXIQUE (1860-1867) 

4. Formation territoriale des États-Unis. — La guerre du Texas (1848). 
— La question de l'esclavage. — Abraham- Lincoln. — La guerre de 
Sécession. 

2. Les partis au Mexique. — Miramon et Juarez. — Expédition fran- 
çaise au Mexique (1863-1867). — Retraite des Francais. 

À. Formation territoriale des Etats-Unis. La guerre du Texas. 
(1848). — Les États-Unis achevaient aussi à ce moment la for- 
mation de leur nationalité, brisaient dans une crise violente 
toutes les tendances séparatistes, par la victoire décisive du 
Nord sur le Sud, qui fut, malgré l'intervention de Napo- 
léon HT au Mexique, un triomphe de la race anglo-saxonne 
sur la race latine, et, par surcroît, un nouveau triomphe de 
la doctrine de Monroë. 

Depuis l’annexion de la Louisiane et de la Floride, la 
prospérité des États-Unis continuait de se développer par la 
paix et par une constante immigration européenne. Mais 
leur expansion territoriale dans la direction du Sud intro- 
duisit dans l’Union des populations nouvelles et eréa la 
grande crise esclavagiste. 

La République du Mexique s’étendait à celte date jusqu'aux 
embouehures du Mississipi et jusqu’à la hauteur de San 
Francisco. Elle limitait étroitement le « Far West » des 
États-Unis : elle leur fermait la route de l’océan Pacifique. 
Elle était depuis son indépendance déchirée par l'anarchie, 
comme la plupart des anciennes colonies espagnoles, et les 
Etats-Unis profitèrent de cette faiblesse. 

En 1845, la grande province mexicaine du Texas, située 

48.
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entre le Mississipi et les Montagnes Rocheuses, se rendit indépendante ; quelques mois après, la nouvelle République du Texas proclama son annexion aux États-Unis. Malgré les scrupules des États du Nord, inquiets de cette considérable ‘ augmentation du territoire esclavagiste dans l’Union, cette annexion fut votée par le Congrès de Washington. 
Le Mexique ne la reconnut point, réclamale Texas, déclara la guerre aux États-Unis. Elle ne fut pas longue. Les États- Unis envoyèrent deux armées contre le Mexique. La première sous le général TayLor, vainquit les Mexicains de SANTA-Anna dans la vallée du Rio Grande, non seulement couvrit le Texas, mais entama le Mexique. La seconde, sous le général  Scorr, fut débarquée près de Vera-Cruz, s’'empara de cette place, prit Puwebla, Mexico, et imposa au gouvernement mexicain le traité de Guadalupe-Hidalgo, du 2 février 4848. Le Mexique céda aux États-Unis, avec le Texas, le Nouveau Mexique et la Californie de terre ferme, jusqu’au-delà de San Francisco. Les États-Unis eurent dès lors une longue ligne de côtes sur l'Océan Pacifique et les frontières qu’ils ont con- servées depuis. 

La question de l'esclavage. — Mais ainsi le danger escla- vagiste se trouvait singulièrement aggravé. La prépondérance des États à esclaves fut Pour quelque temps assurée dans l'Union ; et, quand le député Wicmor proposa l'interdiction de l'esclavage dans les États nouvellement annexés, sa mo-. tion fut repoussée. La crise était ouverte. 
Il ne s'agissait point seulement, il ne s'agissait peut-être point surtout d'une question de civilisation, si noble que soit la cause de la liberté humaine, Il s'agissait d’une ques- tion de nationalités, de la prépondérance dans l’Union du Nord ou du Sud. Le Nord était de race anglo-saxonne, habi- 

tuée dès l’origine aux mœurs de la liberté, de religion pro- testante, même avec des tendances puritaines; son industrie toute jeune avait besoin de tarifs protecteurs contre les mar- chandises étrangères. Le Sud -était de race latine, depuis la Floride jusqu’à San Francisco: il avait longtemps vécu sous le régime de la monarchie absolue de France et surtout d'Espagne; il était en partie de religion catholique; il tenait
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toute sa richesse de la culture du coton, et il avait besoin,  : 

à cause d'elle, de la libérté des échanges avec les pays étran- 
gers. En vérité, c’étaient 1à deux nations en présence. 

La question de l’esclavage ne fut que la manifestation ex-. 
térieure du conflit renfermé en germe dans ces différences. 
Le Nord n'avait jamais connu l’esclavage, il en avait l’hor- 
reur naturelle. Le Sud tenait à son «institution particulière», 
utile à sa prospérité matérielle, à l'exploitation de ses chaudes 
terres à coton, gage aussi de sa prépondérance politique 
dans l’Union, car les seize États libres du Nord. étaient peu- 
plés de 13 millions d’habitants ; les quinze États à esclaves 
de 10 millions ; mais sur ces 10 millions d'habitants, il n'y 

avait que 6 millions de blanes libres ; or la Constitution de 
1789 ne distinguait pas les hommes libres des esclaves, dans 
le calcul de la population sur lequel était fondée la propor- 
tion des députés envoyés au Congrès ; en sorte que les 
hommes libres du Sud étaient représentés par une plus 
grande proportion de députés que ceux du Nord. 

Le Nord voulut réparer toutes ces injustices, préjudi- | 
ciables à ses intérêts et à ceux de l'humanité en général. Il 
s’y fonda un grand nombre de sociétés abolitionnistes, qui 
entreprirent une énergique campagne contre l’esclavage. Le 
roman de M Breecaer-Srowe, La Case de l'oncle Tom, eut un 
énorme retentissement à travers le monde et excita partout 
la plus vive pitié pour les noirs. En 1859, Jonx Browx, anti- 

esclavagiste du Kansas, fit une tentative armée contre l’arse- 
nai fédéral de Harpers Ferry, et appela les esclaves à la 
liberté ; arrêté par les autorités de Virginie, il fut condamné 

et pendu le 2 décembre 1859. Cette exécution produisit une 
vive émotion dans tout le pays. ‘ 

Abraham Lincoln. La guerre de Sécession. — Au mois de 

novembre 1860, Asranam Lixcoin, candidat des Nordistes, fut 

élu président de la République. Six semaines après, le 

20 décembre, une convention populaire dans la Caroline du 

Sud vota une ordonnance de sécession. Dix autres États du 

Sud suivirent cet exemple. Le 4 février 1864, un Congrès 
éparatiste, tenu à Montgomery, établit une constitution pour 

es « États confédérés d'Amérique », et élut Jerrerson Davis
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président. La nouvelle Confédération prit pour capitale Rich. mond, capitale de la Virginie, à 120 kilomètres au Sud de Washington. La rivière James fut la ligne de séparation, de ce côté, entre les deux partis en présence. 
Lincoln prit aussitôt des mesures pour maintenir l’Union. Ce fut une tâche difficile, qui coûta à l'Amérique quatre années d’une guerre civile effroyable, d'énormes pertes d’ar- gent et d'hommes (1861-1865) ; car les Sudistes eurent de vaillants et habiles généraux qui balancèrent longtemps la fortune. Le plus illustre fut Roserr Lee qui tint ces quatre ans autour de Richmond et jeta plusieurs fois la panique dans Washington. 
Dès le 21 juillet 1861, la victoire des Sudistes sur le Bulls Bun, près de Washington, parut leur promettre le succès définitif. {is envahirent le Maryland et poussèrent une pointe jusqu'à Philadelphie. Les habiles Manœuvres du général fédéral Mac CrecLax les obligèrent à repasser le Potomac et à se rapprocher de la rivière James, Du moins, il fut dès lors certain qu’ils étaient capables de tenir tête aux Nordistes entre les deux capitales ; pendant toute la guerre, ils soutin- rent dans cet étroit espace d’une centaine de kilomètres de nombreux et furieux combats; le sang y coula à flots. Ge n’est point là pourtant que se décida d’abord l’issue de la lutte ; ce fut sur le Mississipi ou sur les côtes de l'Atlan- tique et du golfe du Mexique. 
Grant, général des Nordistes dans les pays du Mississipi, conquit le Kentucky, enleva le 22 février 1862 la capitale du Tennessee, Nashville, descendit ‘alors le fleuve avec l'aide d’une flottille de canonnières et ne fut arrêté dans cette glo- - rieuse campagne que par l’importante forteresse de Viks- burg. D'autre côté, les fédéraux du Nord, plus forts sur mer, bloquérent toutes les côtes des États du Sud, Au mois d'août 1862, une flotte fédérale, sous le commodore FanraGur, pa- rut devant la Nouvelle-Orléans, ouvrit le feu le 18 sur les forts de la ville, forçga le 95 les défenses accumulées sur le fleuve et, pénétrant au cœur de la place, menaça de la dé- truire sous ses boulets. Elle Capitula. Farragut remonta le fleuve, prit encore Bâlon-Rouge, capitale politique de la Louisiane, et ne s'arrêta que devant Port-Hudson, à 200 ki-
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lomètres au-dessous de Viksburg. Les États esclavagistes de: 
l'ouest du Mississipi allaient être désormais gênés pour en- 
voyer des renforts à ceux de l’est qui portaient tout le poids 
de la guerre. De plus le commerce du coton fut ruiné; c'était 
toute la fortune du Sud. La « crise du coton » fut d'ailleurs 
très pénible aussi aux États de l’Europe qui s’approvision- 
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Anérique du Nord. — Guerre de sécession. 

naient à la Louisiane. Dès cette année 1862, sauf dans Le 
voisinage des capitales fédérales, où l’équilibre des forces 
n’était pas sensiblement modifié, la situation était devenue 
grave pour les Sudistes. Le 22 septembre 1862, Lincoln fit 

voter par le Congrès l'abolition de l'esclavage. Les noirs du: 

Sud s’agitèrent et ce fut encore une cause de faiblesse pour 
les États à esclaves. 

La campagne de 1863 valut de nouveaux succès aux fédé- 
raux. Le 3 juillet, Lee qui avait tenté une pointe vers le 

nord, menacé Philadelphie et pénétré très loin au nord de 
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. Washington, fut arrêté par le général Mrane à la bataille de Gellysburg, subit de grosses pertes et recula, en bon ordre d’ailleurs, vers le Potomac et Richmond. Sur le Mississipi, le 

ligne du Mississipi. Le problème posé par la sécession de 1861 était presque résolu : PUnion triomphait de la doctrine de la souveraineté des Etats ; le sort de l'esclavage était pro- noncé. | 
‘ 

forces de l'Union, et s’arrêla au plan suivant : l’armée de Virginie, dont il prenait lui-même la direction, aurait pour “objectif la destruction de l’armée de Lee: son lieutenant SHERMAN, nommé à sa place au Commandement de l’armée 

des derniers États rebelles, Caroline du Sud et Caroline du Nord, et de prendre ainsi à revers l’armée de Lee attaquée de front par l’armée principale. 
L’armée principale n’obtint aucun Succès important deyant 

fois devant Washington ; mais Grant ne quitta pas ses lignes pour aller au secours de la Capitale; il se concentra autour de Pelersburg et se prépara aux Opérations suprêmes. 

fédérés sur le golfe du Mexique, Sherman, tournant les Al- leghanys, prit Afanta le 2 septembre. Après deux mois de repos, il entreprit la grande marche à travers la Georgie, & the great march to the Sea »; il arriva à la fin de novembre devant Savannah; il s’en empara le 13 décembre, et en en- voya la nouvelle, comme « cadeau de Noël, » à Lincoln qui
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venait d’être réélu Président pour quatre ans, le 8 novembre. 

Lee était cerné au nord par Grant, au sud par Sherman. 
Il résista encore jusqu’au mois d'avril. Du 25 mars au 
3 avril, il soutint dans Pétersburg tout l'effort des fédéraux. 
Le 8, il réussit encore à s'échapper et à gagner Lynchburg. 
Atteint, tous les chemins de fer coupés autour de lui, il ca- 
pitula le 9 avril. La guerre était finie. Cinq jours après, le 
14 avril, l’acteur Wicxes Boovx tua Lincoln d'un coup de 
pistolet. Le vice-président AnpREw Jonnson prit le pouvoir, 
selon la constitution, jusqu’en 1868. Il eut pour successeur 
le général Grant de 1868 à 1876. La mort de Lincoln ne 
compromit donc point le succès de son œuvre: l'esclavage 
demeura aboli, et l'Union intacte allait entrer, une fois 
la grande crise résolue, dans une ère de merveilleuse 
prospérité. | 

C'était un succès décisif pour les Anglo-Saxons, que la sé- 
cession du Sud aurait réduits à une grande infériorité à 
l'égard des races latines de l'Amérique du Sud et du Centre. 
L'histoire du Nouveau-Monde en aurait peut-être été chan- 
gée du tout au tout. Cette considération contribue à expli- 
quer en quelque maaïère le rêve poursuivi par Napoléon Il, 
lors de l'expédition française du Mexique. 

2. Les partis au Mexique. Miramon et Juarez. — Sa poli- 
ique avait d’autres raisons moins avouables. Depuis la pro- 
lamation de son indépendance, le Mexique avait été conti- 
auellement troublé par les querelles entre le parti catholique 
t le parti libéral. Le parti catholique l’emporta d’abord et 
onserva à l'Église tous ses privilèges; c'était comme un 
este de la domination espagnole. Le parti libéral triompha 
nfin et fit élire à la présidence de la République en 1857 
ExITO JUAREZ, un homme de couleur, de pauvre origine, un 
ndien, un représentant de la pure nationalité mexicaine. Son 
ouvernement fut résolûment anticlérical : il supprima un 
rand nombre de couvents; il sécularisa les biens de l’Église; 
|institua le mariage civil; il excita contre lui de violentes 
aines dans le parti opposé. La guerre civile éclata entre les 
atholiques et Les libéraux; le principal chef des premiers 
tait Miramon, qui réussit pendant longtemps à se maintenir
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“à Mexico et forga Juarez à fuir à travers les plateaux. Enfin 
pourtant, après trois ans de lutte, Juarez l’emporta, rentra à 
Mexico en décembre 1860 et pacifia le pays pour un temps, 

Cependant la guerre eivile avait fait des ruines dont 
avaient souffert quelques commerçants étrangers, des Espa- 
gnols, des Anglais, des Français. Leurs gouvernements exi- 
gèrent des indemnités et ce fut une première cause d’inter- 
vention. 

Miramon, un moment maître du pouvoir, avait emprunté 
78 millions de francs à un banquier suisse, Jrcxer, natura- 

disé français avec l'appui du due de Monxy; le duc de Morny 
- était intéressé dans l’affaire pour une vingtaine de millions, 

environ 30 p. 100. Juarez refusa de rembourser une somme 
empruntée pour le combattre, et le duc de Morny poussa 
Napoléan III à la guerre, dans l'espérance d’y faire une 
grosse fortune. Tout l'entourage immédiat de l'empereur lui 
conseillait cette entreprise; il y avait auprès de l’impéra- 
trice Eugénie un grand nombre de dames espagnoles; elle 
avait des relations amicales avec la pieuse reine d'Espagne, 
Isabelle; depuis la défaite de Miramon, toute une evlonie 
mexicaine était venue s'établir à Paris, gracieusement 
accueillie aux Tuileries. Toutes demandaient à l'empereur 
de prendre la défense de l’Église outragée par Juarez : ç’au- 
rait été comme une absolution de la guerre d'Italie: la 
guerre du Mexique prenait ainsi, comme l'expédition de Sy- 
rie de 1860, des allures de croisade. 

Elle apparaissait comme « la plus grande pensée du 
règne ». Il convenait de profiter de la guerre de Sécession 
qui déchirait les États-Unis et les rendait impuissants. Il. 
fallait établir au Mexique un puissant État catholique, ea- 

pable de contenir l’inquiétante expansion des Anglo-Saxons 

du Nord, capable peut-être de reprendre un jour Le Texas et 
la Galifornie, de soutenir les catholiques de la Louisiane, de 

faire triompher au delà des mers la grande cause du panla- 
tinisme. 

Expédition française au Mexique (1863-1867)— Tout d’abord 
l'Espagne, l’Angleterre et la France intervinrent ensemble: 
elles signèrent la convention de Londres, au mois d'octobre
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14861, et une triple flotte sous le commandement du général 

espagnol Priu, mari d'une Mexicaine, parut devant Vera- 

Cruz. Juarez se montra aussitôt disposé à traiter, à payer 

les indemnités qui lui étaient réclamées : l'Espagne et l'An- 

gleterre se déclarèrent satisfaites de la convention signée 

en ce sens à La Soledad, le 19 février 1862; elles rappelèrent 

leurs vaisseaux. L'’amiral français JURIEN DE LA GRAVIÈRE, 

qui avait d’autres instructions, refusa de signer cette con- 

vention, exigea le remboursement des bons Jecker : la 

guerre continua entre la France et le Mexique. 

Le 3 mai 48692, le corps expéditionnaire français, com- 

mandé par le général Lorencez, fut repoussé au fort de Gua- 

delupe, sous Puebla, et dut se retrancher dans Orizaba. Au 

mois de septembre, le général Foney arriva avec 30.000 hom- 

mes, recommença le siège de Puebla au mois de mars 1863. 

Le général mexicain GomonrorT essaya de débloquer la place ; 

il fut battu par Bazaine à San Lorenzo, le 8 mai; Puebla ca- 

pitula dix jours après. Juarez quitta Mexico et se retira dans 

les provinces du nord pour organiser la résistance. Les 

Français entrèrent dans Mexico le 3 juin. Forey malade se 

retira bientôt; Bazaine prit le commandement en chef. 

[1 convoqua à Mexico une Constituante, qui décréta que le 

Mexique formerait désormais un empire et offrit la couronne 

impériale à MAxIMILIEN D’AUTRICHE, frère de l'empereur Fran- 

cois-Joseph; il était choisi comme descendant de Charles- 

Quint, héritier des Habsbourg catholiques d'Espagne. Du 

reste, sur 7 millions d'habitants; la Constituante qui le choi- 

sit n'en représentait qu'environ 380.000. Maximilien, qui 

vivait tranquille et modeste dans son beau château de Mi-' 

ramar, hésita beaucoup avant d'accepter cette couronne; il 

céda aux instances de Napoléon III et à celles de sa femme 

Charlotte de Belgique; du moins, par la convention de Mira- 

mar, il obtint que le gouvernement français le soutiendrait de 

ses armes jusqu’en 1868. Li partit après avoir reçu à Rome la 

bénédiction pontificale et arriva au Mexique au mois de mai 

1864. 
Il rencontra aussitôt d’insurmontables difficultés. Les 

Mexicains de Juarez menaient contre l'invasion étrangère 

une incessante campagne de gueriilas, qui épuisait les Fran- 

Darauzt et Monon. — 4815-4915. 4x
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çais, coupait leurs vivres, les réduisait souvent à une défen- 
” sive pénible. Bazaine pensa les dompter par la terreur; le 

: décret du 3 octobre 1865, que signa Maximilien, déclara que 
_ désormais il ne serait plus fait de prisonniers : peu de temps 
- “après, en effet, les généraux ArrTeaGa et SaLazar furent exé- 

- cutés. Gela ne fit que donner à la guerre-un caractère encore 
plus atroce; les Mexicains prirent en horreur le nom de 
Maximilien. Bazaine n’en était point fâché : il faisait tout ce 

: qu'il pouvait pour rendre la tâche impossible à l'empereur, 
pour le lasser, pour l’amener à abdiquer et à lui laisser la 
place. Il venaït d’épouser une Mexicaine, nièce d’un ancien 
président de la République, et il rêvait de s'emparer du pou- 
voir. Aussi traînait-il la guerre en longueur; il tenait ses 
-troupes autour de Mexico, refusait de les lancer en guerillas 
à la poursuite des Juaristes; il finit par exciter les soupçons 
de ses officiers; ils devinèrent qu’il révait pour lui-même au 
Mexique « la fortune de Bernadotte ». 

Dans ces conditions, les Mexicains purent faire de grands 
progrès; ils enlevèrent une troupe française à San Nobel, 
aux environs de Mexico: ils s’emparèrent de Tampico, au 
nord de Vera Cruz, et menacèrent les communications de 
l’armée française avec la mer. Gependant la guerre de séces- 
sion était finie, et les États-Unis faisaient des observations 
au gouvernement français, reprenaient l'application de leur 
doctrine de Monroë. L'Europe était troublée par la politique 

-prussienne, par la question romaine. Napoléon I ne voulait 
pas risquer, en de telles circonstances, un conflit avec les 
Etats-Unis; il promit à l'ambassadeur des États-Unis de rap- 
peler bientôt ses troupes. 

Retraite des Français. — En vain, l’impératrice CnarLorre 
fit-elle un voyage à Paris pour conserver l'appui de la 
France; en vain rappela-t-elle à Napoléon Ill les termes de 
la convention de Miramar. Il lui fut répondu qu'il ne « fal- 
lait pas que Maximilien ne parüût soutenu que par des forces 
étrangères, que cela nuisait à son prestige auprès des Mexi- 
eains ». Maximilien fut sur le point d’abdiquer et Bazaine 
crut triompher : il se fût sans doute servi de la présence des 
troupes françaises pour se faire proclamer empereur ou pré-
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sident. L'empereur, après ce moment de faiblesse, résolut 
de garder son trône. Napoléon I lui envoya son aide-de- 
camp CAstëLNaU pour obtenir son abdication, faire élire à sa 
place un président agréable aux Mexicains, afin de pouvoir 
rappeler ses troupes sans trop de honte. Castelnau n’obtint 
rien de Maximilien. Le B février 1867, l’armée française et 
Bazaine quittèrent Mexico. 

Maximilien, impuissant à se maintenir dans sa capitale, 
se mit à la tête de ses derniers partisans mexicains, pour 
lutter jusqu’au bout ; ilne fut plus que le chef du parti catho- 
lique, comme Miramon, qui restait son principal soutien. Il 
fut enfermé dans Quereiaro. I y fut pris bientôt avec Mira- 
mon ; tous deux furent fusillés le 49 juin 1867. L’impératrice » 
Charlotte resta folle depuis. 

L'expédition du Mexique se terminait par une humiliation 
de la France devant les États-Unis; elle avait en outre 
immobilisé la politique du gouvernement français au moment 
des plus graves complications européennes. Elle avait été 
aussi malheureuse pour Napoléon III que la guerre d’Espagne 
pour Napoléon I®. - 
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CHAPITRE VIl 

L'UNITÉ ITALIENNE. — LA QUESTION ROMAINE (1861-1879) 

4. La Convention de 1864 et le Syllabus. 
2. Réunion de la Vénétie à l'Italie (1866). 
3. Mentana (1867). 
4. Le Concile du Vatican. — Rome capitale de l'italie (1870). 

1. La Convention de 1864 et le Syllabus. — Pour achever 

son unité, il manquait à l'Italie Venise et Rome. La question 
romaine était particulièrement délicate à cause de la souve- 
raineté pontificale et du caractère inflexible de Pie IX, qui 
dès le soulèvement des Romagnes avait excommunié ses 
sujets et le gouvernement piémontais, à cause aussi des 

révolutionnaires italiens qui voulaient Rome aussitôt et 

n’admettaient aucunes transactions, aucunes lénteurs. Na- 

poléon III, en présence de ces passions hostiles, ne put 

résoudre la question romaine comme il l'aurait voulu, et il 

fallut au gouvernement italien beaucoup d’habileté et beau- 

coup de bonheur pour se tirer de ces difficultés sans y com- 

promettre l’œuvre de Cavour. 
Tout d’abord, Napoléon III demanda au pape s’il ne lui 

serait pas possible de « consentir à des transactions de fait 

qui amèneraient le calme dans le sein de l'Église catholique 

et associeraient la papauté au triomphe du patriotisme ita- 

lien. » Moyennant quelques concessions, il offrait de garantir 

au Saint-Siège et de lui faire garantir par les puissances 

catholiques la possession de Rome et du territoire qui lui 

restait. Le gouvernement du Saint-Siège répondit par un 

« Non possumus » absolu : « Aucune concession ne pourrait 

être faite par Pie IX ni par aucun de ses successeurs de siècle 
en siècle ».
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Alors le parti révolutionnaire reprit les armes. Le 19 juil- 
let 1862, Garibaldi reparut en Sicile avec 1.300 volontaires, ‘ 
au-cri de « Rome ou la mort! » Il franchit le détroit de 
Messine, arriva en Calabre et annonça ouvertement l’inten- 

tion de prendre Rome. Las des hésitations du gouvernement 
. royal, il prétendait achever l’œuvre interrompue, au nom et 
peui-être au profit du parti républicain. Victor-Emmanuel, 
pour éviter les protestations des gouvernements étrangers et 
défendre son trône contre la Révolution toujours menaçante, 
envoya des troupes contre lui : Garibaldi fut poursuivi à 
travers la Calabre, atteint sur le plateau d’Aspromonte : il y 
eut un petit combat, qui fit 12 morts; Garibaldi fut blessé, 
sa troupe fut dispersée. : 

En présence de l’intransigeance pontificale et du péril 
révolutionnaire, Napoléon IL s’accorda un moment avee le 
gouvernement italien. Ce fut la convention du 13 sep- 
tembre 1864. Napoléon II consentait à retirer de Rome, dans 
un délai de deux ans au maximum, la garnison qu’il y entre- 
tenait depuis 1849 ; le pape serait laissé libre d'organiser 
pour sa défense et la police de ses États une petite armée ; 
ltalie s'engageait à ne pas attaquer les possessions actuelles 
de la papauté et même à les défendre contre toute entreprise 
révolutionnaire. Cependant, comme Turin ne pouvait rester 
la capitale de l'Italie unifiée, le gouvernement italien trans- 
porta dès ce moment sa capitale à Florence. Napoléon III 
voulait se convaincre que Florence pouvait être une capitale 
honorable et définitive pour le nouveau royaume, que les 
Italiens oublieraient Rome. 

Tandis que le gouvernement italien était obligé de répri- 
mer à Turin une émeute sanglante pour pouvoir opérer le 
transfert de la capitale, le pape irrité répondit à cette con- 
vention par l'Encyclique Quanta cura suivie du Syllabus 
(8 décembre 1864). Le Syllabus est le catalogue des erreurs 
modernes que l'Église condamne; la souveraineté natio- 
nale, la liberté de la pensée, l'éducation laïque, le mariage 

civil, toutes les libertés conquises par les hommes depuis 
cent ans y sont traitées de « monstrueuses opinions de 
notre époque ». — « C'est une folie de dire que la liberté 
de conscience et de culte est un droit propre à chaque
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homme : c’est une liberté de perdition. » — « Anathème 
(c'est le dernier article du Syllabus) à ceux qui prétendent 
que le pontife romain peut et doit se réconcilier et transi- 
ger avec le progrès, le libéralisme et la civilisation mo- 
derne. » C'était un retour aux:plus étroites maximes de la 
théocratie du moyen âge, d’Innocent III ou de Boniface VIE. 
L’Autriche elle-même protesta contre le Syllabus et se désin- 
iéressa des destinées de Rome. Napoléon III, toujours cir- 
convenu par le parti catholique français et par l'influence 
de l’impératrice, se contenta d'interdire la publication du 

Syllabus en France; cela n’empêcha pas qu’il fût lu dans 
toutes les paroisses de l’Empire; le clergé français com- 
mençait déjà à ne plus reconnaître d'autre maître que le 
pape. 

2. Réunion de la Vénétie à l'Italie (1866). — Il y eut alors 

un intermède de quelques mois dans l’histoire de la question 
romaine. C’est la question de la Vénétie qui se trouva réso- 
lue la première, grâce à la lutte qui éclata en Allemagne en 
1866, entre la Prusse et l'Autriche. Napoléon III, qui voulait. 
toujours du bien à l'Italie, ménagea une alliance entre ellé 
et la Prusse contre l’Autriche. Vietor-Emmanuel n'avait pas 
besoin d’y être encouragé ; il y voyait l’occasion de prendre 
la Vénétie aux Autrichiens, de détourner de Rome le parti 
révolutionnaire italien en achevant l’œuvre de 1859. Le 
général Govoxe, envoyé à Berlin, signa avee Bismarck, le 
8 avril 1866, un traité d'alliance de trois mois. 

Le 16 juin, la guerre commença entre l'Autriche et la 
Prusse. Aussitôt les troupes italiennes envahirent le lerri- 
toire autrichien. Garibaldi avec ses volontaires essaya de 
pénétrer dans le Tyrol. Deux armées régulières attaquèrent 
la Vénétie, l’une par le Mineio, l’autre par les bouches du Pô. 
La première, sous le commandement de La Marmora, fut 
arrêtée par l’archiduc ALserr à Custozza, le 24 juin, sep- 
tième anniversaire de Solférino ; elle fut complètement bat- 
tue. La retraite fut couverte par un carré d'infanterie où le 
prince Huwserr, fils aîné de Victor-Emmanuel, se distingua 
parsabravoure.  . | 

Mais les Autrichiens furent battus par les Prussiens à
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Sadowa, le 3 juillet, et rappelèrent leurs troupes de la Véné- 
tie. Ils offrirent la Vénétie à Napoléon II pour qu'il la don- 
nât à l'Italie. Victor Emmanuel refusa de briser son alliance 
avec la Prusse ; il voulait ne devoir la Vénétie qu’à la con- 
quête et non à la médiation de la France. Dès le 8 juillet, les 

” Italiens attaquèrent de nouveau le territoire vénitien, où ils 
ne rencontrèrent plus d’ennemis ; ils l’occupèrent. Cela ne 
leur suffisait pas ; ils voulaient Trieste, l’Istrie, les anciennes 

possessions de Venise sur la mer Adriatique. Ils y envoyèrent 
une flotte, sous l'amiral Persano. Elle fut complètement 
battue à Lissa par l'amiral autrichien Teczrnorr, le 90 juillet. 
Le 26 juillet, la Prusse signa avec l'Autriche, sans consulter 
son alliée, les préliminaires de Nikolsbourg. Le traïté de 
Prague, signé le 3 octobre 1866, assura la Vénétie à l'Italie; 
mais la conquête n’en avait pas été bien glorieuse et l’ftalie 
se sentit humiliée en la recevant des mains de Napoléon III 
à qui l’Autriche l’avait cédée. Du moins le suffrage univer- 
sel y vota l'annexion par 647.000 voix contre 69. 

3. Mentana (1867). — Il ne manquait plus que Rome à l’Ita- 
lie ; son unité presque achevée, elle sentait plus vivement le 
besoin de sa vraie capitale. La garnison française, confor- 
mément.à la convention de 1864, quitta Rome le 4 dé- 
cembre 1866. Le gouvernement français était aux prises 
avec les graves difficuités de l'affaire du Luxembourg qui 
faillit amener la guerre avec la Prusse dès le printemps de 
4867 ; il n’était pas probable qu’il eût le loisir de s'intéresser 
à la cause du Saint-Siège. Garibaldi reparut. On le vit à 
Genève, au Congrès de la paix, vêtu de sa blouse rouge, 
tenant à la main la grande canne recourbée des patriarches. 
Il disait à ses partisans : « Tenez-vous prêls à vous guérir 
bientôt du vomito negro. Mort à la race noire! Allons à Rome, 
dénicher cette couvée de vipères ! » Il louait les Génevois de 
leur rôle dans l’histoire : « Genève a eu depuis longtemps le 
privilège d'attaquer en face cette institution pestilentielle 
qu'on appelle ia papauté. » 

Cela présageait une nouvelle entreprise révolutionnaire. 
Napoléon IIL la crise du Luxembourg à peu près résolue, 
reporta son attention vers Rome. Il permit au pape de ren-
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forcer sa petite armée de soldats et d'officiers de l’armée 
française, qui formèrent « la légion d'Antibes ». Il envoya le 
général Dumont à Rome pour y inspecter et y organiser les 

pontificaux. Le gouvernement italien lui reprocha de violer 

ls convention de 1864, et le général Dumont fut rappelé. Du 

moins Victor-Emmanuel fut invité à faire respecter le 

domaine de l'Église. 
Le 24 septembre 1867, Garibaldi, avec ses fils et ses volon- 

taires, arrive par la Toscane à la frontière pontificale. Le 25, le 

gouvernement italien le fait arrêter; mais sa troupe reste en 

armes et entre sur le territoire du Saint-Siège. La volonté 

de Napoléon III se réveille : « Si le gouvernement italien est 

impuissant à faire respecter le Saint-Siège, nous serons 

forcés d’aviser. » Le parti catholique en France pousse l’Em- - 

pereur. Veuiror écrit dans l'Univers : « Il faut que l'Italie 

redevienne ce qu’elle était au temps du prince de Metternich,. 

une expression géographique. » Garibaldi s'échappe de 

Caprera, où il n’était sans doute pas bien gardé ; il revient 

par Florence, au milieu des acclamations populaires, se 

mettre à la tête de sa petite armée. Le gouvernement français 

somme le cabinet de Florence de faire respecter le pape, lui 

donne vingt-quatre heures pour répondre à cet ultimatum ; 

le ministère italien, présidé par Ratazzi, ne répond pas; il 

donne sa démission. 6.000 Garibaldiens marchent sur Rome. 

« La Révolution frappe aux portes de la ville avec les eros- 

ses de ses fusils. » 

Le 26 octobre, le général de Faiczy s'embarque à Toulon 

avec deux divisions. Le 98, il débarque à Civita-Vecchia ; le 

30, l'avant-garde entre à Rome; il était temps. Le général 

Kawzcer, qui commande les troupes pontificales, sort contre 

Garibaldi. Garibaldi recule jusqu’à Mentana. Le 5 novembre, 

la bataille s'engage; les pontificaux sont vaincus, refoulés, 

vont être écrasés ; de Failly lance sur les Garibaldiens quatre 

bataillons français, au pas de course; les fusils chassepots 

font un effet foudroyant; les Garibaldiens se dispersent, 

Jaissant 600 morts sur le terrain. Garibaldi reprend le train 

pour Florence à la station voisine : « Les chassepots ont fait 

merveille, » écrivit de Failly à l'Empereur. L'Italie en fut 

blessée au cœur. 
15.
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Le 5 décembre 4867, le gouvernement français fut inter-. 
pellé au Corps Législatif sur la politique qu'il suivait en Italie. 

‘ Thiers reprocha au gouvernement d’avoir fait l'Italie, d’avoir 
dressé sur la frontière des Alpes une dangereuse puissance 

. de 27 millions d'habitants ; il le somma du moins de refuser 
Rome à Victor-Emmanuel, Le ministre d'État, Rouher, ré- 
pondit : « On dit : Le pape a besoin de Rome, et l'Italie pré- 

- tend ne pas pouvoir s’en passer. Nous répondrons à ce di- 
- lemme en déclarant que l'Italie ne s’emparera pas de Rome. 
Jamais la France ne supportera une telle violence faite à son 
honneur, à sa dignité. » Et les deux cents voix de la majorité 

. répétèrent avec une sorte de frénésie : « Jamais! Jamais! » 
— « Ce sont d’ineffaçables paroles, » dit Berryer, trop ému 
pour monter à la tribune. . 

4. Le concile du Vatican. — Rome capitale de. l'Italie 
(4870). — Au mois de décembre 1869, Pie IX réunit un con- 
cile œcuménique au Vatican, pour y faire proclamer le 
dogme de l'énfaillibilité pontificale. Il y convoqua directe- 
ment les évêques et les pères, sans passer par l'intermédiaire 
des gouvernements, comme si désormais il ne reconnaissait 
plus lautorité des gouvernements sur les elergés nationaux. 
Les gouvernements d’ailleurs n’osèrent pas exercer leurs 
droits séculaires de contrôle sur les délibérations conci- 
liaires. 750 évêques et pères vinrent à Rome. A cette occa- 
sion, le journal du Vatican, la Civitià catiolica, réédita la 
bulle Unam Sanctam, où jadis Boxrrace VIII avait affirmé la 
supériorité de l'Église sur les puissänces temporelles. 

Contre le dogme de l’infaillibilité, il y eut dans le concile 
quelque opposition ; l'archevêque de Paris DarBoy, l'évêque 
d'Orléans Dupancoup y représentèrent encore la doctrine des 
libertés de l’Église gallicane et celle de la supériorité des 
conciles sur les papes. Les principaux chefs de l’Église alle- 
mande, ayant à leur tête le grand et saint évêque de Mavence 
KerreLer, s'opposèrent aussi au nouveau dogme. Ils furent 
écrasés par la masse des évêques d'Italie, d'Orient et d'Amé- 
rique. L’infaillibilité fut reconnue au pape par 451 lacet, 
62 placet juxta modum (oui conditionnel), 80 non placet 
{18 juillet 1870). Malgré la protestation de 50 des plus
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éminents docteurs de France, d'Allemagne, d'Angleterre et 

des États-Unis, le 18 juillet, le dogme nouveau, voté pour 
la seconde fois par 583 voix contre 2, fut proélamé par Pre IX 
dans la Constitution Pasior ætlernus. 

Pie IX pouvait perdre le dernier coin de son domaine 
temporel ; le monde catholique était à lui; tous les évêques 
étaient comme médiatisés à son profit, enlevés à l'autorité 
civile. « Il n’était pas un État catholique qu'il ne pât troubler 
à sa volonté, grâce à un clergé docile, discipliné, et quine fût. 
plus que jamais, obligé de compter avec lui. » (A. Debidour). 

Le 18 juillet, la guerre était déclarée entre la France et la 
Prusse. Il fut question, dans les derniers jours de ce mois, 
d’une alliance de la France avec l'Autriche et l'Italie. L’Au- 
triche y consentait pourvu que l'Italie en fit partie, car elle 
craignait ses desseins sur Trieste. L'Italie y consentait, 
moyennant l’abandon de Rome que l'Autriche était disposée 
à lui laisser prendre. Napoléon IIE, ni à ce moment, ni le 
mois suivant, ni même à la veille de Sedan, ne voulut . 

l’admettre. Il saerifia la France à Rome. La garnison fran- 
çaise fut rappelée de Rome au lendemain de Sedan. Le gou- 
vernement italien y envoya aussitôt une armée, sous le : 
commandement du général Carorna. Le 91 septembre, Rome 
fut occupée. Le pape se retira au Vatican. La population, 
cousultée sur l'événement, y donna son adhésion par 
130.000 voix contre 1.500. 

Les caractères de l'unité italienne. — En résumé, les 

caractères propres de l’unité italienne avaient été les sui- 

vants : 

L'Italie ne s'était pas faite toute seule, da se, comme les 

meilleurs de ses patriotes l'avaient rêvé en 1848. Contre la 

grande puissance militaire de l'Autriche, le Piémont avait 

été obligé de demander le concours de la France, et il avait 

été heureux que la France fût alors gouvernée par Napo- 

léon Lil; dans d’autres circonstances, l'ailiance française ne 

lui eût peut-être pas été aussi profitable. Il lui dut, directe- 

ment ou indirectement, la Lombardie, puis la Vénétie; il en 

éprouva quelque humiliation ; il lui dut surtout les premières 

défaites de l'Autriche, Magenta et Solférino, qui déterminè-
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rent l'explosion du mouvement révolutionnaire d'où sortit 
enfin le royaume d'Italie. 

Car un autre trait particulier de la formation de l'unité 
italienne, ce fut l'action décisive du parti révolutionnaire; 
elle produisit les plus étonnants résultats de cette histoire, 
j’annexion au Piémont de toute l'Italie centrale, Toscane, 

Parme, les Légations, et de tout le royaume des Deux-Siciles, 

conquis par Garibaldi. On rencontre Garibaldi dans tous les 
actes importants de la formation de l'unité italienne, il est 
en 1859 à l’aile gauche de l’armée franco-piémontaise, où il 
commande la légion des Alpes dans la montagne; il révo- 
lutionne l'Italie du sud en 4860; il pose, avec une énergie 
violente, la question romaine; il est encore à l’aile gauche de 

l’armée royale dans la guerre de 1866. IL est avec Cavour et 
Victor-Emmanuel IT la principale personnification du patrio- 
tisme italien; il en représente la vigueur révolutionnaire et 
l’ardeur anticléricale. Peut-on ajouter qu’il y représentera, 
en 1870, la reconnaissance de certains Italiens pour les ser- 
vices rendus par la France? 

Parce que l'unité italienne avait des caractères très nette- 
ment révolutionnaires, elle fut consacrée par le consente- 
ment unanime de tous les peuples qui la composaient; nulle 
annexion ne se fit sans plébiscite; la Savoie et Nice furent 
cédés à la France de leur propre volonté. Il y eut en ce sens 
des majorités considérables proches de l’unanimité, une 

grandiose proclamation nationale. Et c’est pour cette raison 
que l’irrédentisme, qu’on pourrait appeler le panitalianisme, 
a une réelle puissance; quand il réclame le Tyrol italien, 
l'Istrie, Trieste, il apparaît comme la suite naturelle et logi- 
que des mouvements populaires qui ont abouti à la formation 
de l'Italie elle-même. Il constitue la principale difficulté 
diplomatique de l'Italie dans son alliance avec l'Autriche. 

Mais le phénomène le plus remarquable de cette histoire 
est l’antagonisme du pape et du roi. Napoléon IIT avait rêvé 
entre eux une impossible conciliation. Le pape y perdit suc- 
cessivement toutes les parties de son domaine temporel, 
d’abord les Légations, puis la Marche d’Ancône, puis Rome 
même. Il ne donna jamais son adhésion à aucun de ces évé- 
nements; il s’enferma obstinément dans la politique du non
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possumus ; il y enferma ses successeurs « jusque dans la 

suite des siècles ». Il revendique Rome pour son droit divin; 

le roi revendique Rome qui s’est donnée à lui par une impor- 

tante manifestation plébiscitaire, expression de souveraineté 

nationale; il semble qu’il n’y ait pas de solution à un tel 

conflit; il a cessé d’ailleurs de troubler profondément l'Italie. 
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CHAPITRE VIII 

L'UNITÉ ALLEMANDE (18614870). 

4. L’Autriche et la Prusse. — Guillaume Le et Bismarck. — La réforme 
militaire. — Conflit avec le Landtag. 

2. La guerre de Danemark (4864). 
3. Entrevue de Biarritz et alliance avec l'Italie (1865-1866). — Guerre 

‘ contre l'Allemagne et l'Autriche (4866). — Kæœniggrætz ou Sadowa 
(3 juillet 1866). - Médiation française et traité de Prague. — L'affaire 
du Luxembourg. 

4#. Constitution de l'Autriche-Hongrie. — Le compromis de 1867. — La 
Confédération de l'Allemagne du Nord. 

1. L’Autriche et la Prusse, — Les événements qui avaient 
suivi la révolution de 1848 en Allemagne avaient fait éclater 
le conflit austro-prussien renfermé dans la constitution de 
la fédération germanique. L'Autriche l'avait emporté; mais 
elle n’avait pas résolu le conflit ; elle n'avait pu modifier à 
son avantage le pacte fédéral, elle avait dû admettre la res- 
tauration pure et simple de l'état de choses fondé en 1815. 
Elle en connaissait du moins l’imperfection et les dangers, 

“et elle s’efforça de le corriger. 
Sa politique extérieure se lie étroitement à cet “gard avec 

sa politique intérieure. Le système Back est un essai de cen- 
tralisation germanique imposé à toutes les races de l'Empire 
autrichien. Get empire en devait être plus fort pour s'imposer 
à l’Allemagne elle-même, pour absorber dans une « Grande- 
Allemagne », sous la domination des Habsbourg, tout le pays 
compris entre la Save et la mer Baltique. Ce fut la pensée 
du comte ScHMERLiN6, chancelier d'Autriche après Schwar- 
zenberg ; il s’agissait d'assurer la suprématie des Habsbourg 
sur la Prusse et sur la Bavière, aussi bien que sur la Hongrie, 
de fonder leur grandeur sur la restauration du Saint-Empire :



| L’UNITÉ ALLEMANDE , "287 

politique tardive, véritable anachronisme dont la réalisation 
rencontrait de redoutables difficultés dans les États hérédi- 
taires des Habsbourg, de plus redoutables encore en Alle- 
magne. La Prusse en particulier ne pouvait se laisser ainsi 
« majoriser » ; contenue en 1851, elle ne pouvait cependant 
consentir à n’être qu’une vassale de l’Autriche, comme jädis ; 
contre l’ancien régime, que représentent toujours les Habs- 
bourg, les Hohenzollern vont représenter la Révolution, et 
leur émancipation entraînera comme conséquence celle de 
la Hongrie. 

Guillaume 1+ et Bismarck. — Le roi Frédéric-Guillaume IV 
se renfermait depuis 1851 dans une réserve absolue. Néan- 
moins il empêcha l'Autriche de s’allier avee la France et l’An- 
gleterre pendant la guerre de Crimée, rendit ainsi un grand 
service à la Russie, et prépara entre la Prusse et la Russie une 
alliance dont la Prusse allait tirer les bénéfices les plus consi- 
dérables. Cependant les épreuves de 1848 avaient altéré la 
santé du roi; « l'irritation nerveuse qui se traduisait par des 
alternatives de surexcitation et de prostration mélancolique. 
aboutit en 1857 à une série d’aitaques qui achevèrent de 
ruiner chez lui la réflexion et la volonté. » (E. Denis). 
L’année suivante, son frère le prince Guillaume prit en 
mains le gouvernement du pays, avec le titre de régent. 
Conscient de lobstacle que la France impériale pouvait 
opposer à la grandeur prussienne, il s’émut de la guerre 
d'Italie et envoya des troupes dans les provinces rhénanes : il 
avait espéré que l'Autriche laisserait à la Prusse le comman- 
dement militaire de la Confédération ; il connaissait mal les 
ambitions des Habsbourg et était encore pénétré des senti- 
ments loyalistes que ses prédécesseurs, sauf Frédéric IT, leur 
avaient toujours gardés; Bismarck seul sut trancher ce lien, 

brutalement. ‘ 
Frédérie-Guillaume IV mourut au commencement de l’année 

1861. Guiczaume 1° prit la couronne « sur la Table du Sei- 
gneur ». — « Je suis le premier roi qui prend le pouvoir, 
dit-il lors du couronnement, depuis que le trône a été entouré 
d'institutions modernes ; mais je n'oublie pas que la cou- 
ronne vient de Dieu. » C'était déjà affirmer qu’il mettrait sa
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souveraineté, de droit divin, au-dessus de la volonté natio- 
nale ; c'était proclamer dès le principe le caractère du règne. 
Quelques mois après, il appelait au pouvoir le comte Othon 
de BISMARCK-SCHOENHAUSEX (septembre 1862). Député au 
Landtag prussien en 1847, Bismarck y avait manifesté hau- 
tement les prétentions de sa caste, son mépris de la démo- 
cratie et des villes ; dans la camarilla de 1848, il contribua à 

empêcher le roi d'accepter 
la couronne que lui offrait 
le parlement de Francfort. 
Représentant de la Prusse 
à la diète fédérale de 1851 à 
1859, il y fut tout de suite 
en lutte avec les représen- 
tants de l'Autriche : « Je 
vois dans nos rapports fédé- 
raux, disait-il, dans un rap- 
port célèbre, un vice que 
tôt ou tard il nous faudra 
guérir ferro etigne.» Toute 
sa politique allait partir de 
ce point initial, la nécessité 

de la rupture avec l’Autri- 
Bismarck. che; il le déclarait sans 

- ambages à l'ambassadeur 
autrichien, dès son arrivée aux affaires, et:comme celui-ci 

lui rappelait le grand rôle joué par l’Autriche en Allemagne, 
à travers les siècles : « Portez votre centre à Pesth, » lui ré- 

pliqua Bismarck. Il savait qu'il n'atteindrait pas par la per- 
suasion pure le but de ses ambitions. Il se prépara à la 
guerre ; ii arma formidablement la Prusse. 

  

La réforme militaire. Conflit avec le Landtag. — La réforme 

militaire prussienne, fondement de l’Empire Allemand cons- 
truit par Bismarck, fut accomplie par le ministre de la guerre 
comte de Roox, malgré l'opposition de la nation prus- 
sienne, à travers une longue crise parlementaire. où acheva 
de se fixer le caractère de la monarchie des Hohenzollern, 
telle qu’elle s’est conservée depuis.
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La loi de 1814, issue de la levée en masse contre la France, 
avait établi en principe le service universel de trois ans dans 
l’armée active. Après la paix, on avait abandonné dans la 
pratique ce principe : on ne levait plus qu'une partie des 
jeunes gens et on ne les gardait que deux ans dans l’armée 

active, qui ne se.composait que d'environ 130.000 hommes. 
De Roon revint au service universel de trois ans, appela 

tout le contingent des 63.000 recrues que pouvait fournir le 

royaume et le garda trois ans, ce qui porta l'armée active à 

près de 200.000 hommes. La durée de la réserve fut portée 

de deux à quatre ans, jusqu'à 27 ans, et elle fournit ainsi 

une armée de seconde ligne d'environ 250.000 hommes. Au 

total, la Prusse allait avoir une armée jeune et instruite de 

440.000 hommes. Sous la direction du maréchal de MoLrke, 

elle fut habilement organisée, pourvue de corps spéciaux, 

notamment de compagnies de chemins de fer, entraînée par 

des exercices continuels, bientôt par la victoire, conduite 

par des officiers soigneusement formés à l’Académie de guerre 

de Berlin. Elle fut le solide instrument avec lequel Bismarck 

forgea l'Allemagne nouvelle selon la forme qu'il rêvait. 

Mais cette réforme profonde exigeait des cadres et une” 

considérable augmentation des dépenses militaires. La 

Chambre, de majorité Hbérale, refusa les crédits nécessaires, 

voulut revenir au service de deux ans pour réduire les 

dépenses; dissoute en mars 1862, elle fut réélue avec la 

même majorité. Or le roi ténait énergiquement à la réforme 

de l’armée, se regardait comme le juge souverain en matière 

militaire, déniait à la Chambre le droit de lui refuser l'argent 

nécessaire pour remplir son devoir de chef d'armée, Ariegs- 

herr. C'était le conflit entre deux conceptions politiques 

opposées, entre le gouvernement royal, disait le ministère, 

et « le parti démocratique qui prétendait transférer le centre 

de gravité du pouvoir public de la couronne à la représen- 

tation du peuple. » Il s'agissait de décider, disaient les pro- 

gressistes, « si à côté du grand pouvoir du gouvernement le 

droit constitutionnel de la représentation devait avoir un 

sens ou non. » Ce conflit, à l’heure actuelle (1902), n’est pas 

encore résolu. 
La nouvelle Chambre de 1862 refusa encore les crédits
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militaires ; c'est alors que le roi chargea Bismarck de formei 
un ministère de combat. La Chambre ne céda point, elle 
déclara contraire à la constitution que le gouvernement dis. 
posât d’une dépense rejetée par la Chambre. Le ministére répondit en portant son budget à la Chambre des seigneurs 
qui le vota à une énorme majorité. La Chambre déclara cette 
décision nulle comme eontraire à la Gonstitution, le budget 
devant d’abord être voté par elle. Elle fut dissoute encore, 
réélue avec une majorité progressiste plus forte ; le minis- 
tère ne lui présenta plus le budget. La Constitution, disait 
Bismarck, a établi trois pouvoirs législatifs, le roi, la Chambre 
des députés et la Chambre des seigneurs : elle suppose l’en- 
tente établie entre eux par des compromis ; si les compromis 
sont impossibles, s’il se produit des conflits, comme la vie 
de l'État ne peut s'arrêter, la solution des conflits devient 
une question de force. « Celui qui a la force en main va de 
lavant dans son sens. » Ce mot est devenu la célèbre for- 
mule : « La force prime le droit. » Le ministère, soutenu 
par le roi, avait la force matérielle de l’armée et les moyens 
pratiques de lever les impôts. Il leva trois ans les impôts 
sans le consentement des députés. Il acheva son œuvre mili- 
taire et politique malgré les représentants de la nation. 
Ce n’est pas que la majorité libérale de la Chambre prus- 
sienne ne voulüût point de l'unité allemande. Elle partageait 
les opinions du grand parti de l’Union Nationale, qui s'était 

- développé depuis 1848 et qui voulait reprendre le programme 
du parlement de Francfort, l'unité de l'Allemagne par le 
triomphe des volontés nationales, et le gouvernement de 
PAllemagne par un Parlement librement élu qui serait la 
haute expression de la souveraineté de la nation. I n'était 
point besoin pour cela d’une armée, d’une guerre entre 
l'Autriche et la Prusse, dont l'issue, quelle qu'elle fût, devait 
être fatale aux libertés de tous. Bismarck, comme Cavour, 
entendait bien se servir de cette irrésistible poussée révolu- 
tionnaire ; mais, « plus Prussien qu'Allemand, » il voulait 
discipliner cette grande force et l’employer au profit des 
Hohenzollern. 

Maître d’une puissante armée, la plus redoutable de l'Eu- 
rope de ce temps, il ne se préoccupa point des oppositions
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prussienne ou allemande et engagea résolument dès 1863 la 
« grande partie ». La partie était grosse, le résultat douteux. 
Mais il savait nettement ce qu’il voulait, ne s’embarrassait 
pas de scrupules : il avait la grande vertu politique de l’au- 
dace, se sentait porté par les nécessités de Phistoire et par 
l'intérêt même de l’Allemagne et son instinct caché; il cal- 
culait soigneusement les coups; quant au reste, il s’en 
remeltait à la fortune, « et, comme les grands joueurs, 

aimait à coudoyer le péril et à sentir l’abime » (E. Denis). 

2. La guerre de Danemark (1864). — Il fonda l’Empire 

prussien de l'Allemagne en trois coups : la guerre de Dane- 
mark (1864), la guerre d'Autriche (1866), la guerre de 
France (1870). Pour ces trois coups, il s’appuya solidement 
sur l'alliance russe, qu’il obtint en 1863. Au commencement 

de 1863, une insurrection avait éclaté en Pologne, et avait 
rencontré aussitôt en Europe les plus vives sympathies. En 
France, notamment, Napoléon II, soutenu par l'opinion 

publique, manifesta une vive sympathie pour la cause polo- 
naise : de concert avec l'Angleterre et l'Autriche, il adressa 
au tsar une note en faveur de la Pologne, il demarda pour’ 
elle le rétablissement du régime de 1815. Cette intervention 
diplomatique ne pouvait avoir d’autre résultat que de créer 
de vives méfances entre la France. et la Russie, La Prusse 
en profita; elle signa avec la Russie une sorte d'alliance 
offensive et défensive contre les insurgés; ceux des Polonais 
qui tentèrent de se réfugier sur le territoire prussien furent 
impitoyablement remis aux autorités russes. Le projet d’un 
Congrès européen lancé par Napoléon IIE ne fut pas soutenu 
per l'Angleterre. Le tsar fut particulièrement reconnaissant 
au gouvernement prussien de sa conduité ; il laissa se déve- ” 
lopper la politique de Bismarck. 

Bismarck trouva dans la question danoise l’occasion du 
conflit qu’il cherchait. L'origine de cette question remonte à 
la Révolution de 1848. Les duchés allemands de Holstein et 
de Lauenbourg appartenaient au roi de Danemark; ils fai- 
saient en même temps partie de la Confédération Germanique, 
etavaient alors, dans le désordre général, essayé de se déta- 
cher du Danemark. L’insurrection fut un moment soutenue
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paï la Prusse, au nom de la Confédération, et les Danois furent 
d'abord vaincus. Puis le roi de Prusse céda aux observations 
du tsar et abandonna les duchés insurgés (1849) ; d’ailleurs 
à ce moment la cause de l’unité allemande était perdue pour 
un temps. Les Holsteinoïis furent vaincus par les Danois et 
obligés à la soumission (1850). Les grandes puissances qui 
avaient siégé au Congrès de Vienne intervinrent et signèrent 
le 8 mai 1852 le traité de Londres. Les deux duchés étaient 
laissés au roi de Danemark, mais ils étaient en même temps 
maintenus, de la manière la plus formelle, dans la Confédé- 
ration germanique. Pour évitér toute difficulté au sujet de la 
succession du roi Fréoéric VII, qui n'avait pas d'enfant, les 
puissances réservaient l'héritage à son cousin CHRISTIAN DE 
Grückspoure ; le duc FRÉDÉRIC D'AUGUsTENBOURG renonça à ses 
droits à prix d'argent. 

En 1863, CunisrTrax IX, qui venait de monter sur le trône, 
voulut modifier la Constitution de ces deux duchés alle- 
mands. La diète fédérale de Francfort protesta, exigeant le 
respect de l'autonomie du Holstein. Le prince d'Augusten- 
bourg en profita pour faire valoir ses anciens droits. Le gou- 
vernement prussien intervint au nom de la Confédération. 

-L'Autriche ne voulut pas lui laisser le champ libre et parai- 
tre abdiquer toute influence en Allemagne ; elle envoya 
aussi des troupes contre le Danemark. 

Une armée austro-prussienne, sous le commandement des 
généraux de GABLENTz et WRANGEz, envahit les duchés en 
février 1864. Les Danois évacuèrent, sans les défendre, le 
“Holstein et le Lauenbourg, de population presque entière- 
ment allemande; mais ils s’arrétèrent à la frontière du 
Slesvig. Bientôt, trop faible pour défendre la ligne de l’Eider, 
le général danois Meza se retira derrière le Danewerke; il dut 
encore abandonner cette ligne, se retira par Flensbourg 
après un violent combat et se retrancha fortement à Duppel 
à l'entrée du Jutland. Il fallut deux mois de siège aux enva- 
hisseurs pour tenter l'attaque. Le 18 avril 1864, après une 
rude bataille où les Danois perdirent 3.000 hommes et 
100 canons, les Prussiens prirent Duppel : les vaincus, aban- 
donnant le Jutland, se retirèrent dans l'ile d'Alsen. 

L’Angleterre et la France intervinrent en faveur du Dane-
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mark et firent signer un armistice. Le ministère anglais 

aurait poussé les choses plus loin et soutenu les droits 

incontestables du Danemark si la France avait voulu le sui- 

vre. Mais Napoléon avait sur le cœur l’échec de sa proposi- 

tion de.congrès et il était absorbé par l’affaire du Mexique. 

Le Danemark fut abandonné. L’armistice fut rompu le 

26 juin. Après une canonnade de trois jours, les Prussiens 

s’emparèrent de l’île d’Aisen. Le roi de Danemark ne pos- 

sédait plus que les îles de Fionie et de Seeland. Il traita. 

Par la paix de Vienne, du 30 octobre 1864, il céda à la Con- 

fédération germanique les duchés de Holstein et de Lauen- 

bourg, et aussi celui de Slesvig, de langue danoise. 

Les populations de ces trois duchés auraient voulu con- 

server leur autonomie dans la Confédération sous le gouver- 

nement du duc Frédérie d'Augustenbourg. L’Autriche et la 

Diète les soutenaient. Mais la Prusse voulait garder l'impor- 

tant port de Kiel et cette ligne de côtes qui pouvait lui 

permettre de développer son rôle maritime. Les deux puis- 

sances victorieuses faillirent en venir déjà aux mains ; Bis- 

marck était prêt. L'Autriche ne l'était pas. Après des négocia- 

tions difficiles, l’Autriche et la Prusse signèrent, le 14 août 

1865, la convention de Gastein : la Prusse acheta le Lauen- 

bourg et le garda en toute propriété. Elle fut chargée en 

outre de l'administration du Slesvig, au nom de la Confédé- 

ration. L’Autriche fut chargée de l'administration du Hols- 

tein : Bismarck se réservait de tirer de cette situation le con- 

fit dont il avait besoin pour chasser l'Autriche de l’Alle- 

magne. 

3. Entrevue de Biarritz et alliance avec l'Italie (1865-1866). 

— Il prit d’abord ses précautions du côté de la France dont 

i] redoutait l'intervention. Il vint visiter Napoléon III à Biar- 

ritz au mois d'octobre 1865, et eut avec lui des entretiens 

dont le secret a été gardé, mais dont les événements pos- 

térieurs permettent de reconstituer la pensée générale. Le 

ministre prussien montra à l'empereur, dans une guerre 

austro-prussienne, la solution de la question de Venise : 

l'Autriche vaineue devrait céder Venise à l'Italie, et celle-ci 

pardonnerait à la France de l'avoir abandonnée au lende-
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main de la bataille de Solférino. La Prusse ne demandait qu'une meilleure organisation de la Confédération germa-- nique, tout au plus une légère rectification de frontières qui “lui permettrait d’unir ses ierritoires épars. Cependant la France pourrait profiter de ce grand règlement de comptes pour corriger les traités de Vienne; Bismark serait « comme le brochet qui met les poissons en mouvement », la France pourrait faire une bonne pêche, prendre, par exemple, la Belgique, le Luxembourg, la Suisse française. Le grand Fré- déric n’avait-il pas écrit un jour qu’il ne serait content que quand le Rhin servirait de frontière à la monarchie fran- çaise ? 

I ne fut rien signé enbre les deux conspirateurs. Il semble “que Bismarck ne s’y serait point refusé. Le prince Napoléon conseillait à son cousin une triple alliance formelle entre la France, la Prusse et l'Italie, qui eût permis un complet remaniement de la carte de l'Europe. Il est certain qu'à ce moment Napoléon III aurait Pu faire payer à la Prusse la neütralité de la France. Mais PEmpereur ne prévoyait pas la victoire de la Prusse ; il croyait à la solidité de l'armée autrichienne qu'il avait eu de la peine à vaincre à Magenta et à Solférino. Du moins la suerre que voulait Bismarck serait longue, la France aurait le temps d'intervenir, d’im- poser sa médiation ou de choisir son parti ; elle profiterait du conflit pour porter ses troupes jusqu'au Rhin et s'emparer sans obstacle de toute la rive gauche du fleuve. Ainsi seraient  réparés les malheurs du premier empire et la dynastie impé- riale pour longtemps consolidée. 
Dans son imprévoyant machiavélisme, Manoléon II ne s’opposa pas à l'alliance de la Prusse avec l'Italie, qui fut conclue pour trois mois par le général Govone et Bismarek, le 8 avril 1866. Dès lors Bismarck se hâta. Il fit des obser- vations à PAutriche au sujet de l'administration du Hols- tein, oùle &ouverneur autrichien, le général de Gäblentz, en- courageait les prétentions. du duc d'Augustenbourg et des partisans de l'autonomie. Le S8ouvernement de Vienne refusa toute explication. Le 9 avril, le lendemain du traité avec F'lialie, Bismarek, considérant que la constituticen de 1815 était impuissante à donner à l'Allemagne la place
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qui lui appartenait en Europe; proposa à la Diète une 
réforme radicale ; il demanda la création d'un parlement ger- 
manique élu au suffrage universel : il pensait ainsi noyer 
dans le grand mouvement national allemand les tendances 
particularistes des petits souverains. Mais la diète, com- 
posée, non pas de députés des États, mais de plénipoten- 
tiaires des souverains, ne fit pas un accueil favorable à ces 
propositions. Bismarck ne s’en émut pas. 

Sur son ordre, les troupes prussiennes occupèrent le 
Holstein, que les Autrichiens évacuèrent sans combat. L’Au- 

triche demanda à la Diète la mobilisation des troupes fédé- 
rales contre la Prusse. Le représentant prussien, M. DE Savr- 
exx, se retira en déclarant que son gouvernement considérait 
le pacte fédéral comme rompu, qu’il tenait néanmoins à 
l’unité de la nation allemande et travaillerait à la rétablir 
sous une forme plus solide. Après son départ, la Diète; par 
9 voix contre 6, vota la mobilisation des troupes fédérales 
contre la Prusse. La Saxe, la Bavière, le Hanovre, le Wur- 

temberg, le grand-duché de Bade, les deux Hesses étaient 
alliés de l'Autriche. La Chambre prussienne protesta contre 
cette guerre ; elle fut dissoute. Dans les provinces rhénanes, 
il fallut recourir à la force pour faire monter en chemin de 
fer les hommes de la réserve. Presque tout le monde était 
contre Bismarck. Le roi lui-même n'était pas sans angoisse. 

Guerre contre l'Allemagne et l'Autriche (1866). — La Prusse. 

avait devant elle trois groupes d’adversaires : la Hesse- 
Cassel et le Hanovre à l’ouest, l'Allemagne du sud, et enfin 
l'Autriche. Quelques marches rapides mirent hors de combat 
les troupes hessoises et hanovriennes. Vocez DE FALKENSTEIN 
les empêcha de rallier les Allemands du sud, les battit à 

Langensalza et les obligea à capituler (29 juin). Les Prus- 
siens marchèrent alors sur Francfort. La Diète se retira à 
Augsbourg. Les Bavarois furent battus à KissINGEX el AscHar- 
FExBouRG. Francfort fut occupée le 18 juillet, frappée d’une 
contribution dè 25 millions de florins, si durement traitée 
que le bourgmestre FELLxER se tua de désespoir. 

Mais le principal théâtre de la guerre était en Bohême. Les. 
Saxons n’avaient pas cherché à défendre leur pays et s'étaient.
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repliés en Bohême pour y joindre les Autrichiens. D'ailleurs 

pour n'avoir pas à conquérir la Saxe, les Prussiens attaquè- 

rent la Bohême par la Lusace et par la Silésie. La première 

armée, sous le prince Frépéric-Cnarces, remonta la Sprée 

vers Reichenberg. La seconde armée, sous le prince royal 

Frépérie DE Prusse, remonta l’Oder pour menacer la Mora- 

vie ou entrer en Bohême par la vallée de la Neisse et Glatz. 

L'armée autrichienne, que commandait Bexepex, fut retardée 

dans son mouvement en avant par la crainte de l'invasion 

de la Moravie. Quand elle fut sûre que le prince royal entrait 

en Bohême, elle se porta sur l'Elbe supérieure, pour empé- 

cher la jonction des deux armées prussiennes et les vaincre 

séparément. - 

À peu près en même temps les deux armées prussiennes 

entrèrent en Bohème, l’une au nord, l’autre à l’est. Frédéric- 

Charles, qui n’avait devant lui que des forces inférieures sous 

le général Cram-Gazras, les refoula par les combats de Hün- 

chengrætz (28 juin) et de Güttschin (29). A la droite autri- 

chienne, l'avant-garde du prince de Prusse fut battue à Sohr 

par Gablentz (27 juin). Mais Sreuerz fut vainqueur le len- 

demain à Vachod, le 29 à Schweinschædel, et assura le con- 

tact avec l'aile gauche de la première armée. Les Prussiens 

avaient 300.000 hommes à opposer à 250.000 Autrichiens. 
« Je prie instamment Votre Majesté, télégraphiait Benedek 
à l’empereur François-Joseph, le 4% juillet, de conclure la 

. paix à tout prix; une catastrophe pour l’armée est inévi- 
table. » 

Koœniggrætz ou Sadowa (3 juillet 1866). — L'empereur 

n'écouta pas ces conseils, voulut sauver l'honneur par une 

grande bataille. L'armée autrichienne occupait, un peu au 
nord de Kæœniggrætz, une position très forte, solidement 
retranchée sur les hauteurs de Lipa et Chlum, couverte par 
la Bistritza. La bataille s’engagea le 8 juillet. Frédéric- 
Charles franchit sans difficulté la Bistritza; mais, en voulant 
sortir de Sadowa, ii fut arrêté par le feu effroyable de l'ar- 

_tillerie autrichienne établie en étages sur les hauteurs; il 
recula, une partie de ses régiments fut rejetée au delà de la 

rivière. Il y eut un moment de vive anxiété dans l'état-ma-
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jor prussien; Bismarck, bien résolu à ne pas survivre à une 

défaite dans la grande partie qu'il jouait, songea au suicide, 

pensa, comme il disait, « fumer son dernier cigare ». 
Mais comme Benedek se disposait à prononcer son offen- 

sive pour achever la déroute de la première armée prus- 
sienne, la seconde armée entra en ligne, un peu tard, après 

midi, mais avec une grande vigueur. Le prince royal lança 
une grosse colonne d'assaut sur les hauteurs de Lipa et s’en 

empara; la droite prussienne, dégagée par cette vive attaque 
de la gauche, reprit la lutte et enleva Chlum, enserrant Îe- 

centre autrichien entre elle et le prince royal. Benedek fit 
un effort pour desserrer cet étau; une colonne de 
18.000 hommes, lancée sur Chium, y perdit le tiers de son 
effectif. Benedek ordonna Îla retraite, qui s’eflectua en bon 
ordre, couverte par l'artillerie; il laissait sur le champ de : 
bataille de Kæniggrætz ou Sadowa plus de 40.000 hommes 
tués, blessés ou prisonniers. 

Les deux armées prussiennes se séparèrent de nouveau 
pour la poursuite. Le prince royal s’engagea à la suite de 
Benedek sur la route d'Olmütz par la Moravie septentrionale. 
Frédéric-Charles et de Moltke, grâce à leurs compagnies de 
chemins de fer, se dirigèrent rapidemeni sur Lundenbourg, 
où se réunissent les deux voies ferrées qui de Brünn et d'Ol- 
mütz conduisent à Vienne; ils y arrivèrent avant les Autri- 
chiens qui furent ainsi obligés de se rejeter à l’est pour 
gagner le Danube par un long détour. Le 14 juillet, les 
avant-postes prussiens arrivèrent à Znaïm, à 12 kilome- 
tres de Vienne; le 15, le quartier-général du roi de Prusse 
s'établit à Nikolsbourg, à 18 kilomètres de Vienne. L'Au- 

triche était désemparée ; la Hongrie lui refusait tout secours 
tant qu’elle n'aurait pas obtenu ses libertés nationales. 

Cependant François-Joseph n'avait pas perdu toute espé- 
rance. L’archiduc ALBERT, vainqueur des Italiens à Custozza, 

fut rappelé et nommé généralissime des 250.000 hommes 
qui couvraient encore Vienne fe long du Danube. L’Autriche 
comptait sur une intervention de la France, à laquelle elle 
céda aussitôt la Vénétie pour la remettre à l'Italie. Le chan- 
celier autrichien, M. DE Beusr, fut envoyé à Paris pour y 
négocier une alliance formelle. La France parut un moment 

Daiaucr et Moxon — 1815-1915. 16
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maîtresse de la situation; il aurait fallu à son gouvernement 

un esprit de décision dont il était totalement dépourvu. 

Médiation française et traité de Prague. — La nouvelle de 
la bataille de Sadowa fut accueillie à Saint-Cloud avec une 
sorte de stupeur. Le ministre des Affaires étrangères Drouyx 
DE Lauys proposa aussitôt d'énergiques résolutions : convo- 
quer les Chambres pour en obtenir des subsides, imposer aux 
belligérants la médiation que demandait l’Autriche, envoyer 
400.000 hommes sur le Rhin pour rejoindre les Bavarois au 
delà de la Forêt-Noire. L’ambassadeur prussien, M. ne Gozrz, 
vit le ministre, lui dit les agrandissements que la Prusse 
voulait obtenir de sa victoire; Drouyn de Lhuys exigea pour 
la France des compensations territoriales; ils ne s’entendi- 
rent pas. Goltz courut à Saint-Cloud, vit l'empereur, le 
fit consentir aux demandes prussiennes, admit le principe 
des compensations qui, plus tard, pourraient être négociées 
entre la France et la Prusse. BENEDETTI, ambassadeur de 
France à Berlin, fut envoyé au quartier-général prussien, 
imposa sa médiation pour un armistice, mais, faute d’ins- 
tructions, ne formula aucune demande pour la France. Bis- 
marck parut très irrité de cette intervention. Mais il se hâta 
de profiter de ce que le gouvernement français ne mobilisait 
pas ses armées pour traiter avec l'Autriche. Dès le 26 juillet, 

les préliminaires de Nikolsbourg furent signés. Aussitôt Les 
armées prussiennes commencèrent par chemin de fer une 
gigantesque conversion du Danube sur le Rhin. Napoléon III 
avait laissé échapper l’occasion; il comptait encore sur les 
négociations ultérieures et sur les compensations que lui 
avait promises le comte de Goltz. 

La paix définitive fut conclue à Prague le 23 août 1866. 
L’Autriche déclara reconnaître la dissolution de la Confédé- 
ration et donner son assentiment à une nouvelle organisa- 
tion de l’Allemagne. La Prusse était maîtresse de créer une 
fédération nouvelle suivant son programme et d’y faire en- 
trer tous les États de l'Allemagne au nord de la « ligne du 
Mein. » Il ne restait en dehors de cette confédération que 
quatre États : Bavière, Wurlemberg, Bade, Hesse-Darm- 
stadt. La diplomatie française avait obtenu l'établissement
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de cette ligne du Mein, dans l'espérance de limiter l'unité 
de l'Allemagne et d’opposer à la Confédération du Nord une 
Confédération du Sud. Le ministre d'État Rouher exposait à 
la tribune du Corps Législatif la théorie des « trois tronçons » 
allemands qui ne se réuniraient jamais. Il ignorait que, dès 
le 26 août 1866, la Prusse avait contracté avec les États du 

Sud une ailiance offensive et défensive et obtenu pour le roi 
Guillaume, président de la Confédération du Nord, le com- 
mandement de toutes les forces militaires du Sud, Un puis- 
sant État s’organisait donc sur la frontière orientale de la 
France, comme sur sa frontière méridionale : « La grandeur: 
est une chose relative, disait alors un des ministres de Na- 

poléon IT, M. Macxe, et un pays peut être diminué, tout en 
restant le même, lorsque de nouvelles forces s'accumulent 
autour de Jui. » La lrance n'avait eu à Prague d'autre satis- 
faction que d'obtenir dans le traité l'introduction de cette 
clause : les populations des districts du nord du Slesvig 
seront de nouveau réunies au Danemark si elles en expriment 
le désir par un vote librement émis. 

L'affaire du Luxembourg. — Le gouvernement impérial se. 

sentit diminué en effet, et demanda bientôt à reprendre la 
conversation avec le gouvernement prussien sur le principe 
des compensations nécessaires. Ce fat la politique du « pour- 
boire. » Il avait rêvé d'obtenir toute la rive gauche du Rhin, 
comme it avait obtenu au sud la frontière des Alpes. Et il 
demanda, avec quelque naïveté, Mayence et le Palatinat. Le 
roi de Prusse répondit par un refus catégorique. M. de Goltz 
proposa la Belgique, et une action diplomatique fut engagée 
à Berlin entre Bismarck et Benedetti; sur l’invitation de Bis- 
marck, Benedetti rédigea un projet en ce sens, le signa; Bis- 
marck le garda, promit d'y réfléchir, s’en servit pour exciter 
les inquiétudes du gouvernement anglais à ce sujet; pour 
avoir la Belgique, la France aurait été obligée de faire la 
guerre à l’Angleterre, et elle n'avait pas une marine assez 
forte : la question belge fut réservée à d’autres temps. Alors 
« par horreur du vide, » le gouvernement français fut disposé 
à se contenter du Luxembourg. Le Luxembourg, dont le 
grand-duc était le roi de Hollande, faisait partie de l’ancienne
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Confédération germanique. Pour être sûr du succès, Napo- 
léon LI demanda au roi de Hollande de le lui céder à prix 
d'argent. Après d'assez longues négociations, car le gouverne- 
ment hollandais craignait de mécontenter la Prusse, le mar- 

ché fut conelu, au prix de 90 millions de francs, et la signa- 
ture du traité fixée au 2 avril 4867. Ce mème jour, le député 
prussien BEexxiesen interpelle Bismarcksur l'affaire du Luxem- 
bourg, proteste, aux applaudissements de l'assemblée, contre 

toute aliénation de terre allemande, demande au ministre si 

le traité est signé entre la France et a Hollande. Bismarck 
répond que le traité n’est pas signé. Les dépêches se multi- 
plient entre Berlin et Paris, Berlin et La Haye, Paris et 

La Haye. Goltz est reçu par M. pe MousTiEr, successeur de 
Drouyn de Lhuys, le prie de ne rien signer avec la Hollande 
avant la séparation du Reichstag allemand, dont les passions 
patriotiques sont surexcitées. La Hoïlande d’ailleurs, effrayée, 
refuse sa signature. [rrité, le gouvernement français songe à 
la guerre. L'Empereur appelle le ministre de la guerre, le 
maréchal Nrer, le consulte : Niel déclare que la France n’est 
pas prête, que la guerre ne pourrait qu'être désastreuse, que 
l'armée est encore toute désorganisée par l'expédition du 
Mexique, qu’il refuse toute responsabilité dans une déclara- 
tion de guerre. L'Empereur cède, Du moins, M. de Moustier 
exige que Luxembourg, forteresse fédérale occupée par une 
garnison prussienne depuis les traités de 1815, soit déman- 
telée et que le grand-duché soit neutralisé. Bismarck résiste. 
Mais une conférence réunie à Londres donne enfin cette sa- 
tisfaction à Napoléon II : la convention du 13 mai 1867 
proclama la neutralité du Luxembourg que les garnisons 
prussiennes évacuèrent. Ge fut tout le « pourboire » que la 
France obtint pour avoir laissé faire l'Allemagne nouvelle. 

Le traité de Prague est, après les traités de Vienne, le 
plus important traité du xix° siècle. Car il donna à l’Europe 
centrale l’organisation politique qu’elle a conservée depuis. 
Il eut pour conséquences la constitution de l'Autriche-Hon- 
grie et celle de la Confédération de l'Allemagne du Nord 
sous la suprématie de la Prusse. 

4. Constitution de l'Autriche-Hongrie. Le Compromis de
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1867. — Déjà, au lendemain de Soiférino, François-Joseph 
avait dû faire quelques concessions libérales à ses peuples ; 
mais il n’avait pas voulu sacrifier l’unité de l'Empire. Par 
le diplôme du 20 octobre 1860, il se déclara résolu à par- 
tager le pouvair législatif avec des assemblées élues : le 
Reichsrath, composé d’une majorité de membres élus, les 

autres nommés par le gouvernement, devait délibérer sur 
les affaires communes à toute la monarchie ; les Diètes pro- 
vinciales devaient s'occuper de leurs intérêts particuliers, 
avec des attributions assez étendues. La palente du 26 
février 1861 compléta et modifia ce diplôme : les diètes 
provinciales perdirent quelques-unes de leurs attributions, : 
et le Reichsrath fut partagé en deux Chambres, la Chambre 
ues seigneurs nommée par l'Empereur, et la Chambre des 
dénutés, élue d’ailleurs selon un habile système électoral 
qui assurait la majorité aux provinces de langue allemande. 
En un mot, le gouvernement central devenait plus libéral, 

mais i: n’était fait aucune concession aux désirs d'autonomie 
des divers peuples de l’Empire. . 

C’est pourquoi la plupart des diètes provinciales protes- 
tèrent contre la patente de 1861. Celle de Hongrie fut parti- 
culièrement hardie, sous l'impulsion de François Déax ; elle 

refusa de recevoir des lois d’un parlement central ; elle 
refusa d'envoyer des députés à la Chambre, de payer les 
contributions votées par le « Parlement-croupion » de Vienne. 
I! fallut la mettre en état de siège pour réprimer cette grève 
parlementaire et financière. 

La défaite est la source ordinaire des constitutions autri- 
chiennes. Au moment de la bataille de Sadowa, la diète 
hongroise continuait ses orageuses séances. Cette bataille 
est du 3 juillet 1866 ; le 17 du même mois, Déak fut appelé 
à Vienne. Le 19, l’empereur donna son consentement à 
toutes les demandes des Hongrois. Le 18 février 1867, la 
Hongrie eut un ministère spécial, sous la présidence d’AN- 
pRAssy. Le 8 juin suivant, François-Joseph vint recevoir 
solennellement à Pesth la couronne de Saint-Étienne et pro- 
mulguer le Compromis austro-hongroïs. 

L’Autriche et la Hongrie, Cistetthanie et Transleithanie, 
— en deçà et au delà de la Leitha —, sont dès lors deux 

18.
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États distincts. Elles ont le même souverain, empereur à 
Vienne, roi à Buda-Pesth. Chacune d'elles a son Parlement, 

composé de deux Chambres. Mais ces deux États out trop 
longteraps vécu ensemble pour n’avoir pas des intérêts com- 
muns ; aussi y a-t-il trois ministres communs, pour les 
affaires étrangères, pour la guerre, pour les finances com- 
munes. Êt chaque année, les Délégations, élues par les deux 
Parlements, votent les dépenses communes qui sont répar- 

ties à raison de 70 p. 100 pour l'Autriche et de 30 p. 400 
pour la Hongrie. Cette union politique doit durer autant que 
la dynastie des Habsbourg. Mais les accords commerciaux et 
douaniers sont décennaux ; la convention financière qui fixe 
la contribution de chaque État aux dépenses communes et 
décennale. Si les deux Parlements ne s'accordent pas pour 
la renouveler, le souverain est arbitre entre eux ; sa sentence 
n'est valable que pour un an et peut être renouvelée. Le 
Compromis établissait la prépondérance des Hongrois dans 
la monarchie ; car la défaite de Sadowa manifestait l’im- 
puissance de l’élément allemand. Le centre de gravité de la 
monarchie dualiste était porté à Pesth, par le fait qu’il s'éloi- 
gnait du Rhin. Les Hongrois furent parmi les vainqueurs de 
Sadowa. 

En 1868, la Croatie obtint aussi un Compromis. Pour 
toutes ses affaires intérieures, la Croatie est autonome; le 
pouvoir législatif y appartient à la Diète, le pouvoir exécutif 
à un Ban (chef) nommé par le roi et responsable devant la 
Diète ; le cabinet de Pesth doit comprend?e toujours un mi- 
nistre croate chargé des affaires de la Croatie. Les autres 
races de l’empire et du royaume, Tchèques de Bohème, Gali- 
ciens, Roumains de Transylvanie, n’obtinrent encore rien, 
mais ne cessèrent depuis de revendiquer leur autonomie. 

La Confédération de l'Allemagne du Nord. — Après le traité 
de Prague, la Prusse s'agrandit considérablement. La Bavière 
lui abandonna quelques petits territoires ; la Hesse-Darms- 
tadt lui céda la Hesse-Hombourg et le droit exclusif de tenir 
garnison dans Mayence. Mais surtout elle annexa les duchés 
de Slesvig et Holstein en donnant une indemnité pécuniaire 
au duc d’Augustenbourg, le grand-duché de Wassau et la
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ville de Francfort, l'électorat de Hesse-Cassel et le royaume 
de Hanovre. Le roi de Hanovre Grorcrs V refusa les riches 
revenus que Bismarck lui offrait en échange d’une renoncia- 
tion à sa souveraineté ; la Chambre mit ces « fonds guelfes » 
à la disposition du gouvernement prussien « pour suivre 
jusque dans leurs repaires les reptiles qui guettaient haineu- 
sement le nouvel État allemand. » Ils servirent à travailler 
l'opinion publique par les journaux. Le Hanovre élut quelque 
temps des députés guelfes ; ils furent aussi impuissants que 
les députés danois du Slesvig ou les députés polonais de la 
Posnanie. 

Le territoire prussien était dès lors continu depuis la fron- 
tière russe jusqu’à la frontière française. La Prusse put: 
assurer sa domination sur la nouvelle confédération par une 
Constitution habilement composée. Le Bund ou Confédéra- 
tion a à sa tête le roi de Prusse qui en est le président et le 
généralissime, qui le représente seul devant les Etats étran- 
gers, déclare la guerre, signe la paix; la plupart des petits 
États signèrent avec la Prusse des conventions militaires par. 
lesquelles leurs troupes furent purement et simplement incor- 
porées dans l’armée prussienne. Le Roi président est repré- 
senté par le chancelier fédéral, qui fut naturellement d’abord 
Bismarck, et qui n’est responsable que vis-à-vis du Roi. C’est 
le système autoritaire qu'appliquait alors en France Napo- 
léon II. 

Il y a à côté du présidentune diète ou Reichstag élue au 
suffrage universel. Le Reichstag, en dépit de son droit d’in- 
terpellation et d'initiative, n’a sur les affaires qu’une influence 
limitée ; son contrôle financier est restreint aux impôts nou- 
veaux qui lui sont demandés ; les lois qu’il vote ne sont exé- 
cutoires que si elles sont approuvées par le roi et par le 
Bundesrath. Ce Bundesrath où Conseil fédéral est formé de 
43 délégués des souverains de la Confédération, la Prusse en 
nomme {7 et y obtient aisément la majorité. Naturellement 
monarchique et aristocratique, il équilibre ou même peut: 
annihiler les tendances démocratiques du Reichstag et 
entre eux il ne reste qu'une autorité concrète. celle du 
président et de son chancelier. En vérité, les Etäts de la 
Confédération n'avaient plus qu’une autonomie nominale :
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« Chacun sait hors d'Allemagne comme ici, écrivail la Gazette 
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d'Augsbourg, que des œufs vidés ne sont plus des œufs. »
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Bismarck fut aussi habile à préparer l'entrée du Sud dans 

la Confédération. Il avait quelques difficultés à écarter : la 

Bavière en particulier tenait à son indépendance; les char- 

ges militaires imposées par la Prusse étaient lourdes et les 

campagnes, où dominait le clergé catholique, étaient très 

hostiles aux protestants du Nord. 

L'union militaire entre le Sud et le Nord avait ête assurée 

par les conventions du 26 août 1866, et dès lors les armées 

du Sud furent réorganisées sur le modèle prussien. Le Zoli- 

verein fut reconstitué par la convention du 4 juin 1867. Ses | 

limites enveloppèrent exactement les États du sud avec la . 

Confédération du Nord. Les intérêts économiques de cette 

Union furent discutés par un Parlement douanier, qui fut 

composé du Bundesrath, du Reichstag et des députés des. 

États du Sud. L'unité économique était ainsi achevée. 

Il ne manquait plus que peu de chose pour que la Gonfé- 

dération de l'Allemagne du Nord devint l'Empire allemand. 

L'imprudence du gouvernement français aida Bismarck à - 

finir son œuvre. Déjà le chancelier de fer profita de la 

demande que fit la France du Palatinat et de Mayence pour 

exciter les inquiétudes des Allemands du Sud. Il entretint 

soigneusement ces sentiments, el la haine de la France, in- 

génieusement cultivée par les souvenirs historiques, acheva 

dans une dernière guerre l'union de tous Les Allemands. 

Caractères de l’unité allemande. — Il est possible mainte- 

nant de jeter un regard d'ensemble sur la formation de l'Al- 

lemagne contemporaine. Elle n’était pas ce que ses meilleurs 

patriotes avaient autrefois rêvé. Lorsque Gœthe et Schiller, 

à la fin du xvnr siècle, portaient si haut la gloire de l'École 

de Weimar, ils ne concevaient pas l’Allemagne sous la forme 

de l’hégémonie prussienne. Lorsque les libéraux de 1848 

essayèrent de faire la Grande-Allemagne par le consente- 

ment unanime de ses peuples, ils ne pensaient pas qu'il y 

faudrait tant de fer et de sang. En vérité, le déterminisme 

historique ne paraissait pas réserver l'Allemagne au joug 

du militarisme prussien. Le rude génie de Bismarck réalisa 

une autre Allemagne que celle qu'avaient conçue les philo- 

sophes; et elle arriva par lui à une forme politique qui a
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déjà duré longtemps, qui ne durera sans doute pas toujours. 
Certes en un siècle l’Allemagne avait passé par des desti- 

- nées singulièrement agitées ; «les Allemagnes » n’arrivèrent 
pas d’un seul coup à former l'empire allemand, et l’on trou- 
verait aisément dans la constitution actuelle de cet empire 
des souvenirs de cette révolution. Le plus remarquable est 
peut-être celui qui se rapporte au nom de Napoléon; si la 
carte politique de l'Allemagne ne compte plus aujourd’hui 
qu'une trentaine d’États, au lieu de quelques centaines qui 
s’y rencontraient autrefois, c’est le fruit du recès germanique 
de 1803, qui supprima toutes les principautés ecclésiastiques 
et presque toutes les villes libres, et les lignes essentielles 
de ce recès ont été dressées à Paris sous les yeux du pre- 
mier Consul Bonaparte ; ainsi nul n’a laissé sur l'Allemagne 
moderne une marque plus profonde. D'ailleurs c’est contre 
lui aussi que la Prusse vaincue s’arma pour la revanche et 
qu'elle apparut comme la libératrice de l'Allemagne tout 
entière ; par là elle se prépara alors à la domination de tout 
le pays allemand. 

Pourtant la Confédération germanique, qui prit la place 
de l’Allemagne napoléonienne à partir de 1813, eut encore, 
au point de vue politique, des caractères du Saint-Empire 
romain germanique : elle fut encore sous la tutelle des Habs- 
bourg d'Autriche, qui eurent la présidence de la diète : il est 
vrai qu’il leur fallut admettre la Prusse à la vice-présidence. 
Tout de même on peut dire que l'Autriche exerça sous ce 
régime la suprématie de l'Allemagne ; et elle fut encore de 
force en 1848 à faire rentrer les peuples dans l’ordre et la 
Prusse elle-même dans le respect de la constitution de 1815. 

Il reste quelque trace de ce régime dans la constitution 
actuelle de l'empire allemand. La Diète revit dans le Bundes- 

- rath, qui est comme elle une assemblée des représentants 
des princes allemands. La grande nouveauté introduite par 
Bismarck dans la constitution consiste essentiellement dans 
le Reichstag, nne assemblée nationale élue par le suffrage 
universel ; le chancelier de fer n'eut pas le souci d'engager 
l'Allemagne dans les voies de la démocratie, il ne fut occupé 
que d'employer au service de la Prusse Le sentiment national 
allemand, qui voulait passionnément l'unité, et qui en était
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venu à se rendre compte qu'il ne l'aurait que par la force 
prussienne. 

Ainsi l'Allemagne se trouva organisée sous la domination 
héréditaire des rois de Prusse. Le Piémont s'était fondu dans 
l'Italie ; il y avait. entièrement disparu. La Prusse ne s’est 
pas fondue dans l'Allemagne ; elle l’a conquise; elle lui a 

imposé son énergie, sa rude discipline. L'Allemagne n’est de: 
nosjours qu’une plus grande Prusse. 
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CHAPITRE IX 

L'EMPIRE LIBÉRAL EN FRANCE (1860-1870) 

4. L'expédition de Syrie (1860). 
2. L'amnistie et le décret du 24 novembre 4860. — Les élections de 4863. 
— Victor Duruy. - 

.3. Le tiers-parti et le décret du 47 janvier 1867. — L'opposition en 
1868. — Les élections de 4869. 

&. Le ministère Ollivier (2 janvier 1870). — Le plébiscite du 8 mai 1870. 

1. L'expédition de Syrie (1860). — La France ne pouvait 
.se contenter longtemps des satisfactions matérielles que 
“l'Empire lui assurait et qui d’ailleurs lui manquèrent aussi. 
Le libre échange, le développement de la colonisation en 
Algérie, l'établissement de débouchés nouveaux par l’occu- 
pation de la Cochinchine, l'ouverture de quelques ports chi- 
nois après l'expédition franco-anglaise de 1860, donnèrent 
une grande activité aux affaires commerciales. Mais ce fut 
insuffisant à tenir endormie la vie politique du pays ; à par- 
tir de la guerre d'Italie, les partis recommencèrent à s’agi- 
ter. 

Cette guerre, où l'empereur avait soutenu la Révolution 
au-delà des Alpes et compromis, sans le vouloir, le pouvoir 
temporel de la papauté, irrita vivement les catholiques qui 
avaient été jusque-là le principal soutien du gouvernement 
impérial. Napoléon IIL entreprit, pour regagner leur appui, 
l'expédition de Syrie (1860). Des troubles s'étaient produits 
dans le Liban ; les Maronites. de religion chrétienne, avaient 
été massacrés en grand nombre par les Druses musulmans. 
A Damas en particulier, du 9 au 12 juillet, il y eut plusieurs 
centaines de victimes; Abd-el-Kader, qui y vivait retiré, 
recueillit plus de 4.500 chrétiens dans son sérail. Napo-
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léon II fit partir de Toulon 6.006 hommes sous le com- 

mandement du général de Beaurort-p’'Haurrouc. La Porte 
inquiète rétablit l’ordre aussitôt. Quand les Français débar- 
quèrent à Beirout, il n’y avait plus rien à faire. [ls se con- 
tentèrent de parcourir la montagne pour atteindre quelques 
meurtriers, soulager les misères des chrétiens survivants. 

Puis, sur les instances de l'Angleterre, Napoléon II rappela 
ses soldats. Le gouvernement du Liban fut du moins réor- 
ganisé, confié à un gouverneur chrétien et les désordres ces- 
sèrent désormais. 

2. L’amnistie et le décret du 24 novembre 1860. — Cela ne 
satisfit qu'imparfaitement les catholiques de France, dont le 
mécontentement s’entretenait de la gravité croissante de la 
question romaine. Napoléon I, impuissant à les regagner 
tout à fait, se résolut à faire quelques concessions aux libé- 
raux. Dès le retour d'Italie, le décret du 16 août 1859 accorda 
une amnislie générale pour les condamnations politiques 
et permit la rentrée en France de presque tous les exilés. 
Quelques-uns repoussèrent cette mesure de clémence. par 
exemple Edgar Quinet, Schœlcher, Victor-Hugo. Charras 

écrivit à l’empereur : « Pour moi, je vous le déclare, je ne 
vous amnistie pas. Certes, loin de Ia famille, loin de la 

patrie, la vie a bien des amertumes, mais dans la servitude 
elle serait plus amère encore. Le jour où la liberté, le droit, 
la justice, ces augustes proscrits, rentreront en France, pour 

vous infliger le plus mérité des châtiments, j'y rentrerai. Ce 
jour-là est lent à venir, mais il viendra, et je sais attendre. » 
La plupart des exilés profitèrent de l’amnistie, parmi eux 
Ledru-Rollin, qui écrivait : « N'oublions pas que tout répu- 
blicain qui revient en France, sans s'être dégrade, est, en 
dépit de tout, un foyer rayonnant de lumière et un soldat 
prêt pour le jour prochain. » 

Le décret du 24 novembre 1860 fut un pas décisif dans la 
voie libérale : le Sénat et le Corps législatif purent chaque 
année, au moyen d'une adresse librement discutée, en ré- 
ponse au discours du trône, examiner et apprécier la poli- 
tique du gouvernement. Les débats parlementaires purent 
être reproduits par les journaux. Ainsi l'opposition put s’exe 

DriauLr et Mono. — 4845-4945. 47
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primer; la voix des Cinq put être entendue, l'esprit publie 
se réveilla. Émile Ollivier commençait à se rallier au gouver 
-nement impérial; dominé par l'ambition de jouer un grand 
rôle, il se persuadait qu’il était possible de réconcilier le 

-césärisme avec la liberté et s’en réservait la tâche. Maïs Jules 
Favre et Ernest Picard continuaient la campagne contre le 
despotismé avec une ardente éloquence et un grand courage. 
Ils demandaient sans cesse, au milieu des interruptions hai- 
neuses de la majorité, que le suffrage universel eessât d'être 
tenu en tutelle et faussé par le système des candidatures of. 
ficielles, que le droit de réunion et d'association fût rétabli, 
que la liberté de la presse fût garantie, que la loi de sûrelé 
générale fût rapportée, que les armes françaises ne fussent 
plus employées à opprimer les peuples, à Rome ou au Mexi- 
.que. Ils combattaient vigoureusement la politique de l'ultra- 
montanisme. Îls applaudirent à la dissolution de la Société 
de Saint-Vincent-de-Paul, énorme et riche association reli- 

” gieuse qui éténdait ses ramifications sur toute la France, en 
plus de 1.500 comités, recevait son mot d'ordre de Rome, et 
rappelait par ses allures provocantes la Saïinte-Ligue du 
xvr siècle. (A. Debidour). Ils critiquaient sans se lasser le 
déplorable système financier du gouvernement, l'habitude 

- des virements, l'augmentation croissante du budget des dé- 
penses porté en dix ans de 4.500 millions à ? milliards, 
l'abus des emprunts, l’aggravation constante des déficits qui 
s’élevaient annuellement à environ 100 millions, l'usage in- 
considéré des crédits extraordinaires qui furent encore de 

. 300 millions en 1862, en un mot le ;aspillage qui fut jusqu'au 
bout comme le principe de la politique financière du second 
empire; car les victoires n'étaient plus chargées d’or comme 
aux temps du premier empire. | 

Les élections de 1863. Victor Duruy.— Les mécontents, 
chefs de l'opposition eléricale, protectionnistes, orléanistes 

. ou légitimistes, démocrates de toute nuance, firent alliance 
-contre le gouvernement, et, en vue des élections de 1863, 
formérent l'Union Libérale. Les élections des 31 mai et 
4er juin 1863, malgré la pratique ordinaire de la candidature 
officielle, donnèrent 35 sièges à l'opposition, dont 17 aux 

Le
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républicains. Thiers fut élu à Paris, Berryer à Marseille, 
Laxvinais à Nantes; Paris n'élut que des opposants : Ernest 
Picard, Jules Favre, Darimon, Evcène PELLETAN, JULES SIMON, 
Émile Ollivier. Aux élections complémentaires, Hippolyte 
Carnot et Garnier-Pagès furent élus. ‘ 

Le gouvernement exprima son mécontentement par le 
procès des Treize, accusés 
d'avoir formé une associa- 
tion non autorisée; il y avait 
parmi eux CLAMAGERAN, JuLes 
Ferry, Hérissox, FLoguer. Ils 

furent condamnés à 500 francs 
d'amende. Ce fut le commen- 
cement de leur fortune poli- 
tique. 

Mais la majorité elle-même 
se montrait moins docile, les 
cléricaux plus exigeants, le 
pape plus intransigeant. La Ë 
publication du Svllabus obli- 
gea l'empereur à se rappro- - 
cher davantage de la gauche. Il supprima l'Univers de Lovrs . 
Veciccot. [Il appela au ministère de l’Instruction publique 
un anticlérical, Vicror Durcr. Duruy eut au plus haut degré 
le souci de l'éducation du peuple, c’est-à-dire de l'éducation 
du suffrage universel; il comprit par suite Je grand rôle des 
instituteurs primaires, que Carnot appelait des « magistrats 
populaires. » Dès son arrivée aux affaires, il se déclara par- 
üsan de la gratuité et de l'obligation de l'enseignement pri- 
maire ; il rédigea sur ce point un rapport qui fut inséré au 
Hunileur officiel en février 1865 et qui fit grand bruit. 
L'empereur ne donna aucune sanction à ce rapport; mais il 
laissa le ministre réaliser un grand nombre de réformes 
très libérales. L'École des Hautes-Études fut fondée ; elle. 
ouvrit aux jeunes savants de nombreux laboratoires, et, en 
donnant une vive impulsion aux études d’érudition, prépara 
la rénovation de l’enseignement supérieur. Duruy intro- 
duisit l'enseignement de l'histoire contemporaine dans la* 
classe de philosophie des lycées. Il organisa, dans l'intérêt   

Duruy.
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de la bourgeoisie commerçante, l'enseignement spécial, avec 
ses maîtres particuliers formés à l'École de Cluny, et un pro- 
gramme qui, allégé des études classiques, était capable de 
suffire aux besoins d’une très nombreuse classe de la société. 
I eût voulu même constituer l’enseignement secondaïre des 
ieunes filles et prit les premières mesures en ce sens ; il 
soutint à ce sujet une ardente polémique contre l’évêque 
Dupanloup qui prétendait réserver à l'Église le monopole de 
l'éducation des filles. Le gouvernement républicain n’a fait 
depuis qu'appliquer et développer les généreux principes 
émis par le ministre de Napoléon III. Il faut être reconnais- 
sant à l’empereur d’avoir soutenu Duruy pendant six ans, 
de 1863 à 1869. 

3. Le Tiers-parti et le décret du 19 janvier 1867. — Cepen- 
dant l’opposition, plus nombreuse au Corps législatif, redou- 
blait ses efforts pour arracher au gouvernement ce que 
Thiers appelait « les libertés nécessaires ». Sous ses attaques 
répétées, par laction irrésistible des principes libéraux 
qu'elle représentait, la majorité officielle se désagrégeait, 
perdait de sa confiance en l’excellence du césarisme. Ainsi 
se forma, au milieu du Corps législatif, surtout sur les bancs 

du centre gauche, un parti d'opposition constitutionnelle, 
qui fut appelé le éiers-parti et qui eut pour chef Émile Olli- 
vier, désormais suspect aux républicains de la gauche. En 

1866, lors de la discussion de l'adresse, Émile Ollivier pré- 

senta l'amendement des 45 qui fut comme le programme du 
tiers-parti ; il était rédigé en ces termes : « La France, fer- 

mement attachée à la dynastie qui garantit l’ordre, ne l’est 
pas moins à la liberté, qu'elle considère comme nécessaire 
à l’accomplissement de ses destinées. Aussi le Corps légis- 
latif croit-il être aujourd’hui linterprète du sentiment publie 
en apportant au pied du trône le vœu que Votre Majesté 
donne au grand acte de 1860 les développements qu'il com- 
porte. » Au vote, cet amendement réunit 63 suffrages. 

Les graves événements dé l’année 1866, Sadowa, le rappel 
des troupes françaises de Rome qui inquiéta le parti ultra- 
montain sur le sort de la papauté, obligèrent l'empereur à 
de nouvelles concessions, au « développement du grand acte
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de 1860 ». Par le décret du 19 janvier 1867, Napoléon III 
accordait aux députés et aux sénateurs le droit d'interpella- 
tion, d’ailleurs limité par une procédure compliquée ; le 
droit d’adresse fut supprimé, comme désormais inutile ; 
l'empereur promettait de donner à la presse un régime plus 
libéral et de rétablir le droit de réunion. Mais Rouher, 

nommé ministre d'État, c’est-à-dire en quelque sorte pre- 
mier ministre, « vice-empereur », comme disait Émile Olli- 
vier, relenait Napoléon III, retardait le dépôt des projets de : 
lois annoncés sur la presse et les réunions publiques, grou- 
pait encore une majorité solide et fidèle contre le tiers-parti 
et contre la gauche. D'autre part, le gouvernement impérial 
était de plus en plus déconsidéré par ses échecs à l'extérieur. 
L'année 1867 lui fut particulièrement cruelle. Ce fut l’année 
de l'Exposition Universelle que visitèrent de nombreux sou- 
verains, le tsar. Alexandre IT qui fut l’objet d’un attentat de 
la part d’un jeune Polonais, Berezowsi, le sultan, le roi de 
Prusse. Ce fut aussi l’année de l'affaire du Luxembourg, du 
rappel des troupes du Mexique et de la mort tragique de 
l'empereur Maximilien, de Mentana enfin. Les « points 
noirs » s’accumulaient à l’horizon. « Il n’y a plus une faute 
à commettre », s'écriait Thiers, — « Il n’ÿ a pas eu une seule 
faute commise », répliquait Rouher. Néanmoins le gouver- 
nement, plus inquiet qu’il ne voulait le paraître, se décidait 
à refaire l’organisation militaire de la France. L'armée 
d'alors, formée de rengagés ou de remplaçants et de quel- 
ques milliers de conscrits appelés pour sept ans, était une 
armée de métier, peu nombreuse, d’ailleurs décimée par la 
campagne du Mexique, fort inférieure à l’armée prussienne. 
Le ministre de la guerre, Niel, proposa l'établissement du 
service universel, le Corps législatif le repoussa. Le parti 
républicain, avec Jules Simon, proposa d'adopter le systéme : 
suisse, le service universel réduit à quelques semaines, le- 
temps d'apprendre le métier, l’armée transformée en une 
milice nationale défensive ; cette proposition fut à peine dis- 
cutée. La loi militaire du 1° février 4868 divisa chaque 
contingent annuel en deux portions, déterminées par le sort: 
la première portion devait faire cinq ans de service actif, 
quatre ans de réserve ; la seconde portion devait former la
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garde nationale mobile, c’est-à-dire qu’elle pouvait être 
. appelée en temps de guerre. Cette loi pouvait donner à la 
France une bonne et nombreuse armée: mais Niel mourut, 
et pour des raisons d'économie, elle fut insuffisamment appli- 
quée ; ni la réserve ni la garde mobile ne furent instruites ; 
la guerre éclata trop tôt pour que l’armée active elle-même 
fât solidement constituée. La loi militaire prouvait que le 
gouvernement n’était pas sans anxiété au sujet de l'avenir ; 
cela suffisait à inquiéter le pays et à fortifier l'influence de 
l'opposition. 

L'opposition en 1868. — L'année 1868 fut la grande année 
de l'opposition. Les Chätiments de Victor Huco étaient lus 
par toute la France, Rogearb venait d’éerire les Propos 
de Labiénus contre Auguste, violente satire par allusions 
contre l'Empire. RicauLT écrivait dans la Nature : « L'aigle 
est un animal de proie, pillard, voleur, lâche et féroce. Il 
se nourrit de la chair des autres oiseaux plus faibles et va 
jusque dans leurs nids dévorer leurs œufs. » Eucèxe Téwor 
publiait l’histoire du coup d’État : Paris en décembre 1851. 
Le 1° mai 1868, Her Rocxerort lançait le premier numéro 
de la Lanterne, « destinée à éclairer les honnêtes gens et à 
pendre Îles malfaiteurs. » Cette brochure hebdomadaire eut 
un énorme succès, d'autant plus qu’elle fut poursuivie par 
le gouvernement et que malgré lui elle pénétrait partout : 
il ne put l’arrêter qu’au onzième numéro. 

Le 2 novembre 1868, les républicains allèrent faire une 
manifestation sur la tombe de Baudin, tué sur les barri- 
cades du 3 décembre. Ils eurent quelque peine à trouver la 
pierre, tant elle était modeste et délaissée. Leurs journaux 
ouvrirent une souscription pour élever un autre monument. 
Le gouvernement l'interdit. Les souscriptions affluèrent plus 
nombreuses. : quatre directeurs furent traduits en police cor- 
rectionnelle, PEYRAT, ABEL PEYROUTON, CHALLEMEL-Lacour et 
CHARLES Derescruze. Ce dernier prit pour défenseur Léox 
GAwBerrA, un jeune avocat déjà célèbre au quartier des étu- 
diants par la vigueur de son éloquence et l’ardeur de ses 
convictions républicaines. Les avocats ne défendirent pas 
leurs clients, ils attaquèrent le gouvernement et rappelèrent
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à l'esprit de tous les Français-les odieux souvenirs du Coup 
d'État. Gambetta fut particulièrement violent :« A cette date 
se sont groupés autour d’un prétendant des hommes sans 
talent, sans honneur, perdus de dettes et de crimes... Où 
étaient le 2 décembre M: Thiers, M. de Rémusat, tous les 
honnêtes gens? A Mazas. » Et dans un grand mouvement 
d’éloquence, il flétrit l'Empire qui avait honte de son crime : 
« Vous n'avez jamäis osé célébrer le 2 décembre ; eh bien! 
cet anniversaire, c’est nous qui le prenons ; nous en ferons 
la fête de nos morts, la fête de nos espérances, et de la 
liberté. » Les applaudissements éclatèrent à cet énergique : 
réquisitoire ; ils remplirent l'enceinte du tribunal, gagnèrent 
les escaliers, la cour où la foule se pressait. La France en- 
tière en fut remuée, .se réveilla de la torpeur à laquelle 
elle s'était résignée depuis 17 ans. Les accusés furent con- 
damnés à diverses peines ; mais l'Empire demeura flétri. 

L'opposition fut admirable dans sa revendication des 
« libertés nécessaires », comme disait M. Thiers, mais elle 
méconnut les dangers qui menagçaient la France à l’exté- 
rieur. Par crainte de fortifier le despotisme, elle refusait au 
gouvernement les réformes militaires qu'exigeait la sécurité 
du territoire. Après avoir en 1866 soutenu la Prusse contre 
l'Autriche, elle reprochait à l’Empire Sadowa et le traité de 
Prague comme des humiliations nationales. Elle poussait 
ainsi l’Empire aux imprudences de 1870. 

Les élections de 1869. — Aussi le gouvernement était-il 
fort inquiet à l'approche des élections de 1869. Il les prépara 
de son mieux, agita de nouveau le spectre rouge, suscita 
quelques émeutes dans Paris et dans les grandès villes pour 
effrayer le pays au sujet des entreprises révolutionnaires. 
Les élections du 23 et du 24 mai n’en furent pas moins pour 
lui une défaite morale très sérieuse. Paris n’élut que des 
«irréconciliables », rejeta Émile Ollivier qui fut élu dans le. 
Var, et remplacé à Paris par Baxcec, un proscrit de décembre. . 
Paris élut encore Ernest Picard, Jules Ferry, Jules Simon, 
Jules Favre, Gambetta, Rochefort même aux élections com- 
plémentaires du mois de novembre. Jules Grévy fut député 
du Jura. La France avait donné environ 4.600.000 voix aux
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candidats « agréables 5, — on n’osait plus dire officiels —, 
mais les voix de l’opposition s’élevaient à 3.300.000. Les 
40 irréconciliables se groupaient autour du programme que 
Gambetta avait présenté à ses électeurs de Belleville : « La 
liberté de la presse, de réunion, d'association ; le jury pour 
tous les délits politiques ; l'instruction primaire laïque, gra- 
tuite, obligatoire ; la séparation de l'Église et de l'État ; la 
suppression des armées permanentes ; les réformes écono- 
miques qui touchent au problème social, dont la solution 
est presque subordonnée à la transformation politique. » 

L’entourage immédiat de l'Empereur essaya encore de le 
décider à un retour en arrière, à une sorte de coup d'État, à 
la restauration du régime décembriste, seul capable de 
dompter la Révolution. « On peut tout faire avec des baïon- 
nettes », s’écriait GRANIER DE Cassacxac, le plus ardent polé- 

“ miste de ce parti des « Mamelucks. » Napoléon IT ne se crut 
pas de force ä refaire, dans ces conditions nouvelles, l’œuvre 
de 1851 ; il n’était pas assez sûr du pays, il n'avait plus assez 
de prestige. Le tiers-parti, plus nombreux qu’en 1863, lui 
présenta le 28 juin le programme des 116, demanda la cons- 
titution d'un ministère responsable, c'est-à-dire l’établisse- 
ment du régime parlementaire, garantie du respect de la 
souveraineté nationale. C'était toute une révolution, le rem- 
placement du gouvernement personnel par le-gouvernement 
de la nation par la nation. 

4. Le ministère Ollivier (2 janvier 1870). — Napoléon III 
s’y résigna bientôt: il prorogea le Gorps législatif, Le 43 juil- 
let. Puis il supprima le ministère d'État, et nomma Rouher 
président du Sénat. Il soumit au Sénat un projet de Sénalus- 
consulle qui fut adopté le 8 septembre. Le Corps législatif 
et le Sénat eurent désormais le droit d'initiative en matière 
de lois. Le Corps Législatif put élire son président et ses secrétaires. Les droits d'interpellation et d'amendement 
furent dégagés de toute entrave. Mais surtout les ministres furent déclarés responsables. 

C'était le programme du tiers-parti, L'empereur avait peur des concessions qu'il faisait ainsi, car les Mamelucks lui prédisaient les pires malheurs. Il ne convoqua le Corps Légis-
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latif que le 29 novembre. Enfin, après plusieurs semaines de 
négociations, Émile Ollivier fut chargé de former un nouveau 
ministère, pour appliquer la nouvelle Constitution (2 janvier 
1870). Émile Ollivier était appuyé par une importante majo- 
rité de députés; il se eroyait capable d'assurer désormais 
l'entente du pays et de l’Empire, de « faire à l'Empereur une 
vieillesse heureuse », de ménager à son fils un avènement 
tranquille. 

Ses débuts furent cependant très pénibles. A la suite d’une 
polémique de presse entre PIERRE BONAPARTE, cousin de l’em- 
pereur, fils de Lucien, et PascHaz GRousser, celui-ci envoya 
à son adversaire deux témoins : Ucric pe Fonviezze et Vrcror 
Nom. Une altercation s’engagea entre Victor Noir et Pierre 
Bonaparte qui, se croyant menacé, tua Vietor Noir d'un coup 
de revolver (10 janvier). Les funérailles de la victime furent 
suivies par 100.000 personnes; Rochefort contint la manifes- 
tation révolutionnaire qui en pouvait résulter, pour ne pas 
donner au gouvernement l’occasion d’une répression san- 
glante. Cependant, il y eut, au retour du cimetière de Neuilly, 

des désordres, des bagarres aux Champs-Elysées. Ils se 
prolongèrent pendant plusieurs jours. Rochefort fut arrêté 
le 7? février. Le 11, Pierre Bonaparte fut acquitté par la 
Haute-Cour réunie à Blois; l’indignation en fut très vive. Il 
y eut de nouveaux troubles, de sanglantes rencontres entre 
la foule et la troupe ; pendant tout ce mois, il y eut comme 
une continuelle émeute qui fit des morts et des blessés. La 
Révolution était commencée. 

Le plébiscite du 8 mai 1870. — L'Empire ébranlé voulut se 
consolider par un plébiscite. 

Le sénatus-consulle du 20 avril 1870 précisa Les termes de 
la nouvelle Constitution que le ministère Émile Ollivier 
représentait, affirma à nouveau les principes du gouverne-" 
ment parlementaire, rédigea la formule du plébiscite : « Le 
peuple français approuve les réformes libérales introduites 
dans la Constitution depuis 1860 et ratifie le sénatus-consulte 
du 20 avril 1870. » Jules Grévy protesta contre le plébiseite : 
« Quand, disait-il, on place une nation entre le fait accompli 

et le néant, en la trompant, en la terrifiant, je dis que la 

17.
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réponse qu'on lui demande est un ordre qu’on lui donne. Il 
est manifeste que Le plébiscite n’est pas une manière de con- 
naître la volonté nationale, ce n’est qu'un moyen de la con- 
fisquer. » Aussi bien les termes en étaient équivoques ; même 

les adversaires de l’Empire devaient logiquement approuver 
les réformes. Cependant les républicains refusèrent de donner 
cette consécralion au régime impérial; ils votèrent non. 
Le plébiscite du 8 maï 1870 fut un gros succès pour l’Em- 

pire ;.1l obtint 7.350.000 oui contre 1.540.000 non. L'avenir 
dela dynastie impériale parut solidement assuré. Napoléon Ill 
pouvait s’attribuer à peu près le même nombre de partisans 
qu'en 1852. Cependant il redoutait les progrès.de l'esprit 
révolutionnaire, les concessions nouvelles auxquelles le gou- 
vernement pourrait être obligé. Dans son entourage, on esti- 
mait que des victoires militaires pouvaient seules compléter 
le succès du plébiscite, refaire le prestige de l'Empire, faire 
oublier encore à la France la liberté dans la gloire. On attri- 
bue ce mot à l’impératrice : «S'il n’y a pas de guerre, mon fils 

ne régnera pas ». La guerre allait être pour l'Empire un der- 
nier instrument de règne. Tout au moins fallait-il un éclatant 
succès diplomatique, une humiliation de la Prusse pour effa- 
cer les échecs de la diplomatie impériale en 1866 et 1867. 

Mais déjà le régime impérial avait avoué lui-même sa pro- 
pre faillite. Qu'on se reporte en effet à ses origines ; il était 

essentiellement fondé sur le principe plébiscitaire, le peuple 
personnifié par un homme devenu le dépositaire de la sou- 
veraineté nationale, responsable seulement devantla nation. 
Voici qu’après avoir admis ie contrôle du Corps Législatif 
par la voie des interpellations, l'Empire libéral reconnait le 
principe essentiel du régime parlementaire, c’est-à-dire la 

responsabilité de son gouvernement, deses ministres, devant 
le Parlement. C’est l'Empereur lui-même qui renonce, après 

dix-huit ans d'expérience, au système politique auquel il 
devait la couronne impériale ; c'est lui-même qui abdique sa 

fonction plébiscitaire pour restaurer en France les institu- 
tions de la monarchie parlementaire. On comprend que ses 
plus ardents partisans se soient refusés à approuver une 
telle évolution; ils y voyaient à juste titre un aveu d’erreur 
et se refusaient à abandonner leur foi politique.
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LÀ GUERRE FRANCO-ALLEMANDE (1870 4871) 

1. La candidature Hohenzoliern au trône d'Espagne. — La dépêche 
d'Ems et la déclaration de guerre. — Les armées française et alle- 
mande. . 

2. Wissembourg, Frœschwiller. — Forbach ou Spickeren. — Borny, 

Rezonville, Saint-Privat. — Le ministère du 10 août et l’armée de 
. Châlons. - Sedan. — Chute de l’Empire. — Le gouvernement de la 

Défense Nationale. 

3. Investissement de Paris. — Bazaine à Metz. — La première armée 
de la Loire : Coulmiers, Beaune-la-Rolande, Loigny, Champigny 
(nov.-déc. 1870). — La seconde armée de la Loire. — L'armée du 
Nord. — L'armée de l'Est (déc. 4870-janv. 1871). — Le Mans, Saint- 
Quentin, Héricourt (janv. 4871). — Capitulation de Paris. : 

&. La paix. — Le traité de Francfort (4871). 

À. La candidature Hohenzollérn au trône d’Espagne. — 
Napoléon III avait besoin de la guerre pour relever la for- 
ture de son gouvernement, Bismarck pour achever l'union 
de tous les Allemands. Dans ces conditions, la guerre, diffi- 
cilement évitée en 1867, ne pouvait manquer d’éclater au 
premier prétexte. Le prétexte vint d’Espagne. 

Depuis la défaite des Carlistes, le règne d’Isasezce Il 
n'avait pas cessé d’être troublé. Appuyée contre son oncle 
don Carlos par les libéraux, la jeune reine, le danger passé, 
n'avait pas tardé à revenir aux maximes de la royauté de 
droit divin ; la camarilla s'était reformée ; le concordat de 
1851 avait rendu au clergé la plupart de ses privilèges. Les 
généraux ambitieux se disputaient sans cesse le pouvoir, 
soutenus tantôt par les libéraux, tantôt par les modérés, et 
l'Espagne ne sortait pas de la crise révuiutionnaire dont elle 
souffrait depuis le commencement du siècle. 

Après la chute de Nanvarz (1851) et la fuite de la reine-
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mère Camisrine (1854), les libéraux l’emportèrent avec le ma- 
réchal Esparrero et le général O’Donnezz, et ordonnèrent la 
vente des biens de mainmorte. Puis O’Donnell supplanta 
Espartero, se rapprocha de la camarilla, et put garder le 
pouvoir pendant une dizaine d’années : il ne fut plus ques- 
tion de vendre les biens du clergé ; les jésuites furent réins- 
tallés dans leurs maisons ; O’Donnell suivit les processions 
un cierge à la main, refusa de reconnaitre Victor-Emmanuel 
comme roi d'Italie. Du moins l'Espagne eut quelque tranquil- 
lité et fit une guerre assez glorieuse contre le Maroc. O’Don- 
neli fut renversé en 1863, et, l’année suivante, Narvaez fut 
rappelé au pouvoir. Ce fut alors une réaction à outrance qui 
jeta bientôt l'Espagne dans une nouvelle ère révolutionnaire. 
Euirio CasrELAR, professeur à l’Université de Madrid, fut ré- 
voqué pour avoir protesté contre le gaspillage financier de 
la Cour. La presse fut bâillonnée. Les Cortès ayant manifesté 
quelque opposition, leur palais fut occupé militairement... 
Leur président Rios Rosas, le président du Sénat Serrano 
furent exilés. Le duc et la duchesse de Monresxsier, ayant 
voulu donner quelques conseils, furent exilés. Le parti révo- 
lutionnaire fut grossi de tous ces mécontents. Après la mort 
de Narvaez, Gonzarez Bravo exagéra encore cette politique, 
fit régner la terreur dans tout le pays. 

Le 18 septembre 1868, pendant que la reine était aux 
bains de mer, l’amiral Toperg souleva les troupes de Cadix 
aux cris de « Vive la souveraineté nationale ! » Serrano mar- 
cha sur Séville et de là sur Madrid; les quelques troupes 
restées fidèles à la reine furent dispersées au petit combat 
d'Alcolea, près de Cordoue. Une junte insurrectionnelle 

s’empara du gouvernement de Madrid. Isabelle II abandonnée 
s'enfuit de Saint-Sébastien, passa en France et fut reçue au 
château de Pau (29 septembre 1868). 

Un gouvernement provisoire, dirigé par les maréchaux 
Prim et Serrano, convoqua des Cortés constituantes. Elles 
se prononcèrent à une grande majorité pour l’organisation 
d'une monarchie constitutionnelle, et pendant toute l’année 
1869 le gouvernement provisoire chercha un roi. La cou- 
ronne fut offerte au duc de Gëxes, frère de Vietor-Emma- 
nuel, qui la refusa, puis au roi Louis de Portugal, qui refusa
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aussi. Enfin, à la suite de longues négociations, où l’on 
rettouve à chaque instant la main de Bismarck, mais aux- 
quelles il feignit de rester étranger, il fut question de la can- 
didature d’un prince allemand, Léovorn be HOHENzOLLERN- 
SiemariNezn, de la branche catholique des Hohenzollern. 

La dépêche d’Ems et la déclaration de guerre. — Cette nou- 
velle fut connue à Paris d'abord par le Journal des Débats 
le 2 juillet 4870 ; elle fut officielle Le 4. Le 6, le député Co- 
cry interpella le gouvernement sur cette affaire. Le minis- 
tre des Affaires étrangères, le duc de GramonT, déclara que 
Pétablissement d’un Hohenzollern sur le trône de Charles- 
Quint serait un danger pour l’équilibre européen, que le 
gouvernement impérial comptait sur la sagesse du peuple 

. allemand, sur l'amitié du peuple espagnol, pour écarter ce 
danger. « S’il en était autrement, ajoutait-il, forts de votre 
appui, Messieurs, et de celui de la nation, nous saurions 

remplir notre devoir sans hésitation et sans faiblesse. » Le 
gouvernement prussien fut invité à retirer la candidature du 
prince de Hohenzollern au trône d’Espagne. Le roi de Prusse, 
après avoir déclaré que cette affaire était purement domes- 
tique et ne le regardait point, promit cependant à l’ambas- 
sadeur de France, Benedetti, que, si son cousin retirait sa 

candidature, il l’approuverait. Le 12 juillet, une dépêche de 
Madrid annonça officiellement la renonciation du prince 
Léopold. C'était la paix, et, par sureroît, un incontestable 
succès diplomatique pour le gouvernement français. 

Il semble bien que le duc de Gramont ait regretté que la 
guerre ne füt pas sortie de cet incident ; il la rendit inévi- 

table en cherchant à forcer la Prusse à transformer un acte 
de condescendance en une humiliante reculade. Sur son 
ordre, le 13 juillet, Benedetti se rendit auprès du roi de 
Prusse, à Ems, lui demanda de déclarer qu’il ne donnerait 
jamais son consentement si son cousin posait encore sa cau- 
didature. Guillaume I‘ refusa de prendre cet engagement, 
ajoutant qu'il approuvait entièrement et sans réserve le 
désistement du prince Léopold. Sur une nouvelle dépêche 
de Paris, Benedetti demanda au roi une seconde audience, 
le même jour; le roi lui fit répondre par son aide de camp
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qu’il n'avait-plus rien à lui communiquer, que son gouverne- 
ment continuerait la négociation. Le lendemain, en quit- 
tant Ems, il échangea à la gare avec Benedetti quelques 
mots aussi corrects que de coutume. 

Mais le 43 au soir, Bismarck à Berlin avail reçu du roi 
une dépêche rapportant les événements de la journée. Il en 
communiqua le résumé aux journaux, sous la forme sui- 
vante, qui donnait une forme blessante à la fin de non-rece- 
voir opposée par le roi à l’insistance de M. Benedetti : « L’am- 
bassadeur français a demandé à Sa Majesté le Roi à Ems de 
l’autoriser à télégraphier à Paris que Sa Majesté s’engageait 
pour tout l’avenir à ne jamais donner son consentement 
dans le cas où les Hohenzollera reviendraient sur leur can- 
didature. Sa Majesté a refusé alors de recevoir l’ambassa- 
deur français et lui a fait dire qu'elle n’avait plus rien à lui 
communiquer ». Les journaux allemands, inspirés par 
Bismarck, accompagnèrent cette dépêche de commentaires . 
très violents : que l'ambassadeur français avait été mis à la 
porte par l’adjudant de service, qu'il avait mérité cet ou- 
trage, que son insistance était injurieuse pour le gouverne- 
ment prussien, pour la nation allemande, que le roi avait 
bien fait de châtier cette insolence. = 

Le gouvernement français interpréta cette dépêche et sa 
publication comme un outrage en effet. Gramont s’écria que 

la France avait été souffletée par la Prusse. Émile Ollivier, le 
15 juillet, demanda au Corps Législatif un crédit de 50 mil- 
ons pour soutenir « la guerre qu’on offrait à la France ».. 
Thiers objecta que la France avait obtenu satisfaction sur le 
fond, que la renonciation du prince de Hohenzollern était 

formelle, qu'il ne fallait pas rompre sur une querelle de 
mots, Il fut hué par la majorité. Ollivier répliqua qu'il ac- 
ceptait « d’un cœur léger la responsabilité qui dès ce jour 
commençait pour lui. » Gramont laissa entendre que nous 
pouvions compter sur l'Autriche et sur l'Italie. Le maréchal 
LEBœŒur, ministre de la Guerre, déclara que nous étions 
« prêts, archi-prêts, qu’il ne manquait pas un bouton de 
guêtre. » Les crédits furent votés à l'unanimité moins seize 

voix. La guerre fui officiellement déclarée à la Prusse deux 
jours après.
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Or nous ne pouvions pas compter sur l'Autriche qui était 
contenue par la Russie : le tsar avait promis sa neutralité 
bienveillante au roi de Prusse et son concours si l’Âuiriche 
entrait en ligne. L'Italie promettait son alliance si le gou- 
vernement français la laissait occuper Rome. Napoléon II 
s’y refusa, et les négociations n’aboutirent pas. L’Auiriche 
et l'Italie d’ailleurs voulaient attendre les premiers résultats 
de la guerre avant de se prononcer. 

Les armées française et allemande. — Nous n’élions pas 
plus prêts au point de vue militaire. L’armement était bon : 
le chassepot était une arme excellente ; les mitrailienses 
effrayèrent quelque temps les Prussiens : nous avions des 
vaisseaux de guerre qui auraient pu utilement servir sur les 
côtes prussiennes de la Baltique ou de la mer du Nov, Mais 
la mobiüsation n’était pas préparée ; il fallut tout impro- 
viser au milieu d'un désordre inoui. Un homme cu Hovd 
allait s'habiller et s'armer à Bayonne pour combattre en 
Alsace. Un ancien zouave qui courait à Châlons fut renvové 
à son dépôt d'Alger. Des bataillons destinés à l'Alsace arri- 
vaient dans la Moselle. Des batteries débarquaient à Meizsans 
harnachements et retournaient à Douai pour s’équiper. Le 
général Mrcne envoyé à Belfort n’y trouvait pas sa brigade. 
Tout manquait, ici les biscuits, là les fourrages, ailleurs les 
revolvers, partout les cartes : les officiers n’étaient munis 
que de cartes de l’Allemagne. 

L'empereur, qui prit le commandement en chef, était 
« malade, impotent, comme atteint de débilité sénile. » 
(Chuquet). Il donna à son armée le nom pompeux d'armée 
du Rhin; il pensait en effet franchir le Rhin vers Wissem- 
bourg; gagner aisément la ligne du Mein, séparer l’Alle- magne du Sud de l’Allemagne du Nord, réunir à ses troupes 
les 100.000 Bavarois, appeler en Bohème les Autrichiens; on 
parlait autour de lui d’une entrée triomphale à Berlin pour 
le 15 août. En attendant, les huit corps de l’armée française étaient échelonnés de la Moselle à Belfort, « comme une 
ligne de douaniers ; » on n’eut pas le temps d'assurer leur 
cohésion, car les armées prussiennés les surprirent en état de formation. Les 400.000 Allemands étaient concentrés en 
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? deux grosses masses : la 1"° et la 2° armée, sous Srernmerz et 

. FRépémic CuaRues attaquaient par la Sarre, entre la Moselle 
etles Vosses; la 3° armée, sous le prince royal de Prusse, 
devait envah 

mandait en chef, toujours accompagné de son incomparable 
, triumvirat, lismark qui menait les négociations, de Moltke 
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La gucrre franco-allemande. — A la frontière. 

qui surveillait et dirigeait l'ensemble des mouvements, dé 
Roon qui pourvoyait habilement aux approvisionnements. 

2. Wissembourg, Frœschwiller, Forbach ou Spickeren, — 
Le? août, deux divisions du 2 corps de Frossa attaquèrent 
la ville prussienne de Sarrebrück; le petit détachement qui 
l'occupait se retira devant elles, et l’empereur célébra comme 
une victoire cette affaire inutile. 

Le 4 août, la division ABeL Dovay, du corps de Mac-Mahon, 
fut Surprise à Wissembourg par la 3° armée prussienne. 
Douay fut tué. Les Prussiens firent 1.000 prisonniers et 

ir l’Aisace par Landau. Le roi Guillaume com- . . 
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entrèrent en Alsace. Le 6 août, Mac-Mahon fut attarué à Frœæschwiller par toute l'armée du prince de Prusse; il n'avait pas eu le temps d'appeler à lui le Corps du général pk Parrry. Jusqu'à midi il tint bon sur les hauteurs de Fræschwiller et de Waærth; mais quand toute l’armée prussienne put donner, il fut débordé sur sa droite; en vain sacrifia-t-il la brigade Michel, deux escadrons de lanciers et deux régiments de cuirassiers, qui furent décimés dans les rues de Horséronn; il dut reculer. Les quatre régiments de cuirassiers de la division de Bonxewanxs arrétèrentla poursuite des vainqueurs, en avant de lrœschwiller. Mac-Mahon se retira par le col de Saverne, après avoir perdu 16.000 hommes, tués, biessis ou prisonniers. 

Le même jour, Frossard fut attaqué à Forbach et sur le plateau de Spickeren par l’armée de Steinmetz. Bazaine ne le soutint pas, pour lui laisser l'honneur de la victuire ou pour compromettre ce favori de l’empereur; Frossard fut battu, la Lorraine fut envahie. « Déjà la mince ligne fran- çaise, comme une épée qui se brise, était rompue ©n deux endroits. » 

Borny, Rezonville, Saint-Privat. — Bazaine, réputé comme un grand homme de guerre, pour les faciles succes du Mexique, fut nommé commandant en chef de l'armée de la Moselle, avec mission de ramener ses troupes sur Verdun 

foula ; le combat fut glorieux pour son armée, mais la marche à l’ouest en fut retardée. Cependant le prince Fré- dérie-Charles, plus au sud, franchissait la Moselle à ovéant et Pont-à-Mousson pour Couper la retraite aux Français. Au milieu du désordre, l'empereur inquiet prit les devants et gagna Verdun ; Bazaine n'était pas disposé à le suivre ; il s 

Frédéric-Charles acheva son Mouvement et vint menacer la route de Metz à Verdun, par Mars-la-Tour et par Étain. Le 16 août s'engagea la bataille de Rezonville ou de Grave- lotte. La victoire y fut chaudement disputée en de furieuses 
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‘charges de cavalerie; 16.000 hommes furent mis hors de 
: combat de part et d'autre. Bazaine s’attribua l'honneur de la 
journée. Mais les Prussiens gardèrent la route. Le 48 août, 
ils tentèrent de couper la dernière route qui restait aux. 
Français, celle de Metz à Briey. Ce fut la bataille de Saint- 
Privat. Molike y jeta presque toutes Les forces des deux pre- 
mières armées prussiennes. La gauche et le centre français, 
sous Frossard et LaDwiRAULT, conservèrent leurs positions - 
d'Amanvilliers. Canrobert à droite ne fut pas soutenu par 
Bazaine, qui d’ailleurs ne parut pas sur le champ de bataille 
et ne voulail plus quitter Metz. Canrobert écrasa la garde 
royale prussienne sur la pente découverte de Saint-Privat; 
mais, au soir, sous une épouvantable canonnade, ilse replia 
sur Metz et entraîna le centre dans sa retraite. 

Les Prussiens avaient perdu 20.000 hommes et les Fran- 
çais 18.000 Mais Bazaine était rejeté sous Metz où il fut blo- : 
qué par Les 160.000 hommes de Frédéric-Charles. Moltke et 
Guillaume rejoignirent le prince royal de Prusse qui mar- 
chait sur Nancy et Bar-le-Duc. Une nouvelle armée, dite 

armée de la Meuse, sous le prince royal de Saxe, eut mission 
de marcher sur Verdun et Sainte-Menehould. 

Le ministère du 10 août et l’armée de Châlons. — À la nou- 
velle des ‘éfaites du 6 août, l’Impéralrice rentra de Saint- 
Cloud aux Tuileries. Le ministère Ollivier. convoqua le Par- 
lement pour le 9 août, l’invita à se serrer derrière lui, pour 
faire face de toutes les forces de la France à l'invasion ; il 
fut renversé à l'unanimité moins 9 voix : ce fut un effondre- 
ment lameniable. L'Impératrice appela au pouvoir le général 
Cousix pe MoxTAuBAN, comte de Pazixao, qui prit le ministère 
de la guerre. Le général Trocau fut nommé gouverneur de 
Paris. Le ministère du 10 août fit voter dès ce même jour la 
loi qui l’autorisait à appeler sous les drapeaux la gardè 
Mobile. Il organisa avec une grande activité l'armée de Chä- 
lons, sous le commandement de Mac-Mahon. En quelques 
Jours, elle compta 120.000 hommes. | 

Mac-Mahon, l'empereur, Trochu, Thiers voulaient que 
celte armée füt ramenée sous les murs de Paris : c’était la 
dernière armée active de la France, il ne fallait pas la sacri-
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fier à quelque offensive dangereuse; il fallait grouper autour 
d'elle les réserves qui se levaient. Mais l'Impératrice =’ oppo- 
sait au retour de Napoléon III dans la capitale, qui l'aurait 
sans doute accueilli par des cris de colère, peut-être par une 
révolution qui eût renversé la dynastie. Palikano voulait 
dégager Bazaine, écraser les Allemands entre les deux 
armées de Metz et de Châlons, venger les défaites précé- 

.dentes par quelque brillante victoire qui eût permis à l’em- 
pereur de rentrer triomphalement dans Paris. 
Mac-Mahon reçut donc l’ordre de gagner la Meuse pour 

tendre la main à Bazaine. Il marcha lentement, parce qu'il 
n'approuvait pas ce plan et que son armée élail à peine 
organisée. En arrivani sur l’Aire le 26 août, il se heurta à 
la cavalerie allemande. Le 97, du Chesne-Populeux, il éeri- 
vit à Paris que, sans nouvelles de Bazaine, il allait être pris 
entre les armées ennemies, et se décidait à se rapprocher 
de Mézières et de la vallée de l'Oise. Palikao lui répondit 
que le retour de l’empereur à Paris déchainerait la révolu- 
tion, qu’il fallait à tout prix délivrer Metz; au om du 
conseil privé, au nom du conseil des ministres, il samma le 
maréchal de marcher vers Bazaine. 

Sedan. — Mac-Mahon obéit et reprit sa marche inter- rompue. Le 30 août, le corps de Ducror franchit la ifeuse à 
Remilly et atteignit Carignan. Mais celui de Faiily fut sou- dainement attaqué à. Beaumont par Parmée du prince de Saxe, pris de panique et rejeté sur Mouzon. Mac-Mahon, serré 
de près sur sa droite, sur ses derrières, se rabattit sur Sedan. 
L'armée du prince de Saxe’ gardait à l’est le contact avec les corps français établis sur la rive droite de la Meuse, vers Bazeilles et Givonne. Cependant Moltke poussait l’armée du 
prince royal de Prusse le long de la rive gauche de la rivière 
à l’ouest de Mézières. L'armée française fut acculée dans les fonds de Sedan, dominée par les hauteurs du voisinage que les Allemands Occupèrent peu à peu et couvrirent de canons. Le 1° septembre, les Allemands attaquent à l’est, livrent 

_dans Bazeilles un violent combat à l'infanterie de marine. 
À six heures et demie, Mac-Mahon est blessé, remet le com- mandement à Ducrot. Ducrot comprend le terrible danger 
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‘qui menoce l'armée; il veut la sauver par une prom te q P Pi 
retraite à l’ouest avant que le cercle des Allemands ne soit 

©. tout à fait fermé ; le mouvement commence en ce sens. Mais 

Wimerrer, qui vient d’être nommé au commandement du 
5° corps à là place de Failly, réclame à neuf heures le com- 
mandement en chef et montre une lettre de Palikao qui lui 
réserve la succession de Mac-Mahon et renouvelle l'ordre 
de marcher à l’est. Wimpffen ramène les troupes sur les 
positions abandonnées par Ducrot et la bataille recommence 
furieuse autour de Bazeilles et de Balan. Bazeilles brûle, 
Cependant les armées allemandes ont achevé de fermer le 

cercle dont elles enserrent Sedan. Elles se rejoignent au 
Nord de Sedan, au calvaire d'y. Vainement Féurx Douay y 
renforce son infanterie pour reprendre la position. Vaine- 
ment la division de cavalerie légère du général MARGUERITTE 
exécute sur le plateau de Floing une charge héroïque et 
force l'almiration du roi de Prusse ; elle perd son chef; elle 

est décimée, rejetée sur l'infanterie, et toute l’armée, con- 
fuse, éperdne, s’entasse dans les rues de Sedan. 700 canons 
allemands, braqués sur les hauteurs, tiennent la ville et 
l'armée sous leur feu. | 

Désespéré, Wimpffen se jette sur Balan avec une poignée 
de braves ; il est ramené; il n’est pas tué. À trois heures, 
l'empereur fait hisser le drapeau blane sur le donjon de 
Sedan. Dès le soir, dans une maison de Donchery, Wimpffen 
eut une conférence avec de Moltke. Le 2 septembre, la capitu- 
lation fut signée. Les Allemands n'avaient que 6.000 hommes 
hors de combat. Les Français avaient 3.000 tués, 44.000 bles- 
sés : 82.000 hommes, avec l'empereur, furent emmenés en 
captivité. 

   

Chute de l’Empire. Le gouvernement de la Défense Na-. 
tionale. — Le 2? septembre, la nouvelle du désastre com- 
mença d'être connue à Paris. Jérôme Davin et Prosper MÉRI- 
MÉE demandèrent à Thiers son concours pour sauver la 
dynastie ; il le refusa. Le 3 septembre, on reçut cette 
dépêche de l'empereur : « L'armée est défaite et captive : 
moi-même je suis prisonnier. » Le dimanche 4 septembre, 
le Corps législatif fut réuni. Une explosion de colère et de
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douleur jette la population parisienne autour de la salle des 
séances. Les députés de la majorité veulent, pour sauverla 
dynastie, eonfier la lieutenance-générale de l'Empire à Pali- 
kao ; Thiers propose la formation d'une commission de 
gouvernement et de défense nationale. La séance esi levée 
pour l’examen de ces propositions. : 
Pendant la suspension, la salle est envahie par a foule. 

A la reprise de la séance, la majorité est huée, s'enfuit. 

‘ Le bureau est escaladé. Le tumulte est effroyable. Gam- 
betta le domine de sa forte voix, obtient queique silence, 
et crie, au milieu des acclamations : « Louis-Nspoléon 
Bonaparte et sa famille ont à jamais cessé de régner sur la 
France. » La foule se rend à l'Hôtel de Ville derrière Jules 
Favre et Gambetta, laisse fuir l’Impératrice, proclame la 
République. ° 

Un gouvernement de la Défense Nationale fut aussitôt 
constitué. Il fut composé des députés de Paris à l’exception 
de Thiers, qui se réservait pour une action diplomatique. 
li fut présidé par le général Trochu, gouverneur de Paris. 
Gambetta fut ministre de l'Intérieur ; Picard, des Finances ; 

Crémieux, de la Justice; Jules Simon, de l’Instruction publi- 
que; Jules Favre, des Affaires étrangères ; le général LE FLô, 
de la Guerre ; l'amiral Fourienon, de la Marine. Étrgxxe Araco 
fut maire de Paris, avec Brisson et FLoQuET pour &djoints. 
Jures Ferry fut préfet de la Seine. 

   

  

3. Investissement de Paris. — Les Allemands approchaient 
de Paris. Jules Favre eut à Ferrières, le 20 septembre, une 

entrevue avec Bismarek et lui demanda ses conditions pour 
la paix. Bismarck exigea Strasbourg et Metz, et l'occupa- 

“tion du Mont-Valérien jusqu’à la paix définitive. Jules Favre 
déclara que la France ne céderait ni un pouce de son terri- 
toire, ni une pierre de ses forteresses. Les négociations 
n'eurent pas d'autre suite. Le gouvernement se prépara à 
une résistance énergique. Thiers consentit à aller à travers 
l'Europe solliciter l'intervention des grandes puissances ; 
toutes ses démarches furent vaines. L'Europe resta indiffé- 
rente. 

Les armées ennemies parurent devant Paris, par le sud. 
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livra le combat de Chätillon, le 19 septembre. I fut refoulé, “et les All:mands occupèrent les hauteurs de Châtillon, de | Clamart et le Meudon. Le 22, le combat de Villejuif ne fut , pas plus heureux. Le gouvernement de la Défense Nationale 
ne voulu pas quitter Paris: il aurait eu, à l'abri de l'ennemi, 
plus de liberté d'action. Il se contenta d'envoyer à Tours ” 
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Une Délégation de trois membres : Crémieux, GLais-Bizox et 
Fourichon. qui s’entendirent mal. Gambetta quitta Paris par ballon le 8 octobre, débarqua à Montdidier, arriva le lende- Main à Tours, prit la présidence de la Délégation, et donna 
à la Défense Nationale la plus vigoureuse impulsion. il en fut comme la personnification. | 

L'invasion Sagnait tous les jours du terrain. Un nouveau : 
Corps d'armée, le 456, formé à Bourges sous le général de la : 
Morrenocer, fut arrêlé à Artenay par les Bavarois de Vox DER 
Taxx, et dut abandonner Orléans après le vif combat du. 

* octobre. Le 18 octobre, Chdteaudun fut occupé malgré. 
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l'héroïque résistance des francs-tireurs et des gardes natio- 
naux de la ville. En même temps, les Prussiens investissaient 
Paris par le Nord. Le 21 octobre eut lieu le combat de la 
Malmaison, où les zouaves du commandant Jacouor se bat- 
tirent furieusement et couvrirent Rueil et Nanterre. Le 

: 20 octobre, malgré la vailiante conduite du commandant 
* Barocxe et des franes-tireurs de la Bresse, Trochu abandonna 
Le Bourget aux Prussiens, Paris était bloqué de toutes parts. 
Le même jour arriva la nouvelle de Ja capitulation de Metz. 
La population parisienne exaspérée accusa le gouveruement 
de mollesse, de « trahison »: Gusrave Fcourexs la souleva. 
L'Hôtel de Ville fut envahi, et les membres du gouver:ement 
furent un moment prisonniers. Mais quelques bataitions de 
la garde nationale arrivèrent à leur secours et les délisrèrent. 
Le 3 novembre, le gouvernement demanda à un plébiscite la 
consécration de ses pouvoirs ; il obtint 559.000 oui contre 

© 62.000 non. 
Sa tâche fut rendue singulièrement difficile par la t*ahison 

de Bazaine. Déjà Strasbourg, cruellement bombar:léc par le 
général Werner, malgré la belle défense du générai ULricn 
et du préfet VALENTIN, avait dû capituler le 28 septembre. 

  

    

    

Toul avait été prise le 23. Verdun résista vaillamment jus- : 
qu'au 8 novembre, Thionville jusqu’au 24, Phalsbourg jus- 
qu’au 12 décembre. Bitche resta imprenable, La cepitulation 
de Metz fut particulièrement désastreuse, parce qu'elle remit 

‘à la disposition de l'état-major allemand l’armée de Frédéric- 
Charles, que les armées de la Défense Nationale allaient ren- 
contrer devant elles sur la route de Paris. 

Bazaine à Metz. — Bazaine, retiré sous le canon de Metz, 
y attendait les événements. Jugeant la partie perdue sans 

- retour, oubliant que le commandant d’une place forte n’a 
d'autre devoir que de combattre sans relâche l'ennemi, il 
subordonnait la défense de Metz à des calculs politiques ; il 
croyait la paix prochaine, et à la tête de l’armée du Rhin se 
flattait de diriger à son gré les affaires de la France. 11 ne 
connaissait pas le nouveau gouvernement, qu'il qualifiait 
d’insurrectionnel : Frédéric-Charles lui faisait savoir que la 
République n’était reconnue ni par la France entière ni par 
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les grandes puissances, que le seul gouvernement légal, avec lequel il fût possible de traiter, était la régence de l’impéra- trice ou Bazaine qui tenait son commandement de l’empe- reur. Et Sazaine noua avec l'ennemi des relations que Bis- marck entretint habilement. : 
Ilenvoya à Londres auprès de l'impératrice le général . 

BourBaxi; très noblement l'impératrice se refusa à toute négociation qui entraverait l’œuvre de la Défense Nationale. I envoya ensuite le général Boxer au roi de Prusse, pour lui 
déclarer que l’armée de Metz ne reconnaissait d'autre pou- 
voir que la régence, qu’elle était « le noyau de l’ordre », la seule force qui pût maîtriser l'anarchie en France et garantir . les gages que réclamerait la Prusse. Bismarck encouragea encore pendant quelques jours les espérances du maréchal traître à ses devoirs ; puis le 24 octobre, il lui écrivit que l'attitude de la nation française paraissait décidément hos- tile à la cause de l'Empire, qu'il ne voyait nulle chance d’ar- river à un résultat par des négociations. 

Or, Baziine, qui ne croyait pas à la continuation des hos- tilités, qui espérait que les négociations aboutiraient en quelques semaines, avait gaspillé dès le début les ressources de son armée. Dès le 15 septembre, il avait fallu essayer quelques coups de main dans les environs pour eulever des fourrages et des bestiaux. | Le combat de Bellevue ou de Ladonchamps, le T octobre, témoigna de l'ardeur des troupes. Mais la pluie qui tomba dès lors sans discontinuer, la fange des bivouaes, la diminu- tion graduelle du pain, la viande de cheval sans sel, l'ennui, le désespoir, les réduisirent bientôt à l’état le plus misé- rable. (A. Chuquet). 
Bazaine demanda à Frédéric-Charles que l’armée, après avoir rendu Metz, fût envoyée en Algérie. Frédéric-Charles refusa. Bazaine capitula le 27 octobre, sans avoir rien fait Pour percer les lignes d'investissement. : Il livra Metz et 

173.000 hommes, tous ses canons et la plus grande partie de 
ses drapeaux, arrachés par ruse à leurs régiments qui vou- läient les brûler. Bazaine fut condamné à mort, en 1873, par 
Un conseil de guerre ; Mac-Mahon, devenu président de la 
épublique, commua la peine en une détention perpétuelle 

Dutausr et Moxop. — 48151915. 18
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a l’île Sainte-Marguerite. Bazaine s’en évada bientôt et aila 

mourir en Espagne en 1888. 
Gambetta cependant, aidé de M. pe Frevorner, faisait des 

prodiges d'activité et sauvait l'honneur de la France. En 

quelques semaines, ils firent en-quelque sorte surgir du 601 

. 238 batteries et 11 corps d'armée comptant 600.000 hommes; 

mais c’étaient des troupes neuves, mal exercées, mdiscipli- 

nées, braves par élans, mais incapables de supporter long- 

temps les fatigues, de subir les privations avec constance, 

de faire un effort sérieux et persistant, découragées, rebuiées, 

méfiantes au moindre revers. (A. Chuquet). Elles fournirent 

pourtant une résistance de plus de quatre mois et balan- 

cèrent maintes fois la fortune. 

La première armée de la Loire. Coulmiers, Beaune -la- 

Rolande, Loigny, Champigny (novembre -décembre 187%, — 

Avec les débris de l’armée de La Motterouge fut formée la pre- 

mière armée de la Loire. D'AureLze De PaLanines fut chargé 

de la commander. Il réussit à lui donner quelque &ohésion, 

en quelques jours de manœuvres au camp de Salbris. Puis il 

marcha sur Orléans, franchit la Loire sur le pont de Beau- 

gency. Vox per Taxx évacua Orléans et vint attendre cette 

armée près de Coulmiers, le 9 novembre. Les soldals impro- 

visés de d’Aurelle enlevèrent méthodiquement, brillamment, 

les villages de Baccon, Coulmiers, Rosières, et rejetèrent 

l'ennemi sur Artenay. La France entière tressaillit à la nou- 

veille de cette victoire. 

.- Mais juste à ce moment Frédéric-Charles arrivait à marches 

forcées ; «l’avalanche descendait de Metz. » D'Aurelle aurait 

voulu concentrer ses troupes autour d'Orléans, les tenir com- 

pactes dans des positions retranchées, peu étendues, défen- 

dues par des pièces de marine à longue portée, les aguerrir 

par un long contact avec l'ennemi, fatiguer et épuiser ainsi 

l'invasion. La Délégation l’obligea à marcher de l'avant sur 

Paris, où elle savait qu’une importante sortie allait être 

tentée. L'armée de Coulmiers fut partagée en deux ailes: à 
droite, Crouzat, Marrix Des PALLIÈRES, Bizot, durent atteindre 

vers Beaune-la-Rolande la ligne de Montargis à Paris par 
Corbeil. Crouzat enleva Nancray, Batilly ; Billot prit Lorey, 
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Juranville; mais les ennemis ne purent être délogés de 
Beaune-la-Rolande, et refoulèrent les Français dans la forêt 
d'Orléans (28 novembre). 

À gauche, d'Aurelle, CHanzy, DE Sonis devaient suivre la. 
voie ferrée d'Orléans à Paris. Chanzy, le 1° décembre, chassa- 
les Bavarcis de Villepion. Le lendemain, toutes les forces du 
grand-duc de MecxLempourc lui enlevèrent Loigny ; Sonis, 
accouru à son secours, se jeta en avant à la tête de 
300 zouaves pontificaux; il ne put reprendre Loigny, fut 

* blessé, e! presque tous ses hommes furent tués ou blessés, 
La premitre armée de la Loire fut rejetée au sud en grand 
désordre. Le 4 décembre au soir, les Français abandonnèrent 
pour la seconde fois Orléans. D’Aurelle de Paladines fut 
destitué Ge son commandement. 

Cependant le 28 novembre, Trochu et Ducrot avaient essayé 
‘de donner Ja main aux secours qu’ils attendaient d'Orléans. Ducrot s'empara du plateau d'Avron qui domine le cours 
inférieur de Ja Marne, et réussit le 30 à la franchir. Ses atta- 
ques sur les coteaux de Villiers furent repoussées, mais il 
garda ses positions. Le 2 décembre, la bataille recommenca; 
les Allemands avaient reçu des renforts. Toute la journée, le 
combat fut violent autour de Champigny ; il fut impossible 
de percer les lignes allemandes, et le soir il fallut repasser la Marne et rentrer dans Paris. On apprit d'ailleurs bientôt 
la défaite de l'armée de la Loire. 

La seconde armée de la Loire. L'armée du Nord. L'armée 
de l'Est (déc. 1870-janv. 1871). — La Délégation fit un nouvel 
etsuprême effort qui remplit les mois de décembre etjanvier, . 
au milieu d’un hiver extrêmement rigoureux et des pires 
privations. Trois nouvelles armées opérèrent en même temps 
et forcèrent l'ennemi à disperser ses troupes. 
Chanzy était resté, après Loigny, au nord de la Loire. 

I commanda la seconde armée de la Loire, et s'établit le 
$ décembre à Josnes, entre la forêt de Marchenoir et le fleuve. 
Le 7, le 8, le 9, le 10 décembre, il fut attaqué sans cesse par 

les troupes de Von der Tann et du grand duc de Mecklem- 
bourg, et les repoussa sur toute la ligne. Von der Tann 
S'épuisa à le vouloir déloger de ses positions ; il se trouva
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un moment dans une situation très critique; il ne lui restait 
plus à la fin que deux faibles compagnies qu'il n'osait 
« jeter dans cet enfer où elles se seraient évaporées comme 
une goutte d'eëu sur le feu brûlant. » Ces quatre journées 
furent peut-être le moment le plus glorieux de la Défense 
Nationale. 

- Frédéric-Charles arriva lui-même, passa sur la rive gauche 
* dela Loire, et par Chambord parut devant Blois, menaçant 

de tourner Chanzy. Celui-ci se retira le 11 décembre sur 
‘Vendôme et se retrancha Le long du Loir. Devant ies forces 
très supérieures en nombre de son adversaire, il recula 
encore et s'établit solidement au Mans pour y refaire son 
armée épuisée par le froid, pour y organiser les nouveaux 
régiments qui lui arrivaient de la Bretagne. Il avait la plus 
grande confiance dans le succès, « cramponné à la pensée 
de délivrer Paris. » Il pensait arrêter Frédéric-Charles devant 
Le Mans, le battre peut-être et gagner Paris par les vallées 
de l'Huisne et de l'Eure. 
Dans le même temps, une autre partie de l’armée de 

. -Frédéric-Charles, sous Manteuffel, avait été chargée d'occu- 
per ia Normandie et la Picardie. Le 98 novembre, elle avait 

. battu le général Farre à Villers-Bretonneux et pris Amiens. : 
L'armée du Nord sous Fatnueree lui disputa énergiquement 
la vallée de la Somme. Manteuffel l’attaqua à Pont-Noyelles 

- le 23 décembre : la bataille fut indécise ; mais le lendemain, 
les Français fatigués battirent en retraite dans un ordre 
parfait. Le 2 janvier, ils reparurent pour dégager Péronne 

_ assiégé ; ils remportèrent, le 3, la victoire de Bapaume, et 
rejetèrent les Prussiens au delà de la Somme. Faidherbe, 
qui ne voulait rien livrer au hasard, ne poursuivit pas les 
vaincus, s'arrêta pour refaire et renforcer son armée : il 

.. pensait ensuite reprendre l'offensive, s'appuyer sur Péronne, 
“pour gagner la vallée de l'Oise et la route de Paris. 

_ Enfin dans l’est, la Délégation fit une tentative pour 
inquiéter lescommunications des Allemands avec la frontière. 
De ce côté, Werder s'était emparé de Dijon le 30 octobre. 
L'armée des Vosges était commandée par GarBALDI, qui pré- 
tendait agir à sa guise et garder une indépendance absolue; 
elle se fit battre dans une attaque sur Dijonet ne fut sauvée 
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que par l’arrivée de Creme, qui remporta un succès à Nuits et se replia sur Beaune (3-18 décembre). . ’ 
Alors arriva l'armée de l'Est, chargée par la Délégation de 

débloquer Belfort et de descendre en Alsace. Elle était sous 
le commandement de Bourbaki qui s’était mis au service de 
la Défense nationale à son retour de Londres. Devant cette 
armée Werder abandonna Dijon et se retira sans coup férir jusqu’à Vesoul. Bourbaki put espérer atteindre Belfort, 
battre Werder, obliger Moltke à desserrer le blocus de Paris 
en dégarnissant ses lignes d'investissement, assurer ainsi 
la délivrance de la capitale par les armées de la Loire et du: 
Nord. La France eut quelques jours d’anxieuses espérances. 

Le Mans, Saint-Quentin, Héricourt (janv. 1871). — La fortune 
fut impitoyable, En huit jours, toutes ces espérances furent 
brisées. 

Le 6 janvier, Frédéric-Charles attaqua les positions de 
Chanzy au Mans. Ce fut le commencement des Opérations que 
les Allemands appellent les Sepé Jours devant le Mans. Le 
9 janvier. ils enlevèrent les villages de Connerré et de Tho- 
rigné. Le 10, ils prirent Parigné-l'Évèque. Chanzy accepta la : 
bataille Le lendemain. Sa gauche et son centre repoussèrent 
tous les assauts des Allemands; la journée s’annonçait 
bonne. Chanzy était content. A la tombée de la nuit, un corps 
allemand, venu de Tours, surprit les mobilisés d’Ille-et- 
Vilaine sur le tertre dela Tuilerie; la panique les prit; ils se 
jetèrent en désordre sur le centre, qui fut ébranlé; les Alle- | 
Mands prononcèrent en ce sens leur succès imprévu et Menacèrent la retraite de Chanzy. La journée était perdue. 
Le 19, pleurant de rage, il quittait Le Mans, du reste en bon 
ordre, et se retirait à Laval, derrière la Mayenne. | 

Au nord, 8 jours après sa victoire de Bapaume, Faidherbe 
reprit l'offensive. Il apprit que Péronne venait de capituler. 
Irrité, résolu pourtant à agir quand même, à se dévouer, il se si jeta sur Saint-Quentin, pour gagner l'Oise. Le 19 janvier, Vox Gosex, qui avait succédé à Manteuffel, lui fit 9000 pri- : 
Sonniers et le rejeta dans l'Artois. 

Bourbaki déjà, à cette date, était réduit à l'impuissance. 
Le 9 janvier, il avait. battu ‘Werder à Villersexel et était 

48.
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‘arrivé en vüe de Belfort, dont les habitants entendaient son 
canon. Werder se retrancha entre Héricourt et Montbéliard; 
‘pendant trois jours, du 15 au 18 janvier, il repoussa Îles 
assauts de Bourbaki; le 16, Cremer arriva à neuf kilomètres 
de Belfort. Les positions allemandes demeurèrent inprena- 
bles. Le 19, le jour de la bataille de Saint-Quentin, Bourbakr 
se retira sur Besançon. Manteuffel arriva avec une nouvelle 

armée par la Côte d'Or pour lui couper la retraite et s’em- 
para du chemin de fer de Besançon à Lyon. Désespéré, Rour- 
baki essaya de se brûler la cervelle. CLiveranr lui succéda et 

“se jeta dans le Jura avec les débris de son armée. Il réussit à 
” gagner la frontière de la Suisse ; il signa avec le gouverne- 
ment fédéral la Convention de Verrières (1* février; : ses 
troupes furent internées sur le territoire suisse. Elles éthap- 
pèrent ainsi à une capitulation. 

Gapitulation de Paris. — Paris ne pouvait plus être dé'ivré. 
Le désastre où l'Empire avait jeté la France devait ètre com- 
plet. Avant de se rendre, les Parisiens voulurent que Trochu 
tentât une « sortie torrentielle ». I] n'avait aucune confiance 
dans les 300 000 gardes nationaux que Paris avait armés: il 
ne comptait pas vaincre avec ces troupes improvisées, et 
cette défiance, invincible mélancolie avec laquelle ii dirigea 
la résistance, furent pour quelque chose dans la défaite 
finale. Presque tous les généraux que la Défense Nationale 
dut employer manquèrent de cette intrépidité d'espérance 
qui force parfois le succès. Pourtant Trochu, pour donner à 
l’honneur de la capitale la suprême satisfaction qu'elie exi- 
geait, prépara un effort désespéré. 

Le bombardement avait commencé le 27 décembre. issy, 
Vanves, Montrouge, Saint-Denis en souffrirent terribement 
et furent ravagés par l'incendie. Les Quartiers du sud de 

‘ Paris jusqu’à Auteuil et Passy furent atteints aussi et reçu- ’ 

rent 3 ou 400 obus par jour. La famine s’annonçait : depuis 
le 20 novembre, plus de viande de bœuf, ni de mouton ; 
‘depuis le 13 décembre, 30 grammes de cheval par personne ; le 15 janvier, la ration de pain, un pain indigeste, noir, fait 
d'orge, d'avoine ou de riz, fut réduite à 300 grammes. Le 
13 janvier, il n’y aurait plus rien à manger. 
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Le 19 janvier, le jour de la bataille de Saint-Quentin, Trochu, appuyé par le Mont-Valérien, livra la bataille de Montretout ou de Buzenval. Le général Vinox enleva Montre- tout. Career pe BeLLemare s’empara du parc et du château | de Buzenval. Mais les Allemands étaient partout fortement retranchés, et, bien abrités, accablaient les assaillants d’une fusillade meurtrière, On ne put vaincre. A la nuit, la panique - dispersa les bataillons de la garde nationale qui tirèrent les uns sur les autres. Il fallut rentrer dans Paris, où les _ éléments révolutionnaires de la Garde Nationale tentèrent vainement le 21 janvier de s'emparer du Gouvernement. 

4, La paix. Le traité de Francfort (1871). — Le 23 janvier, Jules Favre se rendit à Versailles et eut une première confé- rence avec Bismarck. Le 98, il signa un armistice et la capi- tulation de Paris, oubliant de traiter pour l’armée de l'Est qui dut passer en Suisse. Une Assemblée nationale devait . être élue aussitôt pour traiter de la paix. Gambetta indigné donna sa démission. « Il voulut un moment rejeter l’armis- tice, Supprimer les élections, prendre la dictature, et lutter à Outrance, jusqu'à lextermination, dans le Massif central, dans la Bretagne, dans le Cotentin, dans les lignes de Cher- 
bourg. » (A. Chuquet). Les généraux, sauf Chanzy, soutin- rent que la résistance était impossible. 

Le 19 février, l'Assemblée nationale fut réunie, à Bor- deaux. Thiers fut élu chef du pouvoir exécutif. Le 26, il 
signa les Préliminaires de la paix à Versailles. La France cédait, outre 8 milliards d’indemnité de guerre, l’Alsace, et la Lorraine lite allemande, avec Metz et Thionville. Thiers put Conserver Belfort, que le colonel Denrerr-RocHEREAU avait : éfendu jusqu'au bout : moyennant cette concession, les Allemands Purent occuper une partie de Paris jusqu’à la fatilication des préliminaires par l’Assemblée. Ils occupèrent 
les Champs-Elysées, le 49 mars. Dès le même jour, pour abré- 
8er cette épreuve aux Parisiens, l'Assemblée ratifia les con- ditions de la paix, et le 2 mars, les Prussiens quittèrent aris. La paix fut définitivement conclue à Francfort le Vmai, aux conditions des préliminaires. , Le nom même de ce traité a sa signification. Il fut en effet
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la consécration de l'union des Allemands sous l'hégémonie 
prussienne. Le 18 janvier, dans la galerie des glaces du : 
palais de Versailles, Guillaume de Prusse avait reçu des 
autres souverains allemands lé titre impérial. Fondé, selon la 

. volonté-de Bismarck, par le fer et par le feu, « l'Empire alle- 
mand renaissait, et le sang français cimentait les fondations 
de l'édifice. » (A. Chuquet). Avec le bronze des venons fran- 
çais, les vainqueurs dressèrent sur le Niederwald, au-dessus 
de Mayence, la colossale statue de la Germania. | 
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LIVRE III 

L'EUROPE CONTEMPORAINE 

CHAPITRE PREMIER 

L'EMPIRE ALLEMAND DEPUIS 4871 

"1. Les populations de l'Empire allemand. — L’Alsace-Lorraine. 
2. Le gouvernement de l'Empire. — Les partis. — Les catholiques — 

Le Kulturkampf. — Le parti social démocratique. — Lassalle et Karl 
Marx. — L'Internationale. — Le régime des lois d'exception (1878-1890). 

3. La politique extérieure de Bismarck. — La Triple Alliance. — Le 
septennat militaire. — La paix armée. 

4. Guillaume If. — Prospérité économique de l'Allemagne. 

Î. Les populations de VEmpire allemand. L’Alsace-Lor- 
raine. — L'unité allemande a été fondée définitivement par 
la guerre et par l’annexion de l’Alsace-Lorraine, qui ne fut | 
Ps organisée en province prussienne, mais en Terre de: 
l'Empire, Bcichsland, gouvernée directement par le chance- 
lier d'Empire, au nom de tous les Allemands. Les Alsaciens-. _- 
Lorrains, dès je moment où il fut question de céder leur.‘ 
Pays à l'Allemagne, lors de la discussion des préliminaires 
de Versailles par l’Assemblée nationale de Bordeaux, protes- 
tèrent unanimement : « Nous prenons nos concitoyens de : 
France, les gouvernements et les peuples du monde entier, 
à lémoin que nous tenons d'avance pour nuls et non avenus, 
fous actes ou traités qui consentiraient abandon, en faveur 
de l'étranger, de tout ou partie de nos provinces de l'Alsace 
et de Ia Lorraine. » 

Le gouvernement allemand ne se préoccupa pas plus du “Onsentement des populations de l'Alsace-Lorraine qu'il he 
8 était préoccupé précédemment de celui des Danois du Slesvig:        
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ou des Hanovriens. L'unité italienne a été fondée sur la 
volonté clairement manifestée des Italiens ; Punité allemande 
n’a pas été fondée sur la volonté de tous les peuples qui la: 
composent. L'Allemagne de Bismarck a donné pour prin- 
cipe à ses conquêtes la prétendue nécessité de sa grandeur 
historique, de sa défense militaire vers le Rhin: elle n’a pas 
reconnu d'autre droit que le droit de la conquête, comme 
dans les temps anciens. 

Tout d’abord les provinces du Reichsland furet soumises 
au régime de la dictature, et, persuadé que la différence des 
langues, dans quelques parties de l'Alsace et en Lorraine, 
était le seul obstacle à une germanisation rapide, le gouver- 
nement combattit par tous moyens l'usage de la langue 
française, Conformément aux clauses du traité de Francfort, 
les populations d’Alsace-Lorraine furent admices à opter 
pour la nationalité française. Plus de 430.000 personnes, en 
dépit des dangers et des peines qu’elles se réservaient ainsi, 

- optèrent pour la France. Le gouvernement allemand ne leur 
permit point d’habiter l’Alsace-Lorraine, elles durent émi- 
grer, sous peine de perdre leur qualité de Francais. Beau- : 
coup vendirent leurs terres et leurs maisons pour aller 
s'établir dans les régions françaises limitrophes, vers Nancy 
et Epinal. D’autres partirent pour l'Algérie et contribuèrent 
puissamment au développement de la colonisation de la 
Kabylie. Beaucoup de jeunes gens, dont les parents étaient 
retenus dans les provinces annexées par leurs intérêts, 
refusèrent de servir dans l’armée allemande, parsèrent par 
centaines en France et s’enrôlèrent dans la légion etrangère; 
leurs familles furent rendues responsables de cette « déser- 
tion », inquiétées, molestées de toutes façons. 

En 1874, lorsque l’émigration Parut à peu près achevée, 
-le gouvernement allemand erut pouvoir donner au Reichs- 
land quelques-uns des droits politiques dont disposaient les 
autres pays allemands. Les Alsaciens-Lorrains purent s 
faire représenter au Reichstag par 15 députés ; aux premières 
élections, ils nommèrent 18 protestataires, qui se rendirent 
à Berlin, renouvelèrent solennellement à la tribune de l’As- 
semblée la protestation de Bordeaux, et quittèrent aussitôt 
la salle des séances pour ne pas prendre part à la vie poli-
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tique d'un État dont ils déclaraient ne pas vouloir faire partie. 

. Cependant il se forma en Alsace-Lorraine, surtout dans la Basse-Alsace, un parti de l'auionomie, disposé à accepter de fait la domination allemande, sans ia reconnaitre comme légitime, moyennant l'octroi de quelques libertés locales, moyennant un adoucissement du régime de la conquête. Aux élections de 1877, 5 députés autonomistes furent en- voyés au Reichstag. Le gouvernement voulut y voir un com- mencement de réconciliation. Il forma à Strasbourg une sorte de Landtag alsacien-lorrain, la Commission régionale, Landesausschuss, formée de 30 délégués élus. Il nomma un Slaithalter, où lieutenant de l'Empereur, en résidence à Strasbourg, assisté d’un Conseil d'Etat, avec une voix con- . sultative au Bundesrath pour ses intérêts particuliers. Man. teuffel, nommé Statthalter, arriva avec un programme de réconciliation : « L'Empereur, dit-il, m'a envoyé dans le pays Pour guérir des blessures, non pour en faire. Je dois ména- 8er des sentiments bien naturels après la séparation d'avec un État comme la France. Je dois faciliter ce passage par une administration juste et avantageuse aux intérêts intellec- tuels et matériels ». Aux élections de 1881, il demanda aux Alsaciens-Lorrains de reconnaître loyalement et ouvertement : l'union de PäAlsace-Lorraine avec l'Allemagne. [ls n’élurent aucun autonomiste, mais de nouveau 15 protestataires. 
Le gouvernement allemand, irrité de son erreur, revint 8ux mesures de rigueur. Les élections législatives de 4887 se . rent sur la question de la loi militaire, Bismarck donnant à entendre qu'avec le général Boulanger la France allait 'ecommencer la guerre. Ce fut « une sorte de plébiscite tntre la France et l'Allemagne ». (Ch. Seignobos). Les Alsa- tlens-Lorrains votèrent en masse pour les candidats de la Protestation. Ils furent accusés par les ‘journaux d’Outre- in de « trahison contre la patrie allemande ». Le gouver- lement allemand sévit violemment, expulsa le député MOINE, et « pour creuser le fossé entre l’Alsace-Lorraine la France », il exigea en 1888 un passeport de tous les 

YOJageurs français entrant dans le Reichsland. Pendant plu- Seurs années l'autonomie du pays n’a plus fait aucun pro- 
DRiauLr et Monon. — 1815-4915. ‘ 19 
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grès. Les habitants manifestent leur opposition de diverses 
‘façons : les électeurs de Strasbourg ont pris pour député, 
en 1893, le chef socialiste BrBec. Les députés ecclésiasiiques, 
que nomment souvent les Alsaciens-Lorrains, voient en 
général avec le Centre, parti d'opposition catholique. Le 
Reichsland a été jusqu’en 1902 maintenu sous le régime de 
la dictature et des lois d'exception. C’est en 1902 seuisment 
que l'Empereur Guillaume IF à considéré son autorité comme 

assez assurée en Alsace pour supprimer le régime de la 
dictature, mesure d’un libéralisme beaucoup plus apparent 
que réel. 

Ce n’est pas seulement par la protestation persistante des 
Alsaciens-Lorrains que l'Empire allemand est un édifice 
imparfait. Il n'est pas fondé sur le principe de la naticnalité, 
comme l'Italie. Non seulement il englobe des ponulations 
étrangères annexées par force, Français, Danois, Polonais; 
mais il ne comprend pas toute la nation allemance. Les 
‘Allemands d'Autriche en demeurent éloignés, en dépit des 
vœux du parti de la « Grande-Allemagne ». C’est l'intérêt . 
de la Prusse qui a mutilé ainsi la grande patrie allemande. 
Or l'Autriche « ne saurait être retranchée ni de la géographie, 
ni de l’histoire de l'Allemagne ».(Ern. Lavisse). Mais l’entrée 
de l'Autriche catholique dans l'Empire en modifierait consi- 
dérablement le caractère et compromettrait probablement 
tout l'édifice de l'unité allemande. C’est la destinée fatale 
de l'Allemagne à travers toute l’histoire de n’avoir jamais 
ni limites desmes, ni unité véritable de langue, de race, 
d'institutions et d’aspirations. 

2. Le gouvernement de l’Empire. — Les partis. — L'Empire 
allemand ne ressemble pas à l’Empire que voulait fonder le 
Parlement national de 1848. Ce n'est pas une union fondée 
sur la volonté nationale. Sa proclamation dans le châtean 
de Versailles fut une cérémonie entre les princes, qui donnè- 
rent au roi de Prusse le titre impérial. Guillaume 1° eut 
même quelque répugnance à l’accepter, à effacer sous un 
titre plus prestigieux le vieux titre de roi de Prusse sous 
lequel les Hohenzollern avaient fait leur extraordinaire for- 
tune. il manifestait ainsi la volonté que la Prusse ne fût pas 
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5. son ministère ; il est resté composé presque exclusivement 
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absorbée par l'Allemagne, mais que l'Allemagne fût comme 
une extension de ia Prusse. En vérité, l'Empire allemand de 

: 1871 est un empire prussien ; de là la persistance de l'esprit 
* partieulariste en Bavière, en Wurtemberg. Car cet Expi 
fédéral ne répond pas à la définition du mot fédérati 
n’est pas fait d'Étais égaux tous représentés égaleme: 

. un pouvoir fédéral supérieur ; il est fait d'États inégaux dont 
-. lé:plus puissant domine les autres ét les réduit à la condi- 

tion. de sujets. Il a aussi conservé quelques cr:actères 
. régime féodal, et les historiens et Les poètes de l'Allemagne 

contemporaine sont riches en allusions aux temps du £eint 
Empire du moyen-âge. à 

D'ailleurs l’empereur se donne pour un souverain de i!lroit 
divin ; H ne reconnait pas le dogme moderne de la souverai- 
neté nationale. Le Reichstag, élu an suffrage universel, est 

. pas souverain ; il exerce à peine un contrôle apparent sur la 
. façon dont les destinées de l'Allemagne sont gouvernées par ! 
; l'empereur. Il lui arrive de rejeter des lois que lui demande 
“le gouvernement ; quand il s’agit de lois essentielles, ls sou- ‘| 
.vernement le brise par la dissolution, et les appels de i'em- 

‘-pereur aux électeurs ont été jusqu'iei toujours entendus. En 
fait, le burean de Bismarek, aujourd’hui celui de Guil- 
Jaume II, ont été les seuls centres du geuvernement impérial, 
qui n’a aucun des caractères du régime parlementaire. 

Un tel régime ne peut manquer de rencontrer quelque 
opposition, impuissante Jusqu'ici, mais non moins réelle. 
Le gouvernement impérial est appuyé surtout sur le parti. 
conservateur et aristocratique, celui-là même qui soutenait 
Bismarek contre le Landtag de Berlin au commencement de 
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‘. de députés prussiens, grands propriétaires fonciers, très ! 
‘attachés à leurs privilèges d’ancien régime. Le parti natio- 
nal-libéral fut le grand parti qui se rallia à l’œuvre unitaire 
de Bismarck, applaudissant sans réserve à ses triomphes, 

‘espérant qu'ils seraient suivis de quelques libertés poli- 
- tiques qui lui ent été depuis parcimonieusement mesurées : | 

ce fut en quelque manière le parti des dupes, sacrifiant : 
sa vieïlle doctrine de la liberté au dogme de l'unité par la 

‘ violence. 11 y à aussi des partisans du « progrès », de l'éta-  
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:blissement d’un régime parlementaire, d’un accord entre le 
gouvernement impérial et la souveraineté nationale. Il ya. 
un important parti démocrate, laïque, anti-prussien dansle 
Waurteiberg. | | | 2: 

Mais les deux grands partis d'opposition avec lesquels -- 
Bismarck a eu longtemps à compter, furent le Centre catho-. 
lique, formé des députés de la Bavière, du grand-duché de 
Bade, des provinces rhénanes, représentant environ 20 mil- 
lions de catholiques, comptant au Reïichstag une centaine de 
voix, etie parti socialiste, ou social-démocratique, comme 
il s’appeile ; composé d’abord d'un nombre infime de dépu- 
tés, à cause de la persécution dont il fut l'objet et de l’injuste 
répartition des circonscriptions électorales qui est restée 
celle de 1867 et ne tient pas compte de l'accroissement de la 
population dans les grands centres industriels, il est arrivé ‘ 
à compter au Reichstag dans ces dernières années un nombre 
de députés qui représente plus de 3 millions d’électeurs,. 
enviroi ie quart de la population électorale. 

  

Les Catholiques. — Le Kulturkampf. — Les premières années du gouvernement du nouvel Empire par Bismarek ont été 
marquées par sa lutte contre les catholiques, ce que ses par- tisans ont appelé le Æulturkampf, ou la lutte pour la éivi- lisation. 

| Depuis 1850, l'Église catholique, en Prusse comme dans le reste de l’Allemagne, jouissait d'une liberté absolue, sépa- rée presque complètement de PÉtat : et les évêques éxer- Gaient, surtout en Bavière, une grande autorité sur les fidèles, 
ét par là une grande influence sur les élections. Bismarck en .. fut effravé en 1871 quand il vit au Reichstag la constitution 
du puissant et compact parti du Gentre, qui prit pour chef 
le grand orateur WiINDTHORST, un partisan de la dynastie 
guelfe du Hanovre, un adversaire passionné de la supré- 
matie prussienne. Les évêques allèrent jusqu'à demander 
que le gouvernement allemand intervint pour rétablir le” 
Pouvoir temporel de la papauté. Après la proclamation du 
dogme de linfaillibilité pontificale, un petit parti catholique, és « vieux catholiques, » et parmi eux un grand nombre de 
Professeurs de théologie des Universités. refusèrent de Sy
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soumettre; les évêques les excommunièrent, sommèrent le 

gouvernement de les destituer. Il n'y consentit point. Les 
évêques. l'attaquèrent, l’accusèrent d'athéisme, invitérent 
les fidèles à désobéir à l’empereur luthérien de Berlia. 

Bismarek répondit à ces attaques par des mesures hostiles 
à l'Église catholique. Il appela au ministère de l'Inst:.iion 
publique et des affaires ecclésiastiques le docteur Faix, La 
loi de 1872 donna l'inspection des écoles primaires à ins- 
pecteurs laïques et l’enleva au clergé. Les Jésuites, que Bis- 
marck appelait « l'Internationale noire », furent chassés de 

‘ VAllemagne ; le ministre allemand accrédité auprès du Yati- 
can fut rappelé. Quelques évêques furent poursuivis éevant 

  

   

‘les tribunaux. : « Nous n'irons pas à Ganossa! » s’écriait le 
chancelier de fer. 

La politique du Kulturkampf se résume essentiell:wient 
dans les lois de maï 1873. Le mariage civil fut institué et 

. rendu obligatoire. L'enseignement fut interdit aux concréga- 
tions. L’excommunication par le pape ou parles évêuuces fut 

. défendue. Les candidats à la prêtrise durent passer trois ans 
dans les Universités officielles et subir un examen scienti- 
fique devant des juges de l'État. La nomination des jrètres 
par les évêques dut être soumise à l'approbation du rrési- 

‘ dent civil de la province. Les séminaires furent mis sous la 
surveillance de l'État. Une cour spéciale de justice fut insti- 
tuée pour connaître des infractions à ces lois, 

Le pape Pie IX déclara ces lois nulles et défendit aux 
évèques d'y obéir. Les évèques refusèrent en grand nombre 
la déclaration de soumission aux lois de mai — une sorte de 
serment civique — que le gouvernément prétendait leur 
imposer. Le gouvernement prononça la dissolution des cou- 
vents d'hommes en Prusse. 400 prêtres ou évèques furent 

“frappés d’expulsion, d’internement, de eonfiscation de 
revenus, L'évêque de Munster fut destitué. L’'évèque de 
Paderborn fut arrêté. L'archevèque de Posen Lenocxowakt fut 

. mis en prison et reçut aussitôt le chapeau de cardinal. La 
Gazette de Cologne regreitait qu’on ne pût mettre le pape 
dans quelque forteresse allemande. 

Mais le gouvernement bavarois refusait de suivre l'exemple 
du gouvernement de Berlin. A toutes les élections, les catho- 
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liques renvoyaient au Reichstag le même groupe compact 
des 100 “éputés du Centre. Pour lutter contre Windthorst, 
Bismarck était obligé de s'appuyer sur les partis libéraux, 
qui exigeaient des concessions, réclamaient l'institution du 
régime parlementaire. Le chancelier se rendit compte que le 
Centre catholique pouvait être son plus solide instrument de 
tonservaiion sociale, contre les libéraux et contre les socia- 
listes qui s’organisaient. Après quelques années de lutte, il 
céda. Il renvoya le docteur Falk. Le nouveau pape LÉoN xur 
écrivit uie lettre personnelle à Guillaume 15, demandant _ 
« à l’augusle empereur » de rendre la paix religieuse à 
l’Allemagie. En 1880, les évêques furent dispensés de la. 
déclaration de soumission aux lois de mai; puis ces lois 
furent rapportées. La cour spéciale fut supprimée. L’établis- 
sement des ordres monastiques fut autorisé en Allemagne. 
En décembre 1883, le Xronprinz Frénéric alla, non pas à 
Canossa, mais à Rome, où il fut reçu en audience par 
Léon XIII, Le Centre est devenu, sous conditions, un des 
éléments essentiels de la majorité sur laquelle au Reichstag 
le gouvernement impérial s’est désormais appuyé. 

  

Le parti social-démocratique. — Le parti « social-démocra- 
tique » est plus redoutable ; car il est un élément de révolu- 
tion politique et sociale. Déjà les philosophes allemands du 
tommencement du siècle, Ficate par exemple, voulaient que. 
l'État se chargeât seul de l'éducation, du bien-être matériel 
et de la culture morale des citoyens. Ils fondaient leur phi- 
losophie sociale sur l'étude de l’histoire, prouvant par elle. 
que l'humanité se modifie incessamment et s’agite dans un 
“perpétuel Devenir. » La loi des sociétés, ce n’est pas la . 
raison pure et immuable, c'est le devenir : ainsi la société furopéenne à passé successivement par l'âge féodal où 
l'ouvrier était esclave, puis par l’âge bourgeois, l’âge du 
Capital et de la classe moyeune, où l’ouvrier est libre, mais 
isolé et impuissant, sorte de serf encore ; elle arrive à l’âge 
Nouveau, l’âge de la solidarité qui aura pour formule : 
€ Associez-vous! » Il à fallu des révolutions pour passer du 
Premier au second âge ; il en faudra pour passer du second 
au troisième. Les tisserands de Silésie chantent : « Maudit le



332 L'EUROPE CONTEMPORAINE 
dieu des riches! Maudit le roi des riches! Nou: tissons, 
vieille Allemagne, nous tissons ton linceul. » Et Hexx HEINE 
prédit une révolution allemande auprès de laquelle Le 3 fran. 

. Sais ne sera qu'une idylle, et décrit, comme s’il l'avait déjà 
vue, la marche à la guillotine du dernier empereur alle- 
mand. 

Lassalle et Karl Marx. — L'Internationale. — Après la révo- 
lution de 1848 et l’échec des ateliers nationaux de Louis 

- Blane, les doctrines socialistes parurent définitivement sban- 
données, et Louis ReyBauD, écrivant leur histoire, disait : 
« Le socialisme est mort; en parler, c’est prononcer son 
oraison funèbre. » Louis Blanc eut quelques disciples parmi 
les. ouvriers allemands de la région rhénane. Ferpryaxo Las- 
SALLE formula à nouveau « la loi d’airain du salaire, » em- 
pruntée aux économistes libéraux du xvir siècle, comme 
Turgot. Le salaire ne croît pas en proportion de la produe- 
tion, parce que le patron trouve toujours parmi les misé- 
rables assez d'ouvriers qui se contentent du minimum de 
salaire qui les empêche de mourir de faim ; ainsi l’ouvrier 

- demeure dans sa misère. Et Lassalle, comme Louis Blanc, 
. Pensa que l'ouvrier ne pouvait être arraché à cette misère 
que par l'assistance de l’État, et il reprit la conception de 
VÉtat entrepreneur. Pour cela, il estimait qu'il fallait com- 
-mencer par l'émancipation politique des masses: il fut un 
partisan résolu du suffrage universel, persuadé qu'il aurait 
pour conséquence le bien-être universel, car « il ne se peut 
concevoir que le peuple soit à la fois souverain et misérable.» 
Il eut par suite de la sympathie pour Bismarck, et mourut 
en 1864, tué en duel, avant d’avoir vu ce que le ministre 
prussien voulait faire du suffrage universel. 

".: Mais déjà-la doctrine sociale prenait des développements ‘considérables, avec Kart Marx, lui aussi un révolution- naire de 1848, exilé par la réaction. Le Manifeste de 1848 
proclamait le principe fondamental de la lutte des classes, de la bourgeoisie et du prolétariat. La grande industrie crée le marché du monde et donne un caractère internatio- nal à la question économique. Elle crée aussi le prolétariat, l'ennemi qui tuera la bourgeoisie capitaliste, à condition 
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que tous les prolétaires s'unissent et se refusént à se faire 
concurrence les uns aux autres d’un pays à l’autre, De là-l4 
formul: internationale de Marx : « Prolétaires de tous jes 
pays, unissez-vous. » De 1à les tentatives pour organiser la - 
grève g'nérale, arrêter tout le travail, prouver par là quele. 
travail seul produit la richesse, et fonder La société collec- 
‘tiviste. | 

On verra plus loin les traits caractéristiques de la doc- 
trine de Karl Marx, renfermée dans son livre sur le Capital. 
Lorsqu'il enseigna que toute richesse est le produit du tra- 
vail et doit donc appartenir au travail, non au capital, que’ 
les salariés, pour se défendre contre l'exploitation des 
employeurs, doivent s’unir par-dessus les frontières, qu'ils 
doivent conquérir le capital, qu’en un mot tous les instru- . 
ments de production, les mines, les chemins de fer, les 
usines, la terre même, doivent être la propriété collective des 

  

travailleurs, de telles proclamations ne pouvaient manquer 
d'avoir un profond retentissement dans la classe ouvrière 
allemande qui se prépara à former une puissante organisà- 
tion socialiste. 

Mais la guerre de 1870 surexcita tous les sentiments natio- 
naux. À la suite de ses victoires, l'Allemagne nouvelle fut 
prise d'une fièvre ardente de travail : elle voulut tout de suite 
tonquérir l’hégémonie économique de l'Europe continentale, 
tomme elle en avait éonquis ka suprématie politique. Elle se 
jeta aussitôt dans les grandes entreprises industrielles et 
Commerciales, dans les spéculations financières, créations 
d’usines et de chemins de fer, exploitation des mines, eana- 
lisation des rivières, grandes constructions sur toute la sur-: 
face du pays. Elle n’avait pas encore assez de ressources 
d'argent pour soutenir cette laborieuse énergie. Et vers 4873 
et 1874, l'excès de spéculation produisit une série de désastres 
financiers. 

Le régime des lois d'exception (1878-1890;. —De nombreuses 
usines se fermèrent. La construction des chemins de fer fut À 
arrêtée. Des milliers d'ouvriers restèrent sans travail, ou 
réduits à d’infimes salaires. Il y eut de terribles grèves, un 
état de crise qui fut éminemment favorable à la reconstitu- 

49.
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tion du parti social-démocratique. Les disciples de Lassalle 
et de Marx se rapprochèrent au Congrès de Gotha en 1875 et 
achevèrent-l'organisation du parti nouveau, sous la üirec- 

‘tion de deux chefs : LresxNecur et l’ouvrier Beer. {ls eurent 
pour première ambition l'émancipation politique et itrent 

-les adversaires déterminés de la constitution impériate, en 
cela différents des socialistes français qui n'ont pas à‘leman- 
der le changement de la forme du gouvernement. {is eurent 
naturellement leurs plus nombreux partisans parmi les 
ouvriers. Mais leur propagande fut aussi quelque peu fruc- 

. tueuse parmi les paysans de l'Est, où la terre est restée sous 
.le régime de la grande propriété, sous la domination des 
hobereaux agrariens. Aussi le gouvernement Allemand se 
montra-t-il de bonne heure inquiet. 

En mai et juin 18178, deux ouvriers, Hogpes et Nomrrix, 
attentèrent à la vie de l'empereur, qui la seconde {sis fut 
sérieusement blessé et laissa quelque temps la régence à son 
fils. Les chefs du parti socialiste protestèrent avec indigna- 
tion contre ces crimes. Bismarck cependant se servit de cette 
occasion pour faire voter parle Reichstag des « lois d'excep- 
tion » contre eux. Toute réunion, association, ou publication 
socialiste fut interdite. La police reçut des pouvoirs particu- 
liers pour assurer l'exécution de cette loi. Le gouverneinent 
eut le droit d'établir le petit état de siège dans les ceutres 
industriels pour empêcher toute propagande du parti. Les 
démocrates-socialistes ne purent se réorganiser que sous 
forme de sociétés locales, en apparence étrangères à la poli- 
tique, sociétés chorales, cercles defumeurs, sociétés ouvrières, 

bibliothèques populaires. Ils transportèrent leurs journaux 
et tinrent leurs Congrès à l'étranger. Ils dissimulèrent leur 

. crganisation générale. La loi, votée pour quatre ans, fut 
prolongée deux fois et eut son effet jusqu’au commencement 
du règne de Guillaume IE, en 1890. Elle n’empêcha pas le 
parti socialiste allemand de recruter un nombre d’adhérents' 
toujours plus considérable et de constituer une puissante 
forte politique. 

  

  

    

8. La politique extérieure de Bismarck. La Triple Alliance. 

— Bismarck crut de la sorte avoir assuré l'avenir de sa 
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constitution, fondée sur l'entente avec le Centre et sur 
la répression des partis libéraux et surtout de la démocratie 
sociale. {l consolida aussi les conquêtes de l’Empire par une 
habile iplomatie qui établit la prépondérance allemande 
en Europe pendant une vingtaine d'années. 

Il avait pu achever son œuvre grâce à son accord avec le 
gouvernement russe. En réalité, l'alliance de la Prusse et de 
la Russie était déjà séculaire ; elle remontait aux partages 
de la Poisgne, aux guerres contre Napoléon 1. Elle persista 
encore pendant quelques années après la guerre de 1870, 
d'autant mieux que le chancelier russe GorrcæAxor avait pro- 
fité de ia défaite de la France pour dénoncer les articles 
essentiels du traité de Paris de 1856 concernant la neutralité : | 
de la mer Noire et pour reprendre les desseins des tsars sur 
la péninsule des Balkans. L'Autriche redouta cette ambition, 
appuyée sur l'alliance prussienne; elle craignit d’être enser- 
rée entre les deux colosses allemand et russe, et, oubliant 
Sadowa, avant perdu depuis Sedan toute espérance de 
revanche, elle se hâta de se rapprocher de la Prusse. Beust, 
le chancelier austro-hongrois, qui avait été jusqu’en 1879 
l'adversaire de Bismarck, fut remplacé par le premier 
ministre hongrois Anprassy, qui s’accorda avec le gouverne- 
ment allemand. Ainsi fut constituée l'entente des Trois Em- 
Dereurs qui eut quelques caractères de la Sainte-Alliance 
de 1813. Elle se manifesta par de nombreuses entrevues’ 
entre les trois souverains, d'Allemagne, de Russie et d’Au- 
triche ; elle ne fut l’objet d'aucun traité, car il n'était pas 
possible de concilier les intérêts de la Russie et de l’Autriche. 
Le roi d'Italie, inquiet des menées monarchistes et cléri- 
cales en France, redoutant une intervention française en 
faveur du pape, se rapprocha de cette imposante alliance 
qui consacra ainsi l’ordre de choses nouveau fondé dans 
l'Europe centrale dans les quinze dernières années. | 

Les affaires d'Orient compromirent l'entente des Trois 
Empereurs. Victorieuse de la Turquie dans une guerre très 
pénible, la Russie pensa fonder solidement son influence 
dans les Balkans, Bismarck s’entendit avec l'Angleterre et 
l'Autriche pour lui arracher les bénéfices de ses victoires, et 
le trailé de Bertin (1878) brisa les espérances de la Russie;
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pour détourner définitivement l'Autriche de toute action en 
Allemagne, Bismarek lui assura la possession de la Bosnie 

“et de l’Herzégovine, et la Russie fut contenue à l'Est, L'Em- 
pereur Guillaume I* et le Tsar Alexandre II demeurèrent 
unis par les liens d’une étroite amitié personnelle ; mais il 
ne pouvait plus y avoir d'alliance politique entre les deux 
gouvernements. 

Pour observer la Russie à l’est, Bismarck resserra son 
accord avec l'Autriche et signa avec elle, en 4879, un formel 
traité d’allianee. Pour contenir la France à l’ouest, il répon- 
dit aux avances de l'Italie. Le nouveau roi Humbert Er, 
mécontent de l’occupation de la Tunisie par les Francais, 
s’allia en. 1882 avec l'Autriche et l'Allemagne, et ainsi fut 
constituée la Triple Alliance, qui devait être renouvelée 
plusieurs fois jusqu’à nos jours. 
Cependant Bismarck pouvait eraindre le rapprochement 

de la Russie et de la France. L'armée française était recons- 
‘tituée. Le général BouLanGer, ministre de la guerre, parais- 
sait vouloir entraîner la France à la revanche. Il yeuten 1887 

‘de continuelles menaces de guerre entre la France et }'Alle- 
magne et entre la France et l'Italie, de graves incidents de frontière qui fuillirent maintes fois déchainer les hostilités. Bismarek voulait-il essayer d’écraser la France avant qu’elle ne pût compter sur l'alliance russe, ou voulait-il seulement surexciter les passions patriotiques en Allemagne pour obte- nir le vote des lois militaires dont il avait besoin ? Quoi qu'il en soit, la guerre fut évitée par le sang-froid du gouverne- ment français et par la défaite du boulangisme. Mais c'est à cette date que fut achevée l'organisation militaire de l'em- 
pire allemand. 

Le Septennat militaire. La paix armée. — Dès 1874, le Rei- chstag avait voté pour sept ans le chiffre de 401.000 hommes pour le rontingent de l’armée allemande sur le pied de paix. Ge fut le Septennat militaire. Il fut renouvelé en 1881. En 1887, avant sa seconde expiration, Bismark demanda une augmentation de 41.000 hommes, toujours pour sept ans. Le Reichstag ne l'accorda que pour trois ans, estimant que le système du Septennat lui enlevait Pour trop longtemps le 
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contrôle de l'administration miktaire, limitait gravement ses attributions. Il fut dissous (janvier 1887). Les élections 
se firent au milieu des plus graves inquiètudes sur la situa- 
tion extérieure et donnèrent au gouvernement la majorité 
qu'il voulait. Le nouveau Septennat fut voté par 220 voix contre 14. L'armée allemande compta alors sur le pied de: : 
paix près de 500.000 hommes, bien que la durée du service 
actif eût “té réduite pour l'infanterie à deux ans. La dernière 
guerre G:s Balkans (1912-1913), en révélant la puissance des 
Slaves de: Balkans et en affaiblissant indirectement l’Au- 
triche, à mené l'Allemagne à de nouveaux armements > elle 
vient de porter son armée sur le pied de paix au chiffre for- 
midable de 850.000 hommes (1913). Cependant les autres 
puissances européennes ont dû s’armer de même. Il y a 
aujourd'hui en Europe 4 millions de soldats en armes sur le 
pied de paix ; en temps de guerre, il yen aurait 10 millions. - 
Cest le récime de la Paix armée qui épuise annuellement 
l'Europe en exigeant un budget militaire de 5 milliards, pour 
Maintenir l’œuvre accomplie il y a trente ans par le prince 
de Bismarek. 

4. Guillaume I1 (1888). — L'empereur Guillaume [* mou- 
rut le 9 mars 1888, à l’âge de 91 ans. Son fils, Fréoéme I, 
déjà gravement malade d’un cancer du larynx, ne régna que 
trois mois, et mourut le 48 juin suivant. Il eut pour succes- 
Seur son fils aîné GuicrLaume II. Le nouvel empereur se pré- 
Senta aussitôt comme « un prince élevé dans la tradition 
militaire et chrétienne des rois de Prusse, pénétré de son 
droit divin de gouverner, de sa mission divine de diriger 
ses sujets suivant la religion et la tradition monarchique, 
ennemi déclaré des socialistes et des libres penseurs. » (Sei- 
&nobos.) Il écrivit un jour sur un de ses portraits : Regis 
Vvoluntas suprema lex, et un autre jour : Oderint dum 
Meluant. Il n’était päs d’un caractère à supporter longtemps 
l’autoritaire tutelle du ‘prince de Bismarck; ces deux vo- 
lontés se heurtèrent bientôt ; le chancelier de fer fut brisé : 
l'empereur lui demanda sa démission au mois de mars 1890. 
ismarck s'enferma dans ses terres de Friedrichsruhe, dans 

Une retraite frondeuse : il y mourut en 1898.
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Guillaume IT engagea la politique intérieure du gouverne- - 
ment allemand dans une « nouvelle route ». Il renones aux violences et aux provocations de Bismarck. Il se réconcilia avec les catholiques de Pologne; le cardinal Ledochowski 
rentra en triomphe à Posen, et fut reçu à Berlin par Fempe- 
reur. Les passeports furent supprimés en Alsace-L5rraine : (1891), et Guillaume IT s’efforçga même d'entretenir avec la 
France des relations de la plus grande correction. Les dis- 
cussions furent moins aigres au Reichstag entre les députés même opposants et le nouveau chancelier Caprvr ou son suc- 
cesseur le prince de HomenLous. Les lois d'exception contre 
les socialistes furent abolies dès 1890, et l'empereur travailla 
d'abord personnellement à apaiser les conflits entire les 
mineurs de Westphalie et les Compagnies propriétaires: il fut quelque temps acclamé par les ouvriers; it réunit à 
Berlin, en mars 1890, une Conférence internationnte pour 

“étudier les questions ouvrières : son œuvre fut d'ailleurs 
stérile. 

Du moins le parti de la démocratie sociale put se recons- 
tituer ouvertement. Il eut dès lors une organisation perma- 
nente, un gouvernement central, un parlement anauel, un journal officiel, un programme défini, un budget régulier. Il' eut une place permanente parmi les partis politiques du Reichstag. IL renonça à toute tentative révolutionnaire, renia solennellement en 1897 toute compromission avec l'anarchie. Il se contenta de la Propagande par la persua- sion, vit dans les élections et les assemblées politiques un procédé de publicité pour ses idées, un moyen d’agiter lopi- nion, de recruter des adhérents, de les compter et de les organiser. C'est une tactique d’agitation révolutionnaire par des procédés parlementaires, dont le but est de réaliser ‘ pacifiquement la révolution démocratique et sociale, Guil- laume II renonça de bonne heure à ses premières tendances au socialisme chrétien et vit bientôt dans le « parti de la sub- version », comme il dit, son plus redoutable adversaire. L'Allemagne se partage entre deux tendances : l’une avec l’empereur, l'aristocratie, l'Église et l'armée, tous les partis de conservation sociale, vise à reconstituer l’ancien régime du droit divin et de l'autorité religieuse ; l’autre entraine 

   



L'EMPIRE ALLEMAND DEPUIS 18H "339 

les générations nouvelles des grandes régions industrielles 
et même de quelques régions agricoles vers la révolution : 
démocratique (Seignobos). 

  

Prospérité économique de l'Allemagne. — Mais la lutte de’ 
ces deux tèndances se produisait sans désordres, car les par- 
Üs étaient satisfaits d’être soulagés du sentiment de compres- 
sion que {eur faisait éprouver le caractère autoritaire de 
Bismarck. L'Allemagne développait dans cette paix une mer- 
veilleuse rrospérité économique. Après la crise de 1873-74, 

       se prod une exploitation plus normale de ses ressources. 
Les entreprises industrielles et commerciales s’organisèrent . 
méthodiquement. Le réseau des voies ferrées fut achevé, sous 
la direction de l’État qui s’en est assuré le monopole. La 
navigation fluviale fut soigneusement aménagée. Un canal 
fut projeté du Rhin à l’Elbe pour ramener sur Hambourg les: 
richesses du pays rhénan; un autre joindrait l’Oder et 
Berlin au Fanube par la Moravie. Hambourg devint le plus 
grand port marchand du continent, redoutable rival même 
pour les ports anglais les plus actifs. Il commandait la grande 
voie commerciale qui, par le Danube et Constantinople, déver- 
sait les produits allemands sur le Levant et faisait de l’Asie 
Mineure et des Balkans, de l'empire Ottoman, en un mot, une 
sorte de colonie du commerce allemand. Guillaume II avait 
des attentions particulières pour les intérêts de l'Allemagne. 
dans ces régions. Le commerce extérieur de l'Empire s’éleva 
à plus de vingt milliards de francs par an, sensiblement supé- 
rieur à celui de la France. 

Mais il manquait encore des débouchés nécessaires. Bis- 
Mmarck, préoccupé de consolider son œuvre intérieure et exté- 
rieure, avait donné peu de soins à l'expansion coloniale, et 
l'Allemagne n'avait pas un empire proportionné.à sa gran- 
deur et à ses besoins. La population croissante, qui a dépassé 
65 millions d'habitants, ne trouvait de terrain d’émigration 
que sur des terres étrangères, notamment en Amérique. 
Guillaume II avait senti nettement la nécessité d’une poli- 
tique nouvelle ; il avait voulu avec force la grandeur mari- 
time de son Empire, et il y travaillait de toute son ardeur et 
de toute son intelligence. Îl avait inauguré solennellement,
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en 1895, le canal maritime du Nord, de Kiel à Brérsbuttel 

sur l'Elbe ; il avait donné ainsi une issue allemanée 21 

allemandes de la mer Baltique. Il avait doté l’Allemazn 
grande flotte de guerre, instrument de la puissante écono- 
mique de l'empire sur toutes les mers. L'Allemagn: devenait 
ainsi, dans la paix, une des plus grandes puissances ue l’his- 
toire, elle avait acquis un port bien placé sur la côte chi- 

. noise, Kiao-Tchéou, d'importantes colonies dans le Parilique, 
lès Mariannes, la Nouvelle-Guinée, les îles Samoa ; elle avait 
une grande part de l'Afrique, le Togo, ie Cameroun, le Sud- 
Ouest, PEst Africain. La paix lui assurait une incomparable 

fortune. 
Elle a voulu la guerre. Elle a sacrifié tout son avenir sur 

un coup de dés sanglant et barbare : terrible histoire que 
nous raconterons quand le moment en sera venu. Mais déjà 

l'on peut dire que les destinées de l'Allemagne sont obscures. 
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L'AUTRICHE-HONGRIE DEPUIS 1867. — LES. LUTTES . 

DES NATIONALITÉS 

4. Le dualisme austro-hongrois. — Premières tentatives fédéralistes : 
{4867-1871 — L'application du dualisme austro-hongrois (1874- 
1895). 

2. Les races et les nationalités en Autriche-longrie.. 

8. La crise de le constitution dualiste, depuis 1895. 

1. Le dualisme austro-hongrois. — Premières tentatives fédé- 

ralistes 1867-1871) — De la bataille de Sadowa naquit, 
non seulement l'Allemagne prussienne, mais l'Autriche-Hou- 

grie ; car elle affaiblit considérablement l'élément allemand 

dans l'empire d'Autriche et obligea l’empereur François. 

Joseph à rendre à la Hongrie les libertés qu’elle avait perdues 

en 1849 et à lui reconnaître une complète autonomie par la 

Consiilution dualiste de 1867. Le principe des nationalités, 

Qui eut pour conséquence en Italie et en Allemagne de grou- 

Per les membres épars de nationalités avides d'unité et de 

grandeur, eut pour conséquence en Autriche et en Turquie 

de séparer des nationalités qui n'étaient groupées que par 

force et qui voulaient être libres. - 

En Autriche, la Hongrie se sépara la première ; Car elle 

s'était toujours gouvernée elle-même, et l'aristocratie des 

Magnats était demeurée très fière de ses privilèges natio-- 

naux ; l’absolutisme centralisateur institué dans le pays en 

1849 n'avait pas eu le temps d'effacer la tradition ; il n'avait 

Pu que surexciter le désir de l'indépendance. 

Le triomphe de la Hongrie etla promulgation du Compro-
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mis de 1867 encouragèrent les espérances des auires natio= nalités et créèrent un vaste mouvement fédéraliste. Le Com- promis réunissait la Transylvanie et la Croatie à ‘couronne de Saint-Étienne ou de Hongrie. La Transylvanie ft annexée à la Hongrie, perdit son ancienne autonomie ee grand- duché, ne fut plus qu'une expression géographiq #. La Croa- “tie, tout entière de population slave, très ancitanement Pourvue d'institutions particulières, ne pouvait pas être trai- tée aussi cavalièrement. Un compromis fut conclx en 18068 entre les deux diètes croate et hongroise : le royaume de Croatie-Esclavonie garda son Souverneur où ban, sa capitale Agram ou Zagreb, et sa diète composée de 75 mem! res élus per un suffrage censitaire et de 23 membres de dro : ileut ses armoiries nationales, sa langue nationale officielle, sa 
justice, ses écoles, son organisation ecclésiastique. Pour les affaires communes avec la Hongrie et avec l'Empire dualiste, la Croatie fut représentée à la Diète de Hongrie par 29 déié- ‘ gués de la diète d’Agram, dans le gouvernement de Buda- Pest par un ministre croate, à la délégation d'Empire par 4 délégués, 

Les Galiciens de Lemberg réclamaient aussi leur aulono- mie au gouvernement. On se hâta de leur donner une petite satisfaction pour éviter d'autres exigences ; la langue polo- naise fut reconnue comme officielle en Galicie ; la compé- ” tence législative de leur diète fut étendue. On put se dispen- ser de leur faire des concessions plus sérieuses; car, ennemis des Russes, ils n'avaient pas d’inclination pour le pansla- visme. 
Il n’en était pas de même pour les Tchèques de Bohème, qui ne dissimulaient pas leurs très vives sympathies pour le - grand mouvement national slave ; ils avaient perdu leurs libertés dans la grande réaction centralisatrice de 1620, sous Ferdinand II, mais ils en avaient gardé le souvenir. Le 22 août 1868, ils publièrent une Déclaration, où ils deman- 

     

  

     

    

    

  

  

autonomie. Une grande agitation Populaire accompagna cette démarche: il fallut établir l'état de siège à Prague; pendant plus de deux ans, les députés tchèques refusèrent
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l'de siéger au Reichsrath de Vienne, ne voulant plus siéger 

qu'à une diète nationale à Prague. Le gouvernement eut peur 

de la révolution et de la propagande panslaviste, et parut 

disposé à ce moment à aller du dualisme au fédéralisme. 

Le ministsre Cnances Houexwarr (février 1871) fut résolu- 

ment fédéraliste, malgré lopposition du Reichsrath qui fut 

dissous. Un rescrit impérial, à l'ouverture de la diète de 

Bohème, reconnut les droits de la couronne de Saint-Wen- 

ceslas et promit de les confirmer par l'acte du couronne- 

ment. Alors les Tehèques rédigèrent et présentèrent à l'em- 

pereur les Articles fondamentaux, c'est-à-dire les bases 

essentielles d’une constitution spéciale à la Bohème, sem: 

blable d’ailleurs à celle qui avait été accordée à la Hongrie. 

François-Joseph les reçut avec bienveillance, mais refusa 

de leur octroyer leurs libertés de son autorité personnelle, 

leur conseilla d'envoyer des députés au Reichsrath, pour y 

constituer une majorité fédéraliste assez forte pour modifier 

la constitution. Cependant le premier ministre hongrois, 

Anprassy, déclarait que la Hongrie ne consentirait pas à la 

modification du compromis ; elle craignait évidemment que 

l'autonomie des Slaves de Bohème n'excitât les Slaves de 

Hongrie à des prétentions de même sorte. Bismarck protes- 

tait au nom des Allemands d'Autriche qui ÿ voulaient con- 

server la suprématie politique et menagçaient de se donner 

à la Grande Allemagne prussienne. François-Joseph craignit 

de compromettre la situation si péniblement établie en 1867, 

et même la solidité de son trône. Il ne donna point sa signa- 

ture aux Articles fondamentaux; il renvoya le ministère 

Hohenwart. Le 44 novembre 1871, la nomination d'Andrassy 

au ministère des Affaires étrangères fut comme la confirma- 

tion du compromis de 1867 et comme la déclaration formelle 

que le gouvernement austro-hongrois voulait s’en tenir au 

dualisme et n’irait pas jusqu’au fédéralisme. 

L'application du dualisme austro-hongrois (18711895). — 

La constitution dualiste en effet n’a subi aucune modifica- 

tion ; elle s’appliqua en Autriche sous la suprématie des 

Allemands, en Hongrie sous celle des Magyars. En Autriche 

furent alors votées les lois libérales essentielles qui carac-
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‘térisent cette dernière période de son histoire céntempo- * 
la liberté : 

raine. En effet la constitution de 1867 garantissai de conscience ; une sorte de mariage civil fut ins le cas où le prêtre refusait de marier ; la loi sur les de l’école avec l'Église attribua à l’État la direction supé- rieure et la surveillance de l’enseignement ; toutes le: écoles publiques furent ouvertes à tous sans différence de confes- 

é pour 

sion. L'égalité des cultes fut établie ; chacun eut le droit de | choisir sa religion et celle de ses enfants, d'être enterré dans le cimetière communal, de £e dispenser de toute pratique religieuse. Plus tard même, à limitation du Kulturkampf allemand, les lois de mai 4874 abolirent formellement le Concordat de 1855 et assurèrent l'autorité de l'État sur l'Église. 
L'armée fut réorganisée. On adopta le service militaire universel come en Russie, avec une garde mobile comme en France. Le contingent fut divisé en deux portions, l’une faisant le service effectif de trois ans dans l’armée active, sept dans la réserve et dans la Landwehr, l’autre restant douze ans dans la Landwehr. Comme en Allemagne, le chiffre de l'effectif fut fixé d'avance Pour une période étendue : elle 

fut de dix ans. 
La loi électorale fut modifiée en 1873. La Constitution ne fut point changée dans ses Caractères essentiels : Le pouvoir législatif resta partagé entre la Chambre des seigneurs, comM- posée de 191 grands Propriétaires, membres de droit ou héréditaires, ou nommés à vie par l’empereur, et la Chambre - des députés, élus pour 6 ans d’après le complexe système des curies. La loi de 1873 remplaça simplement le suffrage indirect par le suffrage direct. II y eut 353 députés, 85 élus par la curie des propriétaires, 137 Par la curie des villes et chambres de commerce, 131 par la curie des communes rurales. D'après ce système, il y eut un- député par 63 élec- 

  

rapports
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Le ministère Auersperc, sous lequel furent votées la plu- 
part de ces lois, se maintint au pouvoir de 1871 à 1878. 
Cette durée fit beaucoup pour consolider le Compromis; es 
Tchèques se lassbrent de la grève parlementaire qu'ils 
avaient reprise depuis l’échec des Articles fondamentaux; . 
en septembre 1878 ils rentrèrent à la Diète de Bohême, et 
bientôt apres à la Chambre des députés et à celle des sei- 
gneurs. 

En Hongrie, l’organisation du Compromis, dicté par les 
Hongrois. fut encore plus facile. En 1815, au mois de février, 
fut consiitué le ministère Tisza, qui devait gouverner le 
royaume jusqu’en 4890; il institua le rude régime sous lequel 
les diverses nationalités de la Hongrie ont été depuis tenues 
en tutelle; il entreprit une « magyarisation » rigoureuse, 
c'est-à-dire surtout une violente persécution des écoles et des 
idiomes non-magyars qui n’a pas manqué de soulever dans 
tout le pays de redoutables haines; elles sont demeurées 
jusqu'ici impuissantes. | 

Le Compromis de 1867 fut renouvelé aisément en 1878. Il 
fut d'ailleurs consolidé par l'alliance austro-allemande, pré- 
parée par Andrassy et décidément conclue en 1879. L'Au- 

triche-Hongrie y gagnait une sécurité complète du côté de 
l'Allemagne, et bientôt aussi du côté de l'Italie, lorsque 
l'Italie fut entrée à son tour en 1882 dans l'alliance alle- 
mande. Elle y oblenait tout de suite un important succès 
diplomatique dans les Balkans; elle recevait au Congrès de 
Berlin l'administration de la Bosnie et de l’Herzégovine. 
L'occupation de ces provinces ne fut pas aussi facile qu'on 
l'avait espéré; il y fallut toute une armée, de grandes res- 
sources financières ; elle fut même sanglante. Mais l’Autriche- 

Hongrie, devenue ainsi une puissance balkanique, put faire 
équilibre à la Russie et jouer désormais un rôle de premier 

ordre dans les affaires orientales. Mais aussi l'annexion de 
la Bosnie et de l’Herzégovine, définitive en 1908, augmenta 
grandement la proportion de l'élément slave dans les popu- 
lations de l’État dualiste; si elle fut applaudie par les natio- 
nalités slaves, elle inquiéta quelque peu les Magyars et les 

. Allemands. Il faut dire ici la situation respective des races 

qui en résulte désormais.
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2. Les races et les nationalités en Autriche-Honsrie. — Pour expliquer la gravité de la crise qui s’est déclarie en 1897 et qui déchire depuis l'Autriche, il est nécessaire l'indiquer la situation exacte des nationalités de l'État ausiro-hengrois. Le royaume de Hongrie offre un aspect territorial assez Compact. L'élément magyar y occupe dans Îla plaine du 
Danube moyen et de la Theiss une position assez centrale. 
Cependant la carte ethnographique de ce royaume est comme « l'image d’un champ de bataille : concentrés dans la plaine, les Magyars sont obligés de faire front de toutes 
parts, cernés par un immense cordon d’investissement, au nord par les Slovaques et les Ruthènes campés sur les Car-. pathes; à l'est par les Roumains appuyés sur leur citadelle . transylvaine; au sud par les Serbes et les Croates retranchés 
derrière la Drave; à l’ouest par les Wendes on Slavènes et des essaims d’Allemands qui occupent les derniers éperons alpestres . » 
Appuyé sur la loi du compromis, qui est « inspirée d’un esprit de centralisation opiniâtre », le gouvernement hon- grois à conduit une lutte persévérante et acharnée dans les écoles contre les autres langues; il les a fait reculer sur cer- 

tains points; mais il a Drovoqué tout autour de la plaine danubienne des haines ziolentes et un état de crise aiguë. Car le nombre des mécontents l'emporte sur celui des satis- faits; il y a dans le royaume 10 millions de non-Magyars contre 7 millions de Magyars. Il y a 2 millions d'Allemands, surtout établis dans les environs de Temesvar. Il y a au nord, dans les Tatras et sur les pentes des Carpathes, 2 millions de Slovaques et de Ruthènes. 1 ÿ à surtout à l’est les Rou- mains de Transylvanie, à l’ouest les Croates de la Save; ce sont les plus terribles et les plus nombreux ennemis de l'unité hongroise. |: 
Les luttes en Transylvanie sont extrèment passionnées entre les éléments adverses. On ÿ Compte 200.060 Allemands luthériens, 700.000 Magyars Calvinistes, et 4.300. 000 Rou- mains orthodoxes. Les différences religieuses compliquent 

   

‘B. Auerbach, Les races ef les nationalités en Autriche-Hongrie, p. 227 iF. Alcan),  
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donc es différences ethnographiques. Les Roumains consti- 
tuent la majorité. Néanmoins ils sont traités comme des 
vaincus et réclament les libertés essentielles. Le 26 mars 
1892, iis énuméraient leurs griefs dans un mémoire à l’em-. 
pereur-roi; ils protestaient contre les lois d’exception qui - 
mutilent ou annulent leurs droits de suffrage, contre leur 
exclusion des fonctions publiques, la violation des libertés. 

de Pologne 

de Russie 

Use. A 

Bucharest 

À Soves À é et de Bulgarie 

  

TU gremance ET nogyars ET sraves ER roumams ou /telenss 

Les races en Autriche-Hongrie. 

municipales, scolaires ou confessionnelles; ils protestaient 

mème contre l'incorporation de la Transylvanie à la Hongrie ; 
car ils veulent leur autonomie, sinon leur annexion au jeune 

et prospère royaume voisin de Roumanie; ils veulent que 
François-Joseph se proclame grand-duc de Transylvanie. 

Les Croates sont plus redoutables encore; du reste il a fallu 

leur faire des concessions, et les lois de 1868 ont institué, 

dans le compromis austro-hongrois, un compromis croato- 

magyar. Il y a en Croatie 68.000 Magyars, 117,000 Alle-



348 .... L'EUROPE. CONTEMPORAINE. ’ 
     

mands et 3 millions de Croates, soit pour ces derniers une 
proportion de 90 pour cent. Leur diète de Zagreb a déjà : 
des privilèges presque souverains. Mais ils ont des «mbitions 
plus hautes. Jadis colons en armes des Confins Wilitaires, 
ils furent les sentinelles de la chrétienté, Au voisinage de 

. l'ennemi infidèle, leur nationalité se forma de benre heure, 
-‘ consciente de sa force et de son originalité. Ils xe nardon- 

- ."nèrent pas aux Hongrois leurs sympathies turques et les 
‘:. traitèrent presque comme des infidèles. En 1849 zuerre 
‘que leur ban JeLvachicn conduisit contre la Hongrie de Kos- 
suTH fut tout à fait une guerre nationale. L'annexion de la 
Bosnie et de l’Herzégovine à l’Autriche-Hongrie en 1878 . 
unit aux Croates dans la même patrie près d’un raillion et 

* demi de frères slaves. Avec la Dalmatie, ils forment ainsi 
dans l’État austro-hongrois un groupe compact &'environ 
& millions d’âmes, appuyé d’ailleurs encore sur ies popula- 
tions de même race de la Serbie et du Montenezro. Leur 
port de Fiume fait concurrence à celui de Trieste. lis veu- 

- lent réstaurer le royaume triunilaire de Daimatie-:'roatie- 
Slavonie; ils veulent mettre sur la tête de Fransois-Joseph 
cette triple couronne. 

L'Empire d'Autriche est encore plus divisé. Les Aïlemands 
ÿ occupent surtout l'Autriche proprement dite, ia plüs grande 
partie de la Styrie et de la Carinthie, le Tyrol septentrional, 
les montagnes de la Bohème septentrionale. Ils sont fâchés 
de n’avoir plus une suprématie incontestée ; ils se sentent 
débordés dans l'ensemble des Populations de l'Empire 
par les Slaves. Depuis 1870, ils tournent « leurs regards 

* éblouis vers la Grande-Allemagne et gravitent peu à peu 
vers cet astre éclatant ». En Autriche, il y a des Slovènes. 

. Us ont la Carniole. Ils ont une vraie capitale à Laybach. Ils 
s’appuient d’ailleurs sur les Serbo-Croates de la Dalmatie, 

: de la Croatie, de la Slavonie, de la Bosnie. Napoléon et Mar-- 
mont donnèrent un moment d'existence nationale à cette race, pensèrent en faire le noyau de la Grande-Illyrie recons- 
tituée pour être la transition entre le monde slave et le monde latin.qui nulle part ailleurs ne se peuvent rencon- 
trer. Les Slovènes cultivent ces souvenirs pieusement. Il y a des Italiens dans le Tyrol méridional, le Trentin ; ils ga- 
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gnent du terrain dans la montagne sur les Allemands. « La 

vague montante italienne donne l'assaut au loyaliste Tyrol 
de Botzer, Brixen, Innsbrück. » Les Italiens ont aussi toutes 
les côtes de l'Istrie. Leur ligue nationale irrédentiste a deux 
foyers : Trente et Trieste. C’est à Trieste que fut découvert : 
en 1882 !2 complot qui se dénoua par la pendaison du « mar- 
tyr» Oseunanx, qu’en 1890 le gouvernement de Vienne dut 
dissoudre l'association scolaire Pro patria, que de temps 
en temps encore, malgré les alliances diplomatiques, écla- 
tent les manifestations les plus tumultueuses du chauvi- 
nisme italien. Il faut pourtant Trieste à l'Autriche ; c’est son 

unique port. 
Les Polonais et les Ruthènes se partagent la Galicie, de 

de part et d'autre du San, affluent de droite de la Vistule. Il 
yYalà 3 millions et demi de Polonais, très loyalistes à l’é- 

gard des Habsbourg, par haine de la Russie; ils rêvent, en 

s'appuyant sur l'Autriche, de fortifier autour de Cracovie un 
noyau polonais, peut-être de refaire une vivante Pologne 
dans le vaste fédéralisme austro-hongrois. Mais il y a aussi 

près de 3 millions de Ruthènes. Leur capitale est Lemberg. 
Is sont amis de la Russie, par haine du polonisme. Et il y 
à encore environ À million de Juifs : Brody, leur principale 
agglomération, est comme une nouvelle Jérusalem. La Buko- 
wine n’est pas grande; mais, parce qu’elle est un centre de 

dispersion des eaux, elle est devenue un centre de rassem- 
blement de peuples: on y rencontre surtout des Ruthènes 

et des Roumains qui se disputent la suprématie ; mais ilya 

aussi des Polonais, des Magyars et des Allemands. 
L'élément le plus remuant est constitué par les Tchèques 

en Bohême et en Moravie. Ils y sont les plus nombreux, 3 mil- 
lions et demi; mais ils n’y sont pas seuls, il y a aussi plus 
de 2 millions d’Allemands. La lutte est bien des fois séculaire 
enire ces races ennemies ; les premiers ont Prague, la Mol- 
dau est leur rivière nationale : les seconds ont Reichenberg 

et Eger, la plus grande partie de la vallée haute de l'Elbe. 
Les Allemands affirment la supériorité de leur civilisation et 

leur droit au gouvernement des races inférieures. Les Tchè- 

ques ne se croient pas inférieurs aux Allemands et leur témoi- 

nent plus de haine que de respect. Ils entretiennent avec 
Durauer ot Moxon. — 1815-4915. ° 2
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   _. Plus de ferveur que jamais les souvenirs de leur histoire .. 
_ nationale ; ils vénèrent la mémoire dé Charles LV de Luxem- 
bourg qui fonda l'Université de Prague. Ils glorifier: péri 
diquement la mémoire de Jean Hus. Ils multiplient 

* mationales, comme celles de l'exposition ethnograpii 
Prague en 1891. Les Allemands protestent : « Plutôt mourir 
Allemands que pourrir Tchèques, » s'écrient-ils. Les pas- 
sions sont partout surexcitées. 

Au total, 10.500.000 Allemands, 7.500.000 Magyers, ou 
18 millions.d'habitants jouissant de tous leurs droits politis 

‘ques et de la suprématie sur les autres ; — 7.500.060 Tche- 
ques, Moraves ou Slovaques, 3.700.000 Polonais, 3.569.000 
Ruthènes, 3 millions de Roumains, 1.800.000 <iovènes, 
4 millions de Croates, Serbes et Bosniaques, ou 93 milions 
d'habitants qui travaillent à la dissolution de la monarchie 
dualiste; telle est la situation de l'Etat austro-hongrois. 

Il en résulte une bouillonnante activité révolutionnaire, 
un épanouissement merveilleux de races.qui végétaient et 
s’ignoraient, une richesse nouvelle pour la vie politique de 
l'Europe. Il en résulte surtout aujourd’hui une redoutable 
crise, qui trouble profondément depuis plusieurs années 

‘ PÉtat autrichien et qui peut empêcher le renouvellement 
. constitutionnel du Compromis. 

  

     

8. — La crise de la constitution dualiste, depuis 1895. — 
En somme tout se ramène à la question slave, et le problème 
austro-hongrois consiste essentiellement à définir la pro= portion dans laquelle les Slaves seront admis au partage des privilèges jusqu'ici réservés aux Allemands et aux Magyars. 

Il fut possible, dans les premières années, de contenir les 
aspirations des Slaves. Mais à partir du congrès de Berlin, 
ils devinrent d'année en année plus exigeants ; carl’annexion . 
de la Bosnie et de l'Herzégovine à l'Autriche-Hongrie accrut singulièrement leur nombre et accentua l'injustice de l‘infé- 
riorité où ils sont retenus ; elle augmenta l’importance des intérêts austro-hongrois dans les Balkans, et obligea le gou- Yernement de François-Joseph à ménager toujours davan- tage sa clientèle politique parmi les petits États Slaves de la région du vanube inférieur. | Mais aussi le prestige de la Triple Alliance fondait encore  



e 
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solidement l’hégémonie des Allemands dans toute l'Europe 

centraie. La Roumanie, qui lui était liée par une convention 
militaire, s'interdisait par là même tout encouragement aux 
populations roumaines de la Transylvanie. Par-dessus les : 
Balkans, le gouvernement de Berlin et celui de Vienne exer- 
çaientunetrès grandeautoritéà Constantinople développaient 
leurs intérêts économiques le long des voies ferrées de Cons- 
tantinople et de Salonique, eouvraient tous ces pays despre-, 
duits de leur industrie, les tenaient ainsi dans leur elien 
tèle, retardaient l'émancipation des Slaves. : | 

Le gouvernement de Vienne eut encore plus de difficultés : 
à vaincre que Le gouvernement de Pest; car la Bohème a un: 
passé politique plus glorieux et peut formuler des exigences. 
plus nettes que la Croatie. Le ministère Auersperg, qui était 

. fondé sur l'application rigoureuse du dualisme, fut remplacé . 
en 1879, après Le congrès de Berlin, par un ministère TAAFFE, 
constitué sous l'inspiration du cercle politique fédéraliste 
dont M. de Hohenwart était resté Le président depuis 1874 : 
£e fut comme un second ministère Hohenwart. 

Le comie Taarre s'appuya en effet sur une majorité faite 
de cléricaux adversaires des libéraux Allemands, faite surtout 
de Tchèques et de Polonais. Il se refusa d’ailleurs à toute 
modification de la constitution; mais,malgré cette imper- 
tante réserve, il fitau fédéralismetoutes les concessions pos- 
sibles ; les fonctions publiques furent peuplées de Slaves. De 
coûteux chemins de fer, dits stratégiques, furent construits 
en Galicie pour faire plaisir aux habitants de la région. Une 
légère réforme électorale assura la majorité aux Fehèques à 
la Diète de Bohème ; d’ailleurs ils y avaient bien droit par le 
chiffre de leur population. L'Université de Prague fut parta- 

gée en 1882 en deux Universités, l’une allemande, l’autre 

tchèque. Une ordonnance de 4886 obligea les fonctionnaires 
en Bohème à répondre au public dans celle des deux langues 
où la demande était faite ; ce qui écarta des emplois un 
grand nombre de fonctionnaires qui ne savaient que l'aile- 

mand. 
Cette politique encouragea les eléricaux ; ils commencè- 

rent une ardente campagne contre les lois scolaires, et leur 

agitation politique aboutit peu à peuàun antisémitisme vio-
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lent; Vienne fut un moment dominé par les antis: 
leur chef, le docteur Luscer, fut longtemps bourgine 
capitale. La politique du comte Taarre encourager 

rniles, et 

     

  

espérances des Slaves : les Vieux-Tchèques, assez ninortu- 
nistes, s'étaient contentés dela part très sérieuse d'ir fuence 
qui leur était laissée par le ministère ;ils ne songeaic:.i plus 
à la revision de la Constitution. Les Jeunes- Tchèquez, reve- 
nant à l'esprit hussile, ne voulurent plus de l'alliance avec 
les cléricaux; radicaux, ils reprirent la grande can;ragne 
nationale en faveur de l'indépendance de la Bohéine. Ils 
eurent beaucoup d'action sur les masses populaires, et rem- 
portèrent en 1889 de grands succès électoraux sur les léeux- 
Tchèques : « Une singulière compagnie qui prend mainte- nant le dessus », dit publiquement l'Empereur. Le mot n’ar- 
rêta point le progrès des Jeunes-Tchèques, ni le développe- ment de la terrible crise qu'ils préparaient à l’Empire. 
L'activité du parti jeune-tchèque, encouragée par les con- 

. Cessions du ministère Taaffe, fut la cause pour laquelle ce ministère fut renversé en 1893 par les Allemands et les Po- lonaïs, la coalition de tous les partis « patrioliques et mo- dérés. » Après de difficiles négociations, l'Empereur dut prendre un ministère de la couronne, indépendant des par- tis (1895), pour rétablir le calme dans l'Empire, assurer le renouvellement décennal du compromis en 1897 et la tran- quillité des fêtes du jubilé impérial en 1898. C’est pourquoi il fit voter la réforme électorale de 1896, qui créa la nou- velle curie des 72 députés élus au suffrage universel. 
Pour donner quelque satisfaction aux Tchèques, les or- donnances du 8 avril 1897 établirent l'égalité des deux lan- gues dans toutes les affaires publiques en Bohême. Les Alle- . mands protestèrent violemment : car les ordonnances étaient 

très avantageuses aux Tchèques : les Allemands en effet ne savaient pas le tchèque, qui n’était jusque-là que comme un patois; et les Tehèques savaient l'allemand, jusque-là seule langue officielle; en sorte que l'ordonnance des langues réservait la plupart des fonctions publiques aux Tehèques. C'est pourquoi les Allemands protestèrent; ils organisèrent à la Chambre des représentants une obstruction brutale; ils . Cbligèrent le B0uvernement à relirer les ordonnances.   
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Ce fut alors aux Tchèques de protester. Leur obstruction 
à la Chambre fut aussi tenace que celle des Allemands l'avait 
êté. Gr en 1897 devait avoir lieu le renouvellement décennal 
du ccmpromis dualiste, qui comporte une répartition des 
charges financières revisable de dix ans en dix ans. Il fat 
impossible d'aboutir, les Tchèques refusant de permettre la 
Confirmation d’une constitution qui les tient asservis. L'Em- 
pereur dut user de la faculté que lui donne l’article 14 du 
compromis de le renouveler lui-même par décret, provisoire- 
ment, pour un an. Il fallut appliquer ce procédé pendant 
plusieurs années de suite, ce qui n’est peut-être pas dans 
l'esprit de la constitution : tant bien que mal, le compromis 
Put être renouvelé en 1908. 

Alors les Hongrois suscitèrent une autre crise, qui parut 
un moment aussi grave que celle de 1867. Ils craignirent 
que l'agitation des Tchèques ne fût un encouragement pour 
les Slaves du sud ou pour les Roumains; ils pensèrent aussi 
profiter du désordre général pour s'assurer de nouveaux 
&vantages sur l'Autriche; un fils de Kossuth réorganisa le 
parti de l'indépendance. Ils réelamèrent surtout leur autono-. 
Mie militaire, c’est-à-dire la constitution d’une armée hon- 
groise, distincte de l’armée autrichienne, encadrée d'officiers 
hongrois. L'Empereur s’y refusa absolument ; il voit dans 
l’armée commune la garantie de l’union indispensable à la 
grandeur des deux États; il craindrait dans la formation de 
deux armées la menace d’un conflit qui pourrait être mortel 
pour l’un et pour l’autre. Le 19 février 1906, il fit dissoudre 
le Parlement par la troupe. L'émotion fut considérable en 
Hongrie, on put redouter les plus graves événements. 

Pourtant, par son habileté et grâce à l’affection dont tous 
ses peuples l’entourent, l'empereur François-Joseph a réussi 
Peut-être à s’assurer une fin de règne plus tranquille et à 
Préparer l'avènement de son neveu, l’archiduc François-Fer- 
dinand. Vers la fin de l’année 1903, une grande agitation 
était née en Autriche pour l'établissement du suffrage univer- 
sel : on fut assez étonné d'apprendre que le gouvernement y 
donnait son appui ; il fut facile bientôt de se rendre compte 
que François-Joseph voulait noyer dans un grand mouve- 
ment démocratique les tendances particularistes des diverses
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nationalités; la liberté devenait pour lui un moyen d'unité 

et de force véritable pour ses Etats. 
Cela lui valut un premier succès. Le parti naticnat hon- 

grois, porté au pouvoir par un système de suffrage irès res- 
treint, craignit que l’Empereur-Roi ne fût résolu aussi à éta- 
blir le suffrage universel en Hongrie ; il renonce à ses. 
prétentions à l'autonomie militaire, moyennant le rsintien 
de ses privilèges politiques. La réconciliation se Ft entre 
l'Empereur et les membres les plus intransigeants du « parti 
de l'indépendance », satisfaits d’avoir été appelés enfin à 
former le ministère à Pest. 

Ainsi le vieil Empereur put célébrer tranquilisment, 

‘en 1908, le soixantième anniversaire de son avèncment. 

Courte trêve : entraîné par l'Allemagne à une politique qui 
n’est pas la politique traditionnelle “des Habsbourg, docile 
aux lecons de Sadowa, il a jeté l’Autriche dans le drame 
redoutable des Balkans; il a risqué son empire, si fragile par 

le conflit de ses races, à ia tâche formidable d'une guerre 

universelle ; il a provoqué, lui au bord de la tombe, une des 

. plus épouvantables luttes de l'histoire. En quel état en sor- 
tira l’Autriche-Hongrie ? 
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Universités. — L'insurrection de la Pologne (1863). 

2. Le pauslavisme. — Le traité de Londres (1871). — Insurrections 
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. 5. Alexandre II et Nicolas il. — L'agitation révolutionnaire. 

1 : Alexandre IL. L'émancipation des serfs (1861). — La Russie 

avait été tenue pendant tout le règne de Nicolas I°", le « tsar 

de fer », sous un régime de dur despotisme, dont le prestige 

s'écroula dans les défaites de la guerre de Crimée. Aussi 

l'opinion publique réelama-t-elle des réformes au nouveau 

tsar Alexandre II, et les premièrés années de ce règne furent- 

elles marquées par une réaction libérale contre le régime 

précédent. 
| 

Pour céder à ce mouvement conduit par les classes ins- 

truites de la société russe, et aussi pour fondre tous 568 sujets 

en une nalion par la suppression des privilèges, Alexandre II 

accomplit l'acte qui est resté le plus grand honneur de son 

règne : l'émancipalion des serfs par loukase du 19 fé- 

vrier 1861. Les neuf dixièmes des terres arables de l’Empire: 

formaient de grands domaines appartenant à la couronne où 

aux nobles ; sur ces terres vivaient 47 millions de serfs, les 

uns attachés comme des esclaves au service personnel de 

leurs maîtres, les autres fixés à la terre qu'ils cultivaient en
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- payant des redevances arbitraires, en acquittant des vorvées h selon le bon plaisir du seigneur. D'un coup ce rude SCrvage fut aboli. 
Dans les domaines de la couronne, les serfs fureni li et devinrent propriétaires de la terre que le tsar le: ‘donna presque en totalité. Dans les autres domaines, paris en furent faites : l’une fut laissée au propriétaire noble ; l’autre fut donnée aux Paysans qui eurent le droit de la racheter moyennant une indemnité péeuniaire propor- tionnée à la valeur de la terre et des services dont its étaient affranchis. L'État leur avança les quatre cinquièmes de cette. indemnité et leur accorda quarante-neuf ans pour ies rem- bourser par annuités. Des banques furent institnées pour faciliter cette opération qui était presque achevée à la fin du xx° siècle. Le paysan russe devint en même temps libre et Propriétaire : {oute la vie économique et sociale de ia Russie en fut transformée. Dans une grande partie de l'Empire, la terre ne fut pas d’abord abandonnée &ux paysans individuel- lement, mais collectivement aux Communes ou mirs; les assemblées des chefs de famille, dans ces mirs, reçurent le droit de répartir chaque année entre les paysans le travail de la terre et les produits récoltés, puis d'établir la propriété individuelle. Depuis lors la propriété collective fait place dans beaucoup de districts à la propriété individuelle. La condition sociale de la population russe se rapproche de ce qu'elle est dans l’Europe occidentale. 

   
   

Zemstvos et Universités, — L’émancipation du paysan russe ne pouvait manquer d’avoir les plus importantes con- séquences pour l'éducation politique de la nation tout entière. Le tsar Alexandre II Y Consentit libéralement. Il . donna à la Russieun Système presque complet d'institutions administratives : le mir fut administré par le conseil des chefs de famille, qui eurent surtout mission, comme on a vu, de répartir le travail agricole et les produits obtenus. Il ÿ eut, au-dessus de ces conseils, des conseils de cantons, com- 
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délégu<: de la noblesse, du clergé et des paysans de chaque 

district eu de chaque province; ils eurent des fonctions 

analogres à celles de nos conseils généraux de départements; 

ils eurexi même une part dans la nomination des tribunaux 

inférieurs. Ils furent ainsi un précieux instrument de décen- 

tralisalion administrative ; ils commencèrent de donner à la 

Russie tes mœurs du gouvernement libre; beaucoup de 

membres des zemstvos devaient s’y préparer à jouer un rôle 

à la Douma nationale : Alexandre II se refusa jusqu’à la fin 

de son règne à couronner l'édifice de ses réformes par la 

création d’une telle représentation de la nation. 

Cependant il fit encore autre chose pour le progrès des 

idées en Russie. Il réorganisa les Universités par des réfor- 

mes très libérales. Elles furent dotées de larges subven- 

tions : elles purent créer de nombreuses chaires nouvelles ; 

elles eurent le droit de se recruter elles-mêmes par le choix 

des professeurs ; elles attirèrent dès lors un nombre consi- 

dérable d'étudiants. Beaucoup, instruits en Allemagne, y 

adoptèrent les doctrines du collectivisme marxiste et devin- 

rent les chefs du parti révolutionnaire qui allait déjà trou- 

bler les dernières années d'Alexandre IL. Nul tsar aiusi 

n'avait fait plus que lui pour la « transformation » nouvelle 

de la Russie. 

    

L’insurrection de la Pologne (1863). — La Pologne espéra 

profiter du libéralisme d'Alexandre II ; mais le tsar n’était pas 

disposé à compromettre l’unité de son empire ; il voulait bien 

plutôt la fortifier par la suppression de toute autonomie. 

Comme son oncle Alexandre I‘, il eut à détruire lui-même 

les espérances qu'il avait fait naître. À partir de 1860, les 

Polonais manifestèrent dé diverses façons leur désir deiberté. 

Ils célébrèrent les anniversaires des batailles de 1831 ; il en 

résulta des troubles, des conflits sanglants avec les soldats 

russes, de nouveaux troubles à l’occasion des funérailles des 

victimes. Au mois de janvier 1863, le gouverneur fit arrêter 

dans leurs familles les jeunes gens les plus compromis, les 

enferma à la citadelle pour les enrôler de force dans les régi- 

ments russes. Ce fut le signal du soulèvement. Il gagna toute 

la Pologne et la Lithuanie. Les insurgés ne farent jamais
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maitres de Varsovie, comme en 1830: ils ne pure: 
niser un gouvernement national ; ils formaien: : 
qui, sortant des forêts, livraient de continuels € 
troupes russes, puis se dispersaient avec la cov 
populations. Pendant toute l’année 1863, la Poi 

‘set état d’insaisissable rébellion. La France, l'A 
l'Autriche, présentèrent au tsar des observations & 
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virent qu'à l'irriter davantage. La Prusse au contraire ferme ‘ sa frontière aux insurgés. 
La répression fut terrible, En Lithuanie le ges Mouravier distribua les biens des nobles insurgés aux paysans, qui se jetèrent en bandes sur les châteaux et firent il: nom- breuses victimes. L'ordre fut rétabli par cette sorte de Jacque- rie. En Pologne, des procédés semblables furent employés ; les paysans libérés livrèrent les nobles qui en grand nombrè furent déportés en Sibérie. Des forces militaires considé- rables envoyées à travers le pays achevèrent la défaile de l'insurrection. Le S0Uvernement essaya de détruire la langue polonaise, en interdit l'usage dans les écoles. Il combattit le clergé catholique, supprima presque tous les couvents. sécu- lerisa les biens de l'Église. Les nobles furent expropriés au profit des paysans. Toutes les institutions propres à la - Pologne furent détruites ; elle fut divisée en 10 gouverne- ments:et 85 districts, et administrée de Pétersboure, comme le reste de l'Empire. Comme l'émancipation des serfs, la répression de l'insurrection polonaise était une œuvre d’uni- fication de la population slave sous le gouvernement toujours autocratique du tsar, La russification complète était d'ailleurs _ impossible dans ce Pays dont la population croît avec une grande rapidité. | 

    

2. Le panslavisme. Le traité de Londres (1871) — Les pa- triotes russes, les orthodoxes fervents de la Sainte-Russie avaient applaudi à la destruction de la Pologne, qu'ils avaient considérée comme une sorte de Croisade. Le parti national en fut encouragé à la reprise de la eroisade contre l’infidèle musulman, à la délivrance des frères slaves qui gémissaient ‘sous le dur joug du sultan. Le grand mouvement des natio- nalités, qui aboutissait ailleurs à la formation de l'unité ita-
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lienne, de l’unité allemande, se manifesta dans l'Europe 
orientale par l’idée de l’unité slave, du panslavisme, dont’ 
les principaux apôtres furent Axsaror et Karkor, et le gou- 
vernement russe pensa être aussi heureux que le gouver- 
sement prussien et construire à son profit un gigantesque 
empire slave jusqu’à l’Archipel. Le chancelier Gortchakof 
rêva une gloire aussi éclatante que celle dé Bismarck : ce fut 

- le secret ‘le son accord avec la Prusse à partir de 1863. 
Il profita de la guerre franco-allemande pour déchirer le 

traité de Paris de 1856, qui fermait la mer Noire à la Russie. 
Le 29 ociobre 1870, il adressa aux cabinets européens une 
note circulaire annonçant cette intention : « Sa Majesté 
Impériale ne saurait se considérer plus longtemps comme 
liée aux obligations de ce traité en tant qu’elles restreignent 
ses droits de souveraineté dans la mer Noire. » Une confé. 
rence des ambassadeurs se réunit à Londres, pour examiner 
cette note; elle aboutit au fraifé de Londres, du 13 mars 1871 ; 
le traité de Paris était confirmé en ce qui concerne la navi- 
ation du Danube et le droit de la Porte de fermer ou d’ou- 
vrir les Détroits ; mais la neutralité de la mer Noire n'était 
Pas maintenue. C’était la récompense de la neutralité bien- 
veillante de la Russie à l'égard de la Prusse. 

Aussitôt la propagande panslaviste se répandit à travers 
les Balkans. Un comité central fut formé à Moseou, un sous- 
comité à Bucharest. Des livres furent envoyés aux écoles de 
Serbie et de Bulgarie ; des jeunes gens en furent appelés aux 
Universités russes ; de considérables sommes d'argent y 
furent consacrées, sous prétexte de charité. Des agences nom- 
breuses, comme les hétairies d'autrefois, gagnèrent au pan-. 
slavisme des partisans tout dévoués. L'Empire ottoman fut 
pénétré profondément par l'influence russe. Le général Iena- 
TIEF, ambassadeur du tsar à Constantinople, ardent pansla- 
viste lui-même, exerçait une grande action sur la Porte et 
Paraissait déjà tenir le sultan sous sü tutelle. 

Mais les Musulmans, mis en éveil par le traité de Londres et 

par les armements de la Russie sur toutes les côtes de le mer 
Noire, comprenaient le danger qu'ils couraient. Leur foi s in- 
-Quiéta, leur fanatisme s’exalta. Les gouverneurs de provinces 
réprimèrent l'agitation panslaviste avec une grande rigueur.
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Insurrections chrétiennes. — Dans l’été de 18 
tants de l’Hérzégovine se soulevèrent, refusèrer. 
la corvée, chassèrent les fonctionnaires turcs, 
premières troupes envoyées contre eux. Des Serb 
ténégrins accoururent à leur aide. Puis le mouver 
la Bosnie. La Bulgarie se souleva en mai 1876. Les Musul- | 
mans furieux massacrèrent à Salonique les deux sonsuls de 
France et d'Allemagne. Les Bulgares formèrent un gouver- : 
nement national. Le prince MiLax de Serbie se présara à inter- 
venir, parut résolu à se mettre à la tête d’un vasie mouve- 
ment slave, comme naguère le roi de Piémont à a tête des. 
patriotes italiens. Le général russe Tongrnaïer se mit à son 
service et fut chargé d’abord de l'inspection des places fortes 
de la frontière. Les trois empereurs se mirent d'accord pour 
une première intervention diplomatique. Le Meinorandum 
de: Berlin demanda à la Porte des réformes en faveur des 
chrétiens de Bosnie et d'Herzégovine : si l'ordre n'était. pas 
rétabli et les réformes assurées au bout dé deux mais, « les 
trois cours impériales étaient d'avis qu’il deviendrait néces- 
saire d'ajouter à leur action diplomatique la sanction d’une . 
entente en vue de mesures efficaces qui paraîtraient réclamées 
dans l'intérêt de la paix générale, pour arrêter le mal et en 
empêcher le développement, » L'empire ture était menacé 
d’un nouveau démembrement, qui encouragerait sans doute 
les chrétiens à d’autres exigences. 

impôts, * 
irent les .    

      

Avènement d'Abd-ul-Hamid II. Massacres de Bulgarie. T 
Les Musulmans reprochaient au sultan ABD-uL-Aziz sa fal- blesse à l'égard des gouvernements européens et l'influence 
qu’il avait laissé prendre au général Ignatief, Le 30 mai 1876, une insurrection militaire, encouragée par les ulémas, où docteurs de la loi, renversa du trône Abd-ul-Aziz et y éleva à 
sa place son neveu Mouran-grrenpr. Quelques jours après, Abd-ul-Aziz fut « suicidé. » Mourad était faible d'esprit, Sa maladie mentale s’aggrava à la suite de la révolution de mai. Trois mois après, il fut déposé à son tour et remplacé par. Son frère Ago-u-Hamin II (31 août 1876). 

Le règne d'Ab-ul-Hamid IT s’ouvrit sous les plus sanglants 
auspices, dans la guerre et les massacres. La Serbie et le  



  

LA RUSSIE SOUS ALEXANDRE II ET ALEXANDRE LI sèi Monténègro avaient déclaré la guerre à la Porte, le 1% juillet ; maïs leurs princes, Milan et Nicozas, jaloux l’un de l’autre, ne Cocrdonnèrent pas leurs mouvements. Les troupes turques forcèrent bientôt les Monténégrins à rentrer dans leurs mon- tagnes. Le gouverneur de Widdin, Osmax PACHA, arrêta l’in- vasion serbe, franchit à son tour la frontière, battit Tchernaïef à Alexinalz et réduisit Milan 8 solliciter un armistice. Cepen- dant la Bulgarie était ensanglantée par le plus terrible épi- sode de ces luttes, qui rappelle les massacres de Chio au temps de l'insurrection grecque. Pour empêcher les Bulgares de tendre la main aux Serbes et aux Monténégrins, la Porte jeta à travers leur pays des bandes de Bachi-bouzouks et de Circassiens appelés d'Asie. En quelques jours la Bulgarie fut mise à feu et à sang. Les exécuteurs du sultan assouvirent à l'aise leurs Sauvages passions, brûlèrent les villages, massa- crèrent les hommes au milieu des tortures les plus raffinées, violèrent ou éventrèrent les femmes, coupèrent en morceaux les enfants. Les « atrocités de Bulgarie » firent environ 25 à 30.000 victimes. L’armistice rompu avec les Serbes, Jes Pachas tures continuèrent leurs succès, conquirent toute la Partie méridionale de la principauté, menacèrent Belgrade, tommencèrent de châtier les Serbes comme les Bulgares. L'Europe dut intervenir. 

La Constitution turque de 1876. — Le général Ignatief Somma la Porte d'accorder un armistice immédiat aux Serbes, sous peine d’une déclaration de guerre de la Russie dans les Quarante-huit heures. Le sultan effrayé céda : les Serbes furent sauvés. Les Grandes Puissances s'entendirent Pour la réunion d’une Conférence à Constantinople. La Con- férence se réunit en décembre et demanda l'autonomie de Ja Bosnie, de l'Herzégovine, de la partie de la Bulgarie située au nord des Balkans, et dans les autres provinces des garan- ties sérieuses pour les chrétiens, sous le contrôle d’une Commission internationale. 
Le sultan Abd-ul-Hamid Il y répondit par une scène de Comédie. Dédaignant les mesquines réformes qui lui étaient réclamées, i] promulgua le 24 décembre 1876 une Constitu- lion complète inspirée des plus grands progrès de la civili- 

o 
Draautr et Moxon. — 4845-1915. 
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- sation occidentale, Elle instituait en effet, un Conseil de 

“ministres responsables, une Assemblée généraie composée 

de deux Chambres, un Sénat nommé parle gouvernement et 

une Chambre de députés élue par tous Îles habitants de 
l'Empire ; elle garantissait la liberté de la presse et des rèu- 

nions, instituait l’inamovibilité de la magistrature et l’en- 

seignement primaire obligatoire. Quant aux propositions de 

le conférence, elles furent repoussées par un divan extraor- 

” dinaire composé des 180 principaux dignitaires de l'Empire. 

Les plénipotentiaires quittèrent aussitôt Constantinople. Un 

dernier effort fut fait pour éviter la guerre ; le 31 mars 1877, 

les Puissances adressèrent une note collective à la Porte, 

rénouvelant les demandes de la Conférence. Le sultan con- 

voqua la Chambre des députés qu'instituait sa Constitution 

et qui rejeta les exigences de l’Europe. Puis il ne fut plus 

pour le moment question de la Constitution ottomañe de 

1876. 

8. La guerre des Balkans !.— Le 24 avril, après la signature 

d’une convention militaire entre la Russie et la Roumanie, 

les troupes russes reçurent l’ordre de franchir la frontière 

_ ottomane, « pour obtenir par la force ce que les efforts una8- 

- nimes des puissances n'avaient pas réussi à obtenir par la 
persuasion ». | 

L'armée russe était sous le commandement supérieur du 
grand-due NicoLas, frère du tsar. Par la convention signée 
avec la Roumanie, elle était maîtresse de la rive gauche du 
Danube. Elle franchit le fleuve par surprise, presque sans 
coup férir. Une diversion sur la Dobroudja trompa les Turcs 
qui y massèrent leurs troupes. Cependant le gros des forces 
russes et roumaines effectua aisément le passage près de Sis- 

tova et entra dans cette ville le 27 juin. Le tsar, convaincu 

que la guerre serait courte, vint y entendre un Te Deum. 

. C'était prématuré. 
Les troupes ottomanes s'étaient concentrées dans le qua- 

drilatère Routschouk-Silistrie-Varna-Choumla. L'état major 
russe ne voulut pas en entreprendre la conquête méthodique 

* Voir la carte page 224     
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qui aurait été longue, et lança le général Gourxo, à la tête 
de la cavalerie, droit sur les Balkans. Gourko enlève Tirnovo 
le 7 juillet, franchit les Balkans, entre à Kazanlik sur la 
Toundja, pousse ses éclaireurs le long de la Maritza, jus: 
qu'aux portes d’Andrinople. Il était à croire qu'il allait . 
enlever d’un coup de main Andrinople et peut-être Constanti- 
nople, finir la guerre en un mois. - 

Plevna. — Il se heurta en avant d’Andrinople à une armée 
turque arrivée précipitamment du Monténégro sous le com- 
mandement de SULÉIMAN-PACHA. La cavalebie russe fut refoulée 
sur la Toundja, subit des pertes importantes, abandonna 
Kazanlik, fut rejetée au delà des Balkans, et ne put que dé- 
fendre par des retranchements solides la passe de Chipka. 
Cependant les principales forces ottomanes restaient for- 
tement établies dans le quadrilatère. Surtout à l’ouest 
les Russes rencontrèrent une résistance imprévue. Le 
général Scarioer avait été chargé d'occuper Plevna, près du 
Vid. Osman-pacha s’y jeta avec 40.000 hommes, tirés de son 
&ouvernement de Widdin. Il battit les Russes le 20 juillet et 
les rejeta sur Nicopolis. Le général KrüDener accourut à son 
tour avec des forces nombreuses, fut battu le 30 juillet, perdit 
8.000 hommes et reeula jusqu’au Danube. L'émotion fut con- 
Sidérable en Russie et dans toute l’Europe. Ce fut la soudaine 
révélation de la puissance militaire des Ottomans et du génie 
d'Osman-pacha. Le généralissime, grand-duc Nicolas, laissant 
seulement un corps d'observation devant le quadrilatère, con- 
duisit 70.000 hommes contre Plevna et livra bataille le 11 sep- .” 
tembre, jour anniversaire de la naissance du tsar. Toutes 
ses attaques furent repoussées ; il perdit 16.000 hommes. Ce 
ful un désastre. Osman-pacha avait trop peu de monde pour 
Prendre l'offensive ; mais le succès de l'invasion russe était 

fOmpromis, entre le quadrilatère à l'est, Plevna à l’ouest, les 
Balkans au sud. Mêmes échecs en Asie. Le grand-duc Mices et 
le général Lous Meuxor avaient envahi le pays turcetinvesti 
Kars; ils furent battus par Mouktar-pacha, repassèrent la fron- 
tière en désordre; les populations musulmanes s’agitèrent 
derrière eux. Au commencement de septembre, la situation | 
des armées russes était partout extrémement critique.
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Si la principale armée turque du quadrilatère avait agi 
avec la même fermeté que les autres, elle eût peut-être in- 
fligé au panslavisme une rude leçon. Elle était commandée 
par Ménémet-Acr, un jeune général d’origine françoise, dant 
le nom chrétien était Cnarces Dévrorr, et qui, eurôlé dans 
l'armée ottomane et converti à l'Islam, était vile arrivé 
aux plus hauts grades. Ses collègues étaient jaloux de lui 
et lui rendaient le commandement très difficile. Après quel- 
ques succès sur les Russes dans la vallée du Lom, au com- 
mencement de septembre, il voulait pousser plus loin à 
l'ouest, enfoncer les Russes démoralisés par leurs défaites 
de Plevna, rejoindre Osman-pacha et repousser l’invasion 
sur le Danube. Cest à ce moment qu’il fut victime des intri- 
gues de ses rivaux, destitué de son commandement par le 
sultan et remplacé par Suleiman-pacha, qui ne le valait pas. 

Les Russes eurent le temps d'appeler au sud du Danube tous 
leurs contingents disponibles, même la garde impériale. Ilsne 
cherchèrent pas à enlever Plevna de vive force ; ils l'envelop- 
pèrent de retranchements, y massèrent 120.000 hommes, et 
organisèrent un rigoureux blocus, sous la direction de Topt- 
LEBEN, l’ancien défenseur de Sébastopol. Le grand-duc Nicolas 
et les Roumains occupèrent la rive droite du Vid, le général 
Ganrecxi la rive gauche; toutes les routes furent coupées, 
tous Îles approvisionnements arrêtés. A la fin de novembre, 
Osman-pacha, réduit à la famine, tenta une sortie ; le 98, il attaqua Ganjecki; mais celui-ci tint bon : Todtleben et Nicolas 
entrèrent dans Plevna, cernèrent les Turcs sur la rivière: 
Osman-pacha fut blessé et se livra aux Russes avec les débris _ de sa petite armée. | 

Au sud du Caucase, Loris Melikof, avec des renforts, recotw- 
mença l'invasion du pays ottoman, enleva Kars le 18 no- vembre, marcha sur Erzeroum. 

Le traité de San Stefano. — Une dernière poussée des Russes les porta en quelques jours de Plevna à Constantinople. Les Serbes, les Monténégrins accourent en Bulgarie. SROBELEF altaque les Tures au col de Chipka. Gourko les tourne à leur gauche par le col d'Étropol, les oblige à abandonner Chipka, Kazanlik, les poursuit, entre à Andrinople le 20 janvier. Le 
eos AU pe lea   
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grand-duc Nicolas arrive avec toutes ses forces: il marche sur 
Constantinople : « Je fixerai, dit-il, sur les murs de Tsarigrad 
l’écu aux armes de la Russie. » Il demande à Gortchakof l’au- 
torisation d'occuper la capitale turque ; le chancelier redoute : 
un couflit européen, refuse l'autorisation, espère que le 
grand-duc s'en passera. Nicolas, esclave de la discipline, 
obéit, accorde aux Tures l'armistice d'Andrinople. Mais les 
Anglais, effrayés des succès des Russes, envoient des vais- 
Seaux aux îles des Princes, à l’entrée du Bosphore. Nicolas 
irrilé déclare que, si les Anglais ne s’éloignent pas, il enlè- 
vera aussilôt Constantinople; il porte son armée souslesmurs 
de la ville, dans le faubourg San Slefano ; il va enfoncer les 
portes. Le sultan prie les Auglais de s'éloigner; ils s’éloi- | 
&nent, et la Porte signe, le 3 mars 1878, le traité de San Sle- 
fano. : | 

C'était « la fin de la Turquie », Elle cédait en Asie Batoum, 
Kars, Bayazid qui commande la route de Trébizonde à Tauris, 
en Europe ja Dobroudja donnée à la Roumanie en échange 
de la Bessarabie qui devait appartenir à la Russie jusqu'aux 
bouches du Danube. La Roumanie, la Serbie et le Montenegro 
élaient déclarés indépendants : la Serbie recevait les districts 
de Nisch et de Mitrovitza, le Monténégro deux ports sur 
l'Adriatique, Antivari et Dulcigno. La Bosnie et l'Herzégovine 
devaient être dotées d'institutions libérales, sous le contrôle 
de l'Autriche et de la Russie. Surtout, la Bulgarie devenait 
une principauté autonome, étendue du Danube à PArchipel, : 
Coupant en deux tronçons les territoires laissés au sultan, 
l'Albanie à l'ouest, Constantinople à l’est. La nouvelle prin- 
cipauté devait s'organiser par une assemblée élue, sous le _ 
Contrôle d’un commissaire russe, assisté d’un corps d'oécu- 
pation de 50.000 Russes. D'ailleurs les provinces qui restaient 
au sultan devaient recevoir des réformes garantissant les 
libertés des chrétiens. La Turquie était « dépecée, mise en 
lambeaux, sans même conserver le libre usage de ses mem- 
bres épargnés ». L'influence russe s’étendait sur toute la 
Péninsule des Balkans. 

Gongrès et traité de Berlin (1878). — L’Autriche n'y pou- 
Vait consentir : la libre expansion de son influence en cût été
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empêchée dans les pays danubiens. L’Angleterre déclara le 
traité de San-Stefano inconciliable avec ses légitimes inté- 
rêts dans le Levant. Le tsar, inquiet d’une alliance possible 
entre l'Autriche et l'Angleterre, demanda à l'Allemagne de 
contenir l'Autriche, comme il l'avait contenue lui-même jadis. 
Bismarck s’y refusa, ayant intérêt à ce que l'Autriche se dé- 
tournât de plus en plus de l'Allemagne vers l’est, Ce fut « la 
grande trahison » que le gouvernement russe sentit vivement 
et que depuis il n’a pas pu pardonner à l'Allemagne. 

La Russie dut consentir à la réunion d’un congrès à Ber- 
lin, pour la revision du traité de San Stefano. Le traité de 
Berlin, du 13 juillet 1878, fut sensiblement différent de ce 

. dernier, La Russie garda Kars, Batoum, la Bessarabie ; elle 
renonça à Bayazid, La Bosnieet l’'Herzégovine furent confiées 
à l'administration de l’Autriche-Hongrie. L’Angleterre, par 
un traité spécial avec le sultan, se fit céder l'ile de Cnypre 
et garantit l'intégrité des frontières ottomanes en ÀAsie- 
Mineure. La France allait occuper bientôt la Tunisie. 

La Grèce fut agrandie de la Thessalie. Le Monténégro 
garda Antivari et Dulcigno. La Serbie obtint Nisch et Pirot; 
le prince Milan prit en 1882 le titre de roi. Le prince Charles 
de Roumanie le prit en 1881. La Bulgarie, principauté auto- 
nome, ne fut établie qu'entre le Danube et les Balkans, et 
dut s'organiser sous le contrôle d’une commission européenne 
et non pas sous le seul contrôle de la Russie. La vallée supérieure de la Maritza, avec Philippopoli, forma une prin- 
cipauté autonome, sous le nom de Roumélie orientale, avec 
un gouverneur chrétien nommé Pour einq ans par la Porte 
avec l’approbation des Puissances. En d’autres termes, la 
situation nouvelle de la péninsule des Balkans, établie par 
les victoires russes, échappait totalement à l'influence russe. 

: La guerre d'Orient, si rude, se terminait, pour le gouverne- 
.Ment de Pétersbourg, par une déception. 

| 4. Le nihilismo. Assassinat d'Alexandre IE (1881). — : Alexandre 11 se montra surtout mécontent de l'Angleterre et de l’Autriche et conserva d’amicales relations avee l'empe- reur Guillaume 1* son oncle. Il considérait aussi le gouver- 
nement allemand comme le plus robuste soutien de l’ordre 
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socia! en Europe, et il avait à lutter en Russie contre un 
retour offensif des partis révolutionnaires. _ 

Car le gouvernement impérial fut sérieusement atteint 
dans son prestige par le traité de Berlin, comme il l’avait été 
précédemment par le traité de Paris. Les partis libéraux 
reprirent la lutte contre l’autocratie qui défendait mal les 
grands intérêts de la patrie. Les classes instruites de la Rus- 
sie, « l'intelliguenzia », fournirent un grand nombre d’adhé- 
rents au parti révolutionnaire, connu alors sous le nom de 
parti xihiliste. MicHeL Bakouxine, leur chef, était un ancien. 
officier ; il avait subi l'influence des socialistes allemands et 
des théories de Proudhon. Il donna pour mot d'ordre à ses 
disciples la formule : « aller parmi le peuple. » Étudiants et 
jeunes filles allèrent parmi le peuple pour l'instruire et le 
préparer à la révolution économique et sociale. Le gouverne- 
ment les poursuivit, dispersa leurs associations secrètes, les . 
atteignit par de continuels procès, exila de nombreuses vic- 
times en Sibérie, obligea les autres à fuir à l'étranger. Dès 
lors la propagande pacifique devint impossible. Les nihi- 
listes en vinrent à là propagande par le fait : « à la terreur 
Souvernementale ils opposèrent la terreur révolutionnaire.» 
Pendant quelques années, les attentats se multiplièrent. En 
1878, une jeune fille, Vera Sassoucrren, lira sur le général 
Trépor, chef de la police ; elle fut acquittée par le jury. En 
1819, SoLovir tira un coup de pistolet sur le tsar. Au mois 
de février 1880, la salle à manger du palais d'hiver sauta au 
Moment où fa famille impériale allait y entrer. Le 1° mars 
1881, Alexandre Il fut tué par des bombes lancées sur sa 
voiture par des conspirateurs, parmi lesquels se trouvaient : 
l'étudiant Ryssaxor et une jeune fille noble, Sopnie PÉRovs- 
KAÏA. 

Ces crimes furent inutiles autant qu’odieux. Ils ne détrui- 
sirent point l'autocratie. Le nouveau tsar ALEXANDRE III pro- 
clama sa « foi en la force et la vérité du pouvoir autocra- 
tique » et se déclara prêt à l’affermir et à le défendre contre 
toute attaque pour le bien du peuple. La police parvint à détruire et à exterminer le personnel terroriste, d’ailleurs 
affaibli par la vanité de ses entreprises, et les nihilistes se 
dispersèrent à l'étranger.
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5. Alexandre III et Nicolas II — L’agitation révolution- 
nairo. — Le règne d'Acexannre LIL (1881-1894; s'écoula dans 
la paix. Comme jadis Nicolas Ie succédant à Alexandre Is", le 
nouveau tsar Crut qu'il était imprudent d'entrer dans la voie 
des concessions libérales, qu’il est impossible ensuite de s'y 
arrêter, et il demeura fermement attaché à la doctrine de 
l'autocratie; il le fut d'autant mieux que les partis révolu- 
tionnaires étaient pour un moment fatigués de leur dernier 
effort. Comme son père en Pologne, il continua l'œuvre de 
l'unification de l’Empire. Ennemi de l'influence allemande, 
il la combattit vigoureusement dans les provinces baltiques 

. où elle était très puissante. Le russe devint la langue de 
l'enseignement dans toutes les écoles. La religion luthé- 
rienne fut persécutée, au nom de la foi orthodoxe. Les 
enseignes allemandes sur les maisons de commerce furent 
remplacées par des enseignes russes. L'Université de Dorpai, 
qui s’appela dès lors Youriev, centre de la vie intellectuelle 
des provinces baltiques, fut entièrement russifiée. Dans le 
même temps, d’ailleurs, le gouvernement russe s’attachait 
décidément à l’alliance française et paraissait renoncer à ses 
anciennes traditions d'amitié avec l'Allemagne. 

‘Mais si les attentats nihilistes n'avaient servi à rien, le 
‘ parti révolutionnaire n’avait pas renoncé à changer la con- 
dition politique et sociale du peuple russe, et il ne cessait 
de poursuivre secrètement dans toutes les classes de la 
société une active propagande ; le développement industriel 

“de lu Russie le favorisait ; les agglomérations ouvrières étaient plus faciles à convertir, à instruire, que la population dis- 
persée des campagnes : la plus grande partie de la classe des 
ouvriers fut rapidement conquise aux idées socialistes ; ilne ‘Jui fallait qu’une occasion Pour agir. Cependant Nicocas Il, -Œui avait succédé à son père Alexandre Ill en 1894, se con- . Sacrait tout entier, avec toutes ses forces et toutes les res- 
Sources de son empire, à. la Pénétration russe en Extrême- “ Orient, en Mandchourie, en Corée, en Chine. Cetle politique ‘ameva en 1904 la guerre avec le Japon. Dès les premiers chocs sur terre et sur mer, la Russie parut destinée à la défaite. Le prestige de l'autocratie en fut définitivement atteint, et rien ne pouvait être plus avantageux à ses enne-  
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mis de l'intérieur. L’agitation révolutionnaire, qui était 
latente, sortit dans la rue; le conflit éclata entre le tsar etle 
peuple russe, . 

H est difficile encore, si près de ces graves événements, 
d’en écrire l’histoire; il ne peut être question, pour le moment, 
que de suivre, parmi les désordres et les massacres, les lents : 
progrès des réformes où disparaît peu à peu l’autocratie. 

Les premières défaites de la Russie par le Japon avaient 
en effet suscité, dès 1904, dans les milieux ouvriers el univer- 
sitaires des désordres assez graves. Le ministre PLeuve, qui 
personnifiait le régime autocratique dans toute sa dureté, 
avait été assassiné en juillet 1904. Le parti révolutionnaire: 
fut prêt à l’action après la capitulation de Port-Arthur qui 
est du 2 janvier 1903. Le %1,.les ouvriers de Saint-Péters- . 
bourg demandèrent à porter leurs doléances au tsar: ils | 
étaient malheureux, ils voulaient plus de salaire et moins 
de travail : Nicolas [I refusa de les recevoir. Le lendemain 
22, au nombre de plusieurs milliers, sous la conduite de deux 
popes, ils se portèrent en masse au Palais d'hiver,sans armes, 

précédés des icones, des croix, des images du tsar. Ils furent 
dispersés par la troupe en une effroyable fusillade. qui dura 
toute la journée et qui fit parmi eux 3 ou 4.(00 viclimes. 
L'indignation fut unanime à travers le monde, et l'agitation 
dès lors ne cessa pas, dans les villes et dans les campagnes: : 
C'était la première journée de la Révolution russe. 

L'année 1905, en effet, fut très troublée, et péniblement le 
Peuple russe arracha au tsar des concessions de plus en plus :. 
Sérieuses, mais toujours insuffisantes. L'oncle de Nicolas IH, 
le grand-duc Serge, gouverneur de Moscou, fut assassiné le:* 
17 février. Le 3 mars, le tsar annonça son intention « d'ap- + 
Peler les personnes les plus dignes, élues par le peuple et : 
invesiies de sa confiance, à participer à l'élaboration pré- 

Paratoire des projets législatifs. » C'élait une vague pro- 
messe de gouvernement constitutionnel. Au commencemeñt . 
de mai, le congrès des délégués des zemsivos. à Moscou, 
demanda solennellement l'institution du suffrage universel 
direct, pour l'élection d'une Assemblée nationale ou Douma. 
L'agitation redoubla ; en juin, elle fut terrible à Odessa ; elle. 

S’étendit en Finlande, en Pologne, dans les provinces du 
21 È
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la mer Noire, les équipages de la flotte à Cronstadt. Le 
19 août 1905, le tsar annonça la convocation prochaine d'une 
Douma et commença d'en indiquer les pouvoirs. La paix 
signée avec le Japon, l’ordre n’en fut point rétabli; en 
octobre, une grève générale des chemins de fer arrêta toute 
la vie économique en Russie. Le 30 octobre, le tsar lança 

. : un important manifeste promettant la liberté des élections 
de la Douma, l'inviolabilité des personnes, la liberté de 
parole, de réunion et d'association. En même temps, la Fin- 

‘ lande ayant chassé son gouverneur russe, le tsar, le à no- 
vembre, reconnut solennellement les anciennes libertés de 
la Finlande et le droit qu’elle a de se donner une Constitu- 
tion librement délibérée par ses élus. 

À ce moment, le tsar confia le pouvoir au comte WITTE, 
qui venait de signer une paix très honorable avec le Japon. 
Witte et son collègue le ministre de l'intérieur DourNovo, 
eurent pour tâche de préparer les élections de la Douma; ils 
‘firent tout leur possible pour qu'elles ne fussent point une 
trop nette manifestation contre l'autocratie. Le parti révo- 

‘lutionnaire fut écrasé dans d’effroyables répressions ; les 
Juifs furent massacrés à Odessa, sous l'œil complaisant des 
fonctionnaires du tsar ; la grève des postes à Saint-l’éters- 
bourg avorta par l'arrestation de ses chefs ; une redoutable 
insurrection qui éclata à Moscou le 2% décembre fut étoulfée 
dans le sang après dix jours de bataille dans les rues. Toutes 
sortes de vexalions furent imaginées pour etfrayer les élec- 
teurs; beaucoup des chefs du parti libéral furent emprison- 
nés. Ce fut en vain. Les élections, malgré une habile et très 
étroite distribution du droit de vote, donnèrent la majorité 

“au parti des conslilutionnels-démocrates qui veut en finir 
avec l’autocratie. La première Douma se réunit le 10 mai1908. 
Elle n'eut pas une longue durée; elle montra au«sitôt des 
opinions très hardies, voulut instituer le suffrage universel, 
le partage des terres. Elle fut bientôt dissoute La seconde 
Douma, pour des causes semblables, eut un même sort. La troisième en 1908 a pu commencer d'organiser avec le minis- 
tère Srouvrixe une sorte de gouvernement constitutionnel. 

C'est une période nouvelle qui s'ouvre dans l’histoire de la 

Caucase, dans les provinces baltiques: elle gagna la flotte de 
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Russie; c’est la fin du régime autocratique inauguré par 
Pierre le Grand au commencement du xvur° siècle. | 

La grande guerre d’aujourd’hui et la renaissance de la 

Pologne ne pourront qu'accentuer cette évolution libérale. 
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CHAPITRE IV 

LES ÉTATS DES BALKANS DEPUIS 1872 

‘ 4. Les États chrétiens des Balkans après le traité de Berlin (1878). 
8. Le gouvernement ottoman. Abd-ul-Hamid I. — Les massacres d'Ar- ménie (1894-4896). 

3. La guerre gréco-turque et l'autonomie de la Crète (1897). 
4. La deuxième guerre des Balkans et le traité de Londres (19191. 

1. Les États chrétiens des Balkans après letraité de Berlin 
- (4878). — Le traité de Berlin marqua un temps d'arrêt dans 

le développement de la question d'Orient ; il ne subit en effet 
pendant longtemps que des modifications peu importanles. 

“Iy a donc lieu d'analyser avec quelque précision les caractères 
historiques que la péninsule des Balkans a pris à cette date. 

A la fin du xvmn° siècle, la ruine de l'empire ottoman 
paraissait imminente ; la Russie faisait des pas de géant sur 
le « chemin de Byzance »; il lui semblait réservé de rétablir 
la croix sur le dôme de Sainte-Sophie. Un siècle après, l’em- 
pire ottoman existe encore ; la Russie n’a fait presque aucun 
progrès ; l’Autriche lui dispute avec de sérieux avantages la - prépondérance dans les Balkans. Et surtout, nouveauté à 

laquelle personne ne songeait au xvin* siècle, renfermée en 
germe dans les principes révolutionnaires, des nationalités 
chrétiennes sont nées de la décomposition de l'empire otto- man et prétendent vivre indépendantes aussi bien des grandes 
 Puissances qui les ont aidées à renaître que du sultan qui les tenait opprimées. Successivement, à travers le x1x° siècle, 
8e sont formées la Grèce, la Serbie, la Roumanie, la Bulgarie, - Sans parler du Montenegro qui, à vrai dire, ne reconnut 
,. Jamais la domination de la Porte. 
# : Leur existence a été jusqu'ici précaire ; du moinselles ont 

' 
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échappé aux convoitises voisines ; personne aujourd’hui ne 
songe à les faire rentrer dans le néant; tout le monde recon- 
nait leur indépendance, et cela est une chose très remar- 
quable qu’elles aient pu se former et grandir au milieu des 
ambitions que suscitait l’évolution de la question d'Orient. 
Leur sécurité d’ailleurs et leur avenir sont faits des rivalités 
des puissances dirigeantes. 

Le Monténégro a conservé dans ses montagnes son origi- 
nalité patriarcale. Il a été longtemps le soldat du tsar contre 
les Tures ; ses princes ont conservé avec la Russie les plus 
étroites relations et vivent en partie de ses subsides. 
Depuis 1879, le prince, investi d’une autorité absolue, est 
assisté d’un Conseil d’État législatif de huit membres, la 
moilié nommée par le prince, l'autre moitié élue par les habi- 
tants. À cette date aussi, conformément au traité de Berlin, 
le Monténégro fut étendu jusqu’à la mer Adriatique et mis 
en possession des ports d'Antivart et Dulcigno. Par le ma- 
riage d’HéLèxe De Monreneero avec le roi d'Italie Vicror- 
Eumaxuer III, la principauté a des relations suivies avec le 
Souvernement italien. dont les visées sur l'Albanie se trou- 
vent ainsi encouragées. 

Toute la vie politique de la Grèce est contenue dans le rêve 
de la « Grande {dée ». Les Grecs ont gardé une imagination 

très riche. Ils veulent refaire l'empire athénien du temps de 
Périclès ; du reste toutes les côtes de la mer Égée, en Europe. 
Comme en Asie, sont grecques par la langue et la religion, 
et le principe des nationalités soutient la Grande Idée. Aussi 
les Grecs ont-ils cru devoir profiter des multiples incidents 

de la question d'Orient pour revendiquer quelque morceau 
des territoires grecs encore soumis au sultan. Cetle fié- 
vreuse activité leur a quelquefois réussi. Avec une sorte 
de régularité, mais bien inégale à leur impatience, ils ont 
acquis en 1863 les îles loniennes, en 1881 la Thessalie et le 
pays d'Arta; en 1898 un fils du roi Georces DE GRÊCE est 

devenu gouverneur général de la Crête, évacuée par toutes 
les garnisons turques. Les Grecs d'ailleurs attendaient et 

Préparaient d’autres succès. Mais les aventures où la Grèce 
n’a cessé de se jeler out nui à sa prospérité matérielle. Entre 
l'annexion de la Thessalie et les affaires de Crète, elle a vécu
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dans un calme relatif, et le principal ministre du roi Georges 
fut alors Tricounis. Il voulut, pour assurer l'avenir, donner 

à son pays une armée, une flotte, un réseau complet de voies 
de communications. Il put amortir une parlie de la dette, 
pousser activement le percement de l’isthme de Corinthe, 
entreprendre en Thessalie des travaux d’asséchement et des 
chemins de fer destinés à relier Athènes avec le réseau de 
l’Europe continentale par un raccordement avec les voies 
turques. Les résultats qu’on en pouvait espérer ont éié 
retardés un moment par les affaires de Crète. 

La Serbie, autonome depuis 1829 sous le gouvernement 
héréditaire des OsrExovITCH, à compromis son avenir et gas- 
püllé l’ardeur de sa jeunesse en de continuelles révolutions 
de palais. À la mort du prince Micuee, assassiné en 1868, son 

‘, cousin MiLax fut proclamé prince. Il n'avaitque quatorze ans. 
Le pouvoir fut exercé par un conseil de régence dont le per- 

sonnage prépondérant fut M. Risrrren. Lorsque le prince fut 
devenu majeur, en 1872, il laissa le gouvernement à ce 

- régent. La Serbie fut aussitôt mêlée aux événements qui 

amenèrent la guerre turco-russe ; elle y prit part d’une façon 
- assez modeste, car les contingents serbes furenttrès maltraités 

par les Turcs en 1876. Cependant la vieloire des Russes profita 
à la Serbie : au traité de Berlin, elle obtint le district de W/sch. 

Lorsque la Roumélie orientale s’unit à la Bulgarie en 1885, 
Milan, jaloux d'Alexandre de Battenberg, lui déclara la guerre 
au nom de l'équilibre balkanique ; il se fit baitre partout, à 
Slivaisa, Tsaribrod, Pirot, et fut tout heureux que l'inter- L 

vention européenne le tirât d’embarras sans autre dom- 

mage. ‘ 
Le prestige de Milan en fut définitivement compromis. Il 

dut accepter la constitution que l’Assemblée nationale où 
Skoupchlina vota en décembre 1888 : elle laissait à Milan, 

qui avait pris le titre de roi en 1882, le pouvoir exécutif; 
mais il devait l'exercer par l'intermédiaire d'un ministère 
responsable ; le pouvoir législatif était attribué à une chambre 

unique élue par tous les contribuables, c’est-à-dire à peu près 
par le suffrage universel. . 

Le 6 mars 1889, Milan, plus soucieux de sa tranquillité et 

de ses plaisirs que de ses devoirs de roi, abdiqua en faveur de
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son fils ALExANDRE [*, âgé seulement de douze ans. Le règné 
de ce jeune prince, qui ne cessà pas d'être troublé par les 
exigences et les caprices de son père, fut brutalement brisé . 
en 1993; des officiers du palais assassinèrent le roi Alexandre : 
ct la reine Draga, pour assurer le trône à Pierre I Kara. 
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Les races dans le pouinsuie des Balkans. 

GEORGEvITCU, le descendant du héros libérateur KaRA-GEORGES: 
Cependant la Roumanie, aussi anciennement libre, etle : 

Bulgarie, beaucoup plus jeune, ne perdaient pas leur temps 
et se donnaient en peu d'années l'outillage nécessaire à : 

leurs progrès. CHarces De HonenzoLLenN était devenu prince - 
de Roumanie en 1866; il se préoccupa surtout de l’organi-
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sation militaire du pays, qui fut fondée sur le syslème du 

service universel, comme en Prusse, et qui assura à la Rou- 

manie une bonne armée active de 120.000 hommes. Elle fit 

glorieusement ses preuves à côté de l’armée russe en 1877 et 

contribua à la prise de Plevna. Elle n’en tira pas tous les 

bénéfices qu’elle espérait ; la Russie lui prit la Bessarabie, et 

lui assura en échange la Dobroudja qui n'a pas la même 

… valeur; du moins, l’absolue indépendance de la Roumanie 

“fut reconnue, et le prince Charles [e prit le titre de roi. 

Mécontent de la Russie à cette occasion, le gouvernement 

roumain a fondé depuis sa politique extérieure sur un accord 

avec la triple alliance et entretient des relations particuliè- 

rement amicales avec l'Autriche-Hongrie ; cette politique 
est assez impopulaire, dans le lemps où la Hongrie refuse 
aux Roumains de la Transylvanie toutes les libertés qu'ils 
réclament, et les partisans de la Romania irredenta repro- 
cheraient volontiers au roi de ne pas s'associer à leur beau 

rêve d’une Grande Roumanie, où la Transylvanie serait unie 

à la Valachie et à la Moldavie. 
__ Gouvernée tantôt par les libéraux, tantôt par les conser- 
vateurs, dont les opinions d’ailleurs ne sont pas très profon- 
dément tranchées, la Roumanie a développé normalement 

sa prospérité depuis trente ans. Elle s’est couverte de voies 

ferrées qui l’unissent de tous côtés à la Bulgarie, à l'Autriche, 
à la Hongrie, à la Russie ; surtout, grâce au concours de la 
commission internationale de Galalz, elle a aménagé le cours 
inférieur du Danube; elle a été favorisée aussi par la cons- 

truction du canal des Portes de fer, et dès lors, par la grande 
artère du Danube, son commerce a pris un rapide dévelop- 

pement. Peuplée de 8 millions et demi d'habitants, elle est 

aujourd’hui le plus puissant État de la péninsule des Balkans. 

Malheureusement les classes rurales sont encore dans uné 
“situation très pécaire et déprimée, et les persécutions dont 
"sont victimes les Juifs, très nombreux dans le pays, y entrer 

- tiennent une agilation continuelle et nuisent à ses progrès. 

- La Bulgsrie, qui n'existe guère que depuis vingt ans, est 
‘ par ses prugrès le plus remarquable des États des Balkans. 

Elle doit son indépendance à la guerre de 1877, aux traités 

de San-Slefano et de Berlin ; mais elle ne voulut pas avoir 
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simplement changé de maître, passer de la souveraineté 
du sultan à celle du tsar. Son premier prince, ALEXANDRE DE 
Barre senc, commença à se détacher de la tutelle russe, fut 
plus fort lorsque la Roumélie orientale se fut donnée à lui 
par lä révolution de Philippopoli en 4888, mais encourut la 
haine du tsar Alexandre HI et abdiqua en 1886. 

Le Buigarie fut alors gouvernée, pendant une dizaine 
d'années, par un rude dictateur, qui est véritablement le 
fondateur de sa réelle indépendance, Sr«ugouLor. Président 
de la régence bulgare lors de Pabdication de Battenberg, il 
prit pour devise : « La Bulgarie aux Bulgares. » Il fit élire 
prince, par l’Assemblée nationale ou Sobranié, FERDINAND DE 
Saxe-Copoure, contre le candidat russe, PRINCE DE MiNGRÉLIE. 
Le nouveau prince arriva à Sofia au mois d’août 1887; 
jusque-là officier autrichien, il était soutenu discrètement - 
par les gouvernements de Vienne et de Berlin, et la Russie’ 
n'osa point le renverser. Alors maître du pouvoir sous le 
nom du prince Ferdinand qui n'avait pas d’abord une grande 
influence personnelle, Stamboulof se défendit contre les 
attaques du parti russe avec une violence farouche; en 
février 1890, le major PaniTza fut exécuté ; à la suite d’un 
attentat, en mars 1891, Stamboulof sévit terriblement : 
800 personnes furent arrêtées ; beaucoup moururent dans 
les tortures ; quatre furent condamnées à mort, beaucoup 
d’autres aux travaux forcés. De terribles haines s'acharnèrent 
contre le dictateur ; il y succomba le 18 juillet 1895 ; criblé 
de coups par ses assassins, affreusement mutilé, il mourut 
au bout de quelques heures dans d’atroces souffrances. La 
Bulgarie, grâce à lui, est demeurée indépendante; Jui dis- 

paru, le prince Ferdinand se réconcilia avec la Russie, et le 
tsar NicoLas II en 4896 consentit à être le parrain de son fils 
ainé Bons. Mais la tutelle russe n'offre plus aujourd'hui 
les mêmes dangers qu’au lendemain du congrès de Berlin. 
Et la Bulgarie accomplit, dans une paix absolue, les plus 
grands progrès. La loi militaire de 1889 a établi le service 
obligatoire de 21 à 45 ans, et la jeune armée bulgare a été 
pourvue des fusils et des canons les plus modernes. La cons- 

truction des chemins de fer à été activement poussée. Le 
port de Bourgas a été aménagé sous la direction d'ingénieurs
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français. L'exploitation des houillères du bassin de Sofia à été commencée, Sofia, rasée complètement, est devenue une belle capitale, Fortement établie de part et d'autre des Balkans, dégagée enfin en 190$ de tout lien de vassalité envers la Porte, la Bulgarie est aujourd'hui en pleine prospérité. Elle a de l'ambition et prélendit de bonne heure refaire Ja Grande Bulgarie du traité de San Stefano. 

2. Le SOuUvernement oitoman. — Abd-ul-Hamid IT. — Pen- dant que ces jeunes États chrétiens sont entraînés, plus ou moins rapidement, dans les voies de la civilisation euro- .- Péenne, le gouvernement ottoman est devenu, sous Abd-ul- Hamid H, plus barbare et plus asiatique que jamais. Depuis la fin du xvrire siècle, la Turquie avait eu des sultans réfor- mateurs : Sécru II, Manmoun, ABp-u1-Meprib, Apn-üL-Az1z; ils avaient pensé peut-êlre, en adoptant peu à peu les lois de l'Europe, être admis définitivement dans la société des sou- vérains chrétiens. Il leur fut impossible de faire vivre en bon accord les musulmans et les chrétiens ; les coutumes et sur- tout les traditions religieuses demeurèrent plus fortes que les lois, et le Tanzimät, c’est-à-dire la Réforme de la Tur- quie, échoua à Peu près complètement. De cet effort, il n’est sorti qu'un résultat sérieux, la transformation militaire de la Turquie. Le sultan Mahmoud avait détruit les Janissaires en 1896; les troupes ottomanes furent dès lors organisées à 

  

avaient pas empêchés de perdre successivement la Grèce, la © Roumanie, ja Bulgarie enfin. Abd-ul-Hamid II fut élevé au trône en 1876 Par une révolution de palais qui eut pour prin- cipales Causes les complaisances de son prédécesseur à l'égard de la Russie ; son avènement fut un triomphe du fanatisme musulman sur l'influence européenne. Tout son règne resta jusqu’en 1908 marqué de ce caractère. Il rompit
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avec la politique des réformes, chassa de Constantinople ou 
décima, par la prison et.les exécutions sommaires, le parti 
jeune-lurc qui porta dès lors ses plaintes et ses menaces à 
travers la presse de l'Occident. Il y.était poussé du reste par : 
un entourage de derviches et d’ulémas qui le tenaient sous la 
menare de la déposition ou de la mort, et qui l'obligeaint à 
agir; ur il vivait dans la crainte perpétuelle et inguérissa- 
ble d'un attentat contre sa personne; il redoutait à la fois 
les Jeunes-Tures et les Vieux-Turcs. Aussi se montrait-i] 
rarement et très vite en public : quand il allait à la grande 
mosquée de Stamboul pour baiser, selon le rite, le manteau 
du prophète, à chaque fète du Beiram, il faisait monter près 
de lui son plus jeune enfant; il comptait que cette innocence 
lui serait une protection sacrée. À son palais d’Y/déz-Kiosk, 
il s'entourait d’une garde choisie de Kurdes et d'Albanais, 
qu'il avait honorés du nom de Harmidiés. Bien entouré par 
des gens qu’il payait très cher, il avait peur encore; il n'osait 
coucher deux nuits de suite dans le même appartement. 
Tout à coup, sans aucune préparation apparente, mais par 
suite d’une secrète évolution très remarquable, une Révolu- 
tion ahsolument pacifique, assura, en juillet 1908, le triom- 
phe du parti jeune-ture et lerélablissement de la constitution 
de 1836. Le sullan Abd-ul-Hamid à élé renversé en avril 
1909. ais depuis cette époque, la Turquie n'a pas cessé 
d'être dichirée par des discordes sanglantes, Lrès favorables 
AUX clilreprises de ses ennemis. 

Les Massacres d'Arménie (1894-1896). — Les Arméniens 
qui sont établis autour de l'Ararat, et s'étendent jusqu'en 
Gilicie sur la Méditerranée, sont toujours restés chrétiens 
au milieu des musulmans. Ils n’ont pas manqué d'être 
encouragés par les succès des nationalités chrétiennes peu 
à peu délivrées de la domination turque ; en particulier 
la guerre de 1877 leur donna l'espérance d'une prochaine 
liberté. La Russie en effet s'intéressa à leur siluation et, par 
le traité de Berlin, la Sublime Porte s’engagea « à réaliser 
Sans plus de retard les améliorations et les réformes exigées 
Par les besoins locaux dans les provinces habitées par les 
Arméniens, et à y garantir leur sécurité contre les Kurdes



   

380 L'EUROPE CONTEMPORAINE 

  

et les Circassiens. » Le Sultan en fut très irrité contre les Arméniens qui avaient jusque-là joui d'une assez grande influence dans l'Empire Ottoman; il se vengen. Les mois, les années passèrent sans qu'aucune réforme fût faite ; les impôts furent levés de plus en plus arbitrairement ; les brigands Kurdes furent plus entreprenants et plus rapaces que jamais; .” le gouvernement les laissa faire ou même les cacouragea. L'Europe fut longtemps indifférente. Les Arméniens assié- - :. gèrent de leurs vœux, de leurs plaintes, les ambassadeurs -. des grandes puissances ; l'Angleterre, qui redoutait qu'ils ne |- se missent sous la protection dela Russie, leur fit bon accueil; elle eût volontiers agi en faveur de l'autonomie de l’Armé- nie, dans la Pensée de la dresser Comme un obstacle aux progrès des Russes de La Transcaucasie. C'est pourquoi le - gouvernement de Pétersbourg se montra au contraire très : mal disposé à l'égard de l'Arménie : « Nous ne vaulons pas d’une Bulgarie arménienne », disait le prince Lopaxor, chan- | celier de Russie. Et Ja bonne volonté intéressée de l'Angle- : ,terré fut neutralisée par la politique nouvelle de la Rnssie, : |. que la France suivail docilement, et par l'égoïsme de FAlle- _ Magne qui n’hésita pas à manifester sa sympathie pour le sultan, au lendemain même des massacres, pour obtenir des_ &vantages industriels et commerciaux. Les Arméniens, las de souffrir, en vinrent aux tentatives révolutionnaires, pour forcer l'attention de l'Europe. Le sul- tan irrité excita les Kurdes contre eux. Les Arméniens se défendirent contre Les Kurdes, de Braves conflits se produi- sirent : le sultan envoya des troupes régulières, surtout des Hamidiés, pour « réprimer l'insurrection arménienne ». Du "49 août au 4 septembre 1894, tout le pays de Sassoun fut . Mis à feu et à Sang. Les Hamidiés et les Kurdes entrent dans les villages, forcent les maisons, Pillent et tuent. Les , Arméniens qui ne se défendent pas et qui implorent la - pitié des bourreaux sont employés à creuser des fosses pour " yjeter ceux qui se défendent ; après quoi, ils y seront jetés .à léur tour. Le sang enivre les assassins : ils imaginent des : : Mffinements de cruauté inouïs, Prêtres écorchés vifs ou - détaillés en morceaux, femmes éventrées, jeunes filles outra- . gées, enfants Coupés en deux, fréquemment sur les genoux ‘4 
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de leur père ou de leur mère servant de billot. Trente vil- 
lages furent brülés; il y eut 7 à 8.000 morts; 400 jeunes femmes furent enlevées, dont 200 se noyèrent pour échapper 
à la honte. Le Sassoun ne fut plus qu’un monceau de ruines 
et de cadavres. N 
Pendant tout l'hiver qui suivit, les grandes puissances 

délibérèrent sur les réformes nécessaires à introduire en 
Arménie. Le sultan fitquelques promesses non suivies d'effet, 
Le 50 septembre 1893, les Arméniens organisèrent une ma- 
nifesiation dans les rues de Constantinople. La police turque 
et les soldats tombèrentsur eux, les poursuivirent dans leurs 
quartiers, tuèrent pendant trois jours, firent quelques cen- taines de victimes, ramassèrent un bon butin. ‘ 

Les puissances adressèrent à la Porte d'énergiques repré- 
Senlations; le 20 octobre, un iradé du sultan accorda aux 
Arméuiens les garanties exigées pour eux. Furieux, les Mu- 
Sulmans protestent contre ces concessions, et l'iradé est le 
signal du grand massacre de novembre et décembre 1895. 
Les victimes alors se comptent par milliers et non plus seu- 
lement par centaines. L'ordre est donné du haut des mina- 
rels par les muezzins qui appellent les fidèles à la curée et 
qui, descendus ensuite aux villages chrétiens, excitent les 
Meurtriers. Le massacre est conduit par les officiers du sul. . tan, notamment par le maréchal CHAKIR-PACHA, qui annoncé 
que « le Maitre a permis de tuer les Arméniéns ». Pendant - 
près detrois mois, toutes les localités habitées par des Armé- 
niens sont affreusement ensanglantées : 3.000 morts à Diar- 
békir; les bouchers étalent devant leurs boutiques de la 
chair d'Arméniens : « chiens de chrétiens à vendre ; » — 
# à 5.000 morts à Erzeroum, où les bourreaux imaginent de 
ouvrir de pétrole les chrétiens vivants et de les allumer 
Comme des flambeaux. Partout d’ailleurs après le massacre 
la misère fut effroyable et fit périr la majorité des survivants. 
[n’y eut pas moins de 400 000 morts. | . 

Lesambassadeurs des grandes puissances reprirent l'étude 
des réformes destinées à améliorer la condition des Armé- 
niens. Le sultan, pendant ce travail qui devait être long, 
acheva son œuvre. Le district de Van, qui avait été épargné, * 
fat, du 45 au 95 juin 4896, complètement ruiné var le mas-
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_‘sacre et l'incendie. Le 26 août, une vingtaine d'Arméniens, 
pour secouer. Ja torpeur de l'Europe, s’emparèrent de la 
Banque ottomane, sans y rien prendre, et ne la rendirent que 

Sous promesse de la vie sauve, furent en effet protégés par 
les ambassadeurs. Le sultan alors fut comme fou de colère. 
Une bande de fanatiques, armés de gourdins, contluits par 

‘des officiers et des agents de police, se jeta sur le quartier ..&rménien d’Has-Keui, dans Constantinople même, sous les 
: Yeux des représentants des grandes puissances en ropecnnes. 
. En quelques heures, le quartier fut transformé en un « abat- 
toir humain ». Pendant deux jours et deux nuits, le $7 et le 
28 août 1896, les massacreurs travaillèrent. Ils pilièrent les 
maisons arméniennes sans en oublier une ; ils n’en pillèrent 
pas d’autres ; ils respectèrent les femmes ; ils se contentèrent d’assommer les hommes à coups de bâtons. Pendant plusieurs 
jours, on ne vit dans le quartier que des femmes, jeunes où 
vieilles, affolées par les terribles choses qu'elles avaient vues, des mains d’Arméniens coupées et étalées aux boucheries 
avec cette étiquette : « Pieds de cochon à vendre, » de larges 

-traînées de sang par les rues. Les eaux de ja Corne d’Or 
portèrent au Bosphore les cadavres de plusieurs centaines 
d’Arméniens. On compta environ 6.000 morts. 

On estime à 150.000 le chiffre des victimes de la fureur . d'Abd-ul-Hamid IL: C’est pourquoi M. Gladstone l’appelait le ‘ «sultan assaskin » : c’est pourquoi M. Vandal Jui Gxait au front l’épithète de « Sultan rouge ». (est tout le châtiment 
que l’Europe a tiré de ces crimes, Les Arméniens qui ont 
survécu n’ont point obtenu de réformes : seront-ils plus heureux sous le nouveau régime otloman ? 

        

3. La guerre Gréco-Turque et l'autonomie de la Crète (1897). .-— La Crète sans doute eût été trailée de la même façon si : elle n'eût pas été mieux à portée des flottes européennes. : : En 1868, dans le temps où la Porte, au lendemain de la :. Buerre de Crimée, était docile aux conseils de l’Europe et Pratiquait encore la politique des réformes, un firman du Sultan avait accordé quelques libertés aux Crétois : ils eurent : dès ors une Assemblée où les chrétiens eurent la majorité, :.. Comme ils l'ont dans la population du pays. Ce firman fut 
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plus tard confirmé par la garantie européenne, et dévint en 
1878, sous le nom de Pacte de Halépa, une sorte de constitu- 
tion : Halépa est la résidence des consuls européens, près de 
La Canée. | 

I n'y eut pas d'entente entre l’Assemblée et le gouverneur _ 
ou vali musulman. Sous ce prétexte, Abd-ul-Hamid, déchirant . 

en réalité le pacte de Halépa, institua à côté du gouverneur 
un commandant militaire, augmenta les attributions du vali 
et lu? donna le droit de présider et de diriger les débats de 
l'Assemblée qui n’eut plus aucune liberté. Les Crétois se 
plaignirent; les puissancesintervinrent, demandèrent la nomi- 
nation d’un vali chrétien; le sultan céda et confia le gouver- 
nement de l’île à un chrétien, KaraïnÉonory-Pacna (1895). 
Mais les musulmans de l'ile protestèrent ; le commandant 
miliiaire les encouragea, refusa l’obéissance au vali; il y eut 
des désordres, des attentats, des menaces de rébellion : _ 
le 8 mars 1896, le vali chrétien fut remplacé par un musul- 
man, TURKHAN-PACHA. ° 

Fiers de cette victoire, les musulmans de l’île tombèrent 
sur les chrétiens. Le 24 mai on se bat dans les rues de La 
Canée; toute la population est en armes; les caivas (gardes) 
des consuls de Russie et de Grèce sont tués par des musul- 
mans. La guerre civile gagne File entière. Les musulmans 
se concentrent dans les villes de la côte dont le séjour de- 
vient impossible aux chrétiens ; ceux-ci se retirent dans les 
montagnes et en demeurent les maîtres malgré les attaques 
des Turcs. La Grèce sympathise avec les chrétiens de Crète. 
Le journal Palingenesia ou Résurrection écrivait en dé- 
cembre : « Le printemps prochain pourrait ramener en Grète 
autre chose que des hirondelles. » Le sultan envoie des : 
troupes nouvelles en Crète; des volontaires grecs s’y ren- 
dent aussi avec l’autorisation du gouvernement d’Athènes : 
l'île va devenir le champ de bataille des Grecs et des Tures ; 

cela peut être le signal d'une levée d’armes dans tous les 
Pays helléniques, notamment en Macédoine; il en peut 
résulter les complications les plus graves dans tout l'Orient. 

C'est pourquoi les puissances intervinrent. Leurs vaisseaux 
commencèrent d'établir autour de la Crète une sorte de blo- 
cus. Elles obtinrent du sultan, le 25 août 1896, des conces- 
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sions importantes; il nomma en Crète un vali chrétien, 
GronGis Beroviren PacHA ; il revint au pacie de Halepa et 
admit qu’il fût appliqué sous le contrôle d’une commission 
des consuls européens. La Crète allait jouir des libertés poli- 
tiques essentielles et d’une sorte d'autonomie. 

Mais les musulmans en furenttrès irrités, et leur colère fut 
vraisemblablement excitée par des fonctionnaires du sultan. Des placards affichés dans les rues de La Canée appelèrent 
la population aux armes ; l'émotion grandit de jour en jour. 
En janvier 1897, une émeute formidable éclate, Les musul- 
mans poursuivent les chrétiens dans les rues, Les consuls - Sont menacés, font embarquer leurs familles et les chrétiens 
sur les vaisseaux. Les musulmans attaquent le palais du gou- verneur, le réduisent en cendres. Les deux tiers des maisons 
des chrétiens sont détruites. — Le consul général de Grèce 
envoie celte dépêche à Athènes : « Aucun espoir; tous les 
chrétiens seront massacrés. » La Grèce se soulève tout entière 
dans un immense élan d'enthousiasme; le gouvernement 
envoie une flottille en Crète sous le commandement du prince 
GEORGES, second fils du roi. Le colonel Vassos. à la tête de 
trois bataillons, est chargé d’aller prendre possession de la. 
Crète au nom du roi Georges. Il y débarque le 16 février. Le 
fils aîné du roi, CoNsSTaANTIN, est mis à la tête de l’armée de 
Thessalie ; tout le monde hellénique tressaille d'espérance. 
Les Grecs comptent sur le soulèvement de la Macédoine, de 
l’Albanie, des 300.000 de leurs frères qui hâbitent Constan- 
tinople et qui vont les aider à renverser le trône du sultan, à venger les martyrs arméniens et crétois. 

Sur l'initiative de l’Angleterre et de la France, les puis- sances proclamèrent l'autonomie de la Crète, en prirent pos- 
session par leurs marins et sommèrent la Grèce de respecter 
leurs décisions. Elles ne purent pas empêcher les hostilités 
entre les Grecs et les Turcs à la frontière de Thessalie. 

La guerre gréco-turque dura environ trois semaines. Une petite armée grecque, entrée en Epire, arriva près de Janina et 
pensa de là se rabatire à l’est sur les derrières de l’armée turque, cantonnée à la frontière thessalienne : mais elle fut 
refoulée par des forces supérieures. Les coups décisifs furent rapidement frappés en Thessalie par Epem-pAcrHA. assisté
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d’un général allemand mis par l’empereur Guicrauwe IT à la 
disposition du sultan, GrumBkow-Pacma. Le 24 avril, les Turcs”. 
enlevèrent l’importante position de Tyrnavos qui leur livra 
la route de Larissa ; les Grecs se retirèrent sur Pharsale. Alors : 
le général ture étendit son armée sur toute la Thessalie, de 
l’ouest à l’est, pour balayer les corps grecs. Très méthodique- 
ment, il enleva Pharsale le 6 mai, Volo le 8, et les Grecs se. 
retranchèrent dans les lignes de Domokos sur les dernières 
pentes tes monts Othrys. La Thessalie était perdue. 

Hs renoncèrent à la lutte et remirent leur sort aux mains 
. des grandes puissances. Le colonel Vassos fut rappelé de 

Crite. Le irailé de Constantinople du 9 novembre 1897 fut 
dur aux Grecs. La Thessalie leur fut rendue, sauf quelques 
rectifications de frontière à l'avantage des vainqueurs ; ils 
s'engagèrent à payer une indemnité de guerre et, comme leur. 
situation financière était déjà, auparavant, fort précaire et 

‘inquiétante pour leurs créanciers, ils furent obligés d'accepter 
un contrôle européen sur la gestion de leur budget et de subir 
ainsi unc sorte de tutelle de la part des grandes puissances. 

Mais aussi l’autonomie de la Crète fut définitive ; les gar- 
nisons turques en furent toutes retirées, et la France, l’An- 
gleterre, l'Italie firent nommer au gouvernement général de 
l'île le prince Georges de Grèce. Êt les victoires du sultan 

‘ aboutirent encore à un démembrement de son empire 
Vaineu par les Russes, il perdit la Bulgarie. Vainqueur des 
Grecs, il perd la Crète. La ruine de l'empire ottoman est 
entraînée dans une évolution fatale : les Turcs quittent la 
Crète comme la Bulgarie, et par Rhodes ou par le Bosphore, 
ils retournent aux terres de l'Asie-Mineure qui furent le ber. 
eau de leur grandeur. 

4. La deuxième guerre des Balkans et le traité de Londres 
(4912-1913). — Cctte retraite des Turcs vient d'être hâtée 
d’une manière quasi-définitive par des événements pour ainsi 
dire imprévus et d’une conséquence encore incalculable; en 
Cinq ans depuis 1908 laspect et l’état politique de la pénin- 
Sule des Balkans ont été complètement changés. 
L’annexion de la Roumélie Orientale à la Bulgarie en 1883 

€t le soulèvement heureux de la Crète avaient encouragé les 
.  Drrauut et Mono. — 4845-1945. 28 
Fr ‘ ‘
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espérances de la Macédoine, peuplée de Serbes, de Bulgares 
et de Grecs. Elle ne tarda pas à être le théâtre d’une agitation . 
révolutionnaire qui entraîna de sévères répressions et pro- 
duisit une situation des plus délicates. L'Europe intervint à 
plusieurs reprises, institua en Macédoine une gendarmerie 
internationale, commença de préparer à cette province une 
sorte d'autonomie. 

La menace de ce nouveau démembrement surexcita l'opi- 
nion en Turquie ; elle reprocha tous ces malheurs successifs 
à la politique du sultan Abd-ul-Hamid IE, et ce fut l'origine 
de la Révolution de Juillet 1908. Un soulèvement militaire, 
parti de Salonique, obligea le sultan à restaurer la constitu- 
tion libérale de 1876 et à convoquer un Parlement, Dans 
l'hiver, Abd-ul-Hamid essaya de reprendre tout son pouvoir; 
il fut renversé du trône et remplacé par son cousin Ménémer V. 
Depuis cette époque, le parti jeune-turc a presque loujours 
exercé à Constantinople une influence prépondérante, mais 
il a beaucoup d’ennemis, et la Turquie est continuellement 
déchirée et affaiblie par des dissensions qui sont surtout 
favorables à ses ennemis. 

Car la Révolution de 1908, au lieu de régénérer la Turquie, 
semble au contraire avoir donné le signal de sa ruine. 

Pour constituer le nouveau Parlement ottoman et pour 
refaire toute la puissance de l'Empire, les Jeunes-Tures 
parurent disposés à appeler des députés de la Bosnie-Herzé- 
govine et de la Roumélie orientale, qui, selon le traité de 
Berlin, faisaient toujours officiellement partie de la Turquie. 
L’Autriche-Hongrie et la Bulgarie prirent les devants. L'Au- 
triche qui, au traité de Berlin, avait reçu pour vingi-Ccinq 
ans l'administration de la Bosnie et de l'Herzégovine, pro- 
clama l'annexion pure et simple de ces deux provinecs. Le 
prince Ferdinand de Bulgarie prit le titre de roi ou de tsar 
des Bulgares, ce qui ne manqua pas d’exciter encore les 

- espérances des Bulgares de Macédoine et d’ailleurs. Les 
affaires d'Orient recommencèrent à se compliquer gravement. 

L'occupation du Maroc par la France en 1911 inspira à Y'Italie la pensée de rétablir d'autre côté Péquilibre méditer- 
ranéen. Sous un prétexte quelconque, elle débarqua des troupes en Tripolitaine. Les Turcs s’y défendirent valeureu- 
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sement pendant un an ; mais ils n'étaient pas les maîtres de 
la mer ; ils ne purent pas être secourus par le gouvernement 
de Constantinople, qui au bout d’un an, en octobre 1919, 

_ signa le traité de Lausanne, et céda la Tripolitaine à l'Italie: 
L'établissement de l'Italie dans la Méditerranée orientale 
modifie dé’\ en quelque manière la situation respective des. 
grandes puissances sur cette mer. | 

Mais la Turquie affaiblie vit alors se lever contre elle 
d'autres ennemis plus redoutables encore. - 

Au printemps de 1912, c'est-à-dire au milieu même de la 
guerre italo-turque, grâce à une habile action diplomatique 
de la Russie, la Serbie, la Bulgarie, la Grèce et le Monté-' 
négro, s allièrent contre la Turquie, et, au mois d'octobre.” 
suivant, ils lui déclarèrent la guerre. On ne croyait guère à 
leur succès, car on avait appris dans le passé à estimer là . 
Sranle puissance militaire des Turcs. Cependant en quelques 
semaines la Turquie fut écrasée et perdit à peu près toutes 
$es provinces européennes. 

Les Grecs conquirent vivement Salonique, et l'Epire avec 
Janina. Le Montenegro s’empara de Scutari, après de san- 
slants combats. Les Serbes prirent Uskub et occupèrent toute 
la partie septentrionale de la Macédoine. Les Bulgares eurent 
la plus grande part de la victoire ; ils écrasèrent les princi- 
pales armées turques à ÆAirk-Kilissé, à Lulé-Bourgas ; is. 
investirent la grande place forte d’Andrinople ; après un: 
armistice de quelques semaines, aidés par les Serbes, ils s’en . 
emparèrent, et ne furent arrêtés que par les lignes fortifiées : 
de Tchataldja, à quelques kilomètres de Constantinople. 

Les Turcs durent accepter leur défaite. Le traité de 
Londres, du 31 mai1913, ne leur laissa en Europe que Cons-' 
tantinople et les détroits du Bosphore et des Dardanelles. 
Sur pression de l'Autriche et de l'Italie, il constitua l'Alba- 
nie en principauté autonome. | 

Mais les vainqueurs se disputèrent les dépouilles du vaincu. 
La Bulgarie essaya de s’assurer la part du lion, c'est-à-dire 

Presque toute la Macédoine. Elle fut écrasée par les Serbes 
dans la vallée de la Bregalnitza, par les Grecs dans la haute 
vallée de la Strouma. La Roumanie intervint pour assurer 
l'équilibre balkanique, et ses troupes occupèrent la Bulgarie 

O
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septentrionale jusqu'aux portes de Sofia. Les Turcs profitè- 
rent de l’occasion pour reprendre Andrinople. 

Les Bulgares durent accepter le traité de BucAarest (10 
août 1913) et partagèrent la Macédoine avec ies Serbes et. 
les Grecs. Par le traité de Constantinople (seplembre 49413) 
ils laissèrent Andrinople aux Turcs. 

    

  

   
‘{ -Ba grande guerre. — Ce n'était que le premier acte du 
‘grand drame européen : ia croissance des jeunes Elats Bal- 
kaniques barrait à jamais la voie de l'expansion alicmande 

-, vers le Levant. | 
Les deux empires germaniques s'y opposèrent ce loute 

‘ leur puissance. Sous le prétexte de l'assassinat £e Ve-chiduc 
.… François-Ferdinand, l'Autriche voulut écraser la Serbie. La 

=’, Russie intervint, elle ne pouvait faire autremert. Et ce fut 
.- l'origine de l’universel conflit. Né de la question d'Ürient, il 

y apportera une solution qui ne peut être que dans le respect. 
.. de la liberté des nationalités nouvelles des Balkans: il est 
trop tard maintenant pour les réduire à n’être plus que des 
colonies germaniques. 
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CHAPITRE V 

L'ÉGLISE CATHOLIQUE. — PIE IX ET LÉON XII! 

4. L'ancienne constitution de l’Église. — L'Église et la Révolution. — 
La Kestauration de l’Église. | 

?. Le pontificat de Pie IX (1846-4878). — L'encyclique Quanta Cura et. 
le Syllabus. — Le Concile du Vatican (4870). | 

3. Le hontificat de Léon XIII (1878). 

1. L'ancienne constitution de l'Église. — L'Église, toute- 
puissante au moyen âge, au temps des grands papes Gré- 
goire VII et Innocent IIL avait été atteinte dans sa supré- 
malie par la « captivité d'Avignon », par le grand schisme, 
et surtout par la Réforme protestante du xvr° siècle. Dès lors, 
la société, religieuse jusque-là, commençait de se laïciser, et 
c'était le propre caractère des temps modernes. | 

Cependant, comme par le progrès naturel de l'esprit hu- 
main, la liberté des cultes s’imposait peu à peu dans les. 
faits, les gouvernements civils durent en assurer le respect ;” 
ils se détachèrent de l'Église, ils se laïcisèrent. L'Église, soit- 
qu’elle eût besoin d’être défendue contre ce qu’elle appelait. 
l'hérésie, soit qu’elle voulût continuer d'imposer ses lois, 
dut recourir à la protection de l’État. Aussi bien les rois 
étaient-ils satisfaits d'établir leur autorité sur l'Église 
<omme sur les autres classes de la société; de régner vrai-' 
ment sur tous leurs sujets. La monarchie absolue ne pouvait 
être que funeste à la suprématie de l'Église. Alors | Eglise 
fut subordonnée à l’État; l'autorité pontificale fut affaiblie; 
le clergé, en beaucoup de pays, fut nommé par l'État ; ce fut 
en France le résultat du concordat de Bologne de 4516. Par 
suite l'Église universelle fut comme démembrée en Lglises 
nationales. La Déclaralion des 4 articles de 1682, rédigée par 

22.
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- Bossuet au nom du clergé de France, fut pour plus d’un 
siècle la constitution de l’Église gallicane. Même en Autriche, 
l'empereur Joseph II imposa son autorité au clergé catho- 

… lique, ferma un grand nombre de couvents. Voltaire et 
_.. presque toute la société du xvim® siècle, même une partie du 
::  €lergé, mirent l’impiété à la mode, enfoncèrent profondément 

dans l’opinion les maximes de la tolérance et de la liberté 
de conscience. Et, comme les Jésuites avaient été depuis le 

. Avi sièele les redoutables soldats de la domination romaine, 
2 ‘ils furent écrasés pour un temps, chassés par les nations les 
--" plus catholiques, supprimés par une bulle pontificale. 

    

L'Église et la Révolution. — L'ancien régime ecciésias- 
tique, déjà ainsi fortement ébranlé, fut tout à fait renversé 
par la Révolution, Elle supprima les dimes et les domaines 
ecclésiastiques, tous les privilèges honorifiques attachés à la 

, Condition des clercs. Elle retira au clergé toute contrainte 
… matérielle en matière de foi, tout pouvoir sur les fidèles en 
“ ‘matière de conduite. Elle enleva la religion du domaine pu- 
 blic; elle l’enferma dans le domaine sacré de la conscience 
_-6t refusa de faire plus longtemps de l’État le geôlier des 

éonsciences pour le compte de l'Église. Elle libéra l'individu 
des terreurs de l'Inquisition; aussi bien quelle est la valeur 
morale de la foi obligatoire ? « Rien ne vaut contre l'esprit, » 

. disait autrefois Michel de L’Hôpital. La Révolution abolit 
‘." encore les privilèges de l'Église en matière d'enseignement, 

remit l’état-civil aux soins du gouvernement, assura ainsi 
aux fidèles de toute ennfession la même place dans la nation. 
Elle fonda définitivement la société laïque. Elle écarta la 
religion du domaine politique; d’ailleurs Jésus-Christ a dit : 
« Mon royaume n’est pas de ce monde. » 

‘ C'était le terme de l’évolution commencée dès la fin du 
moyen âge el précipitée par la Réforme. Napoléon n’y changea 

| rien d’essentiel. Il signa a ec le pape Pie VII le Concordat 
: : de 1801; il rendit à l'Eglise les édifices nécessaires au culte; 

= il assura des traitements aux membres du clergé; mais il 
+ s’en réserva la nomination. Il acheva de subordonner l'Eglise à l'État; il fit du clergé un instrument de règne. fl ne lui 

rendit aucun de ses privilèges passés; il fit reconnailre au 

4 eu 
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pape la validité de la confiscation des biens ecclésiastiques. 
Deux ans après, en 1803, presque toutes les terres de l’Église 
en Allemagne furent sécularisées par le Recès de la diète. 
germanique; en fait, dans tous les pays où s'établit la domi- 
nation de Napoléon, le clergé fut dépouillé de ses biens. 
-L'empereur ne lui rendit aucune autorité sur les fidèles ou 
sur les dissidents; il le renferma plus étroitement dans ses 
fonctions spirituelles. Mème il prit Rome au pape, le tint 
captif à Fontainebleau, pensa le réduire à n’être plus, comme 
au temps de Constantin, que le premier des évêques sous 
l'autorité de l’empereur. Il reprenait pour lui-même le do- 
Minium mundr. 

La Restauration de l’Église. — Napoléon tomba. La mo- 
narchie de l’ancien régime [ut restaurée. L'Église pensa 
reprendre avec elle ses privilèges, car lareligion pouvait être 
la plus grande force de la Restauration contre la Révolu- 
tion. Mine en dehors de l'Église catholique, les souverains 
de là Sainte-Alliance ne comptaient-ils pas surtout sur les 
principes religieux pour faire rentrer tous leurs sujets dans 
le devoir? Les Jésuites furent rétablis par une bulle solen- 
nelle, en avril 1814, et reprirent aussilôt l'œuvre de la res- 
tauration de l'Église. 

Is auraient voulu faire reculer le gouvernement bien au 
delà de 1789 et du xvir siècle, jusqu'aux temps du moyen 
âge. Ils ne se satisfaisaient pas de l'alliance du trône et de 

l'autel; ils voulaient de nouveau élever l'autel au-dessus de 

tous les trônes. On comprend dès lors que le pape ait pro- 
testé contre la liberté des cultes inscrite dans la Charte de - 

1814, qu'il ait combattu les doctrines gallicanes encore bril- 
lammeut représentées dans le clergé français, qu'il ait voulu 

arracher Louis XVII et Charles X à la tradition de Louis XIV 

et de Henri {V. Il n'y réussit pas, et même, sous Charles X, 
Sous le ministère Martignac, il est vrai, ce fut un grand scan- 
dale pour l'Église que la publication des ordonnances de juin 

1828. qui limitèrent le nombre des élèves des séminaires 

aux besoins du culte et maintinrent la surveillance de l'Uni- 
versilé sur les écoles ecclésiastiques. Le gouvernement de la 
Restauration conserva en France son auturité sur l'Église, 

 



      

   
392 … L'EUROPE CONTEMPORAINE 

Du moins dans les États où l'Église est restée plus puis- 
sante, où ses privilèges n'avaient jamais élé limités par : 
l’État, elle restaura tout l’ancien régime, En liaiie, en Es-  * 
pagne, la liberté des cultes fut supprimée, létat-civil fut 
rendu au clergé, les dimes furent rétablies, les domaines 
ecclésiastiques furent reconstitués. L'Église ne désespéra pas 
d'obtenir ailleurs les mêmes résultats. 

Elle était sortie plus forte de la crise révotutionnaire. 

    
«La robe du prêtre, dit Michelet, lui fut collée au corps par 
la Révolution. » Le temps est fini des abbés au petit collet 
qui fréquentaient dans les salons des belles impies du 
XVIN® siècle, qui faisaient eux-mêmes profession d'impiété, 
des cardinaux galants à dentelles et brillants équipages. La 
Restauration a donné un milliard aux émigrés, elie n’a pas 
reconstilué les domaines de l’Église. Le clergé est moins 
riche, il en est plus digne, ilen a plus d'influence morale, 
plus d'énergie pour la lutte. Il s’est serré plus étroitement 

autour du pape, à mesure qu'il souffrait davantage des per- 
sécutions de la Révolution et de l'Empire. Le gouvernement 
mônarchique de l'Église est dès lors plus facile à restaurer. 
Les Jésuites reprennent leur autorité, non sans exciter la ja- 
lousie de leurs rivaux; ils exercent une direction de jour en 
jour plus écoutée sur la prédication, sur l’enseignement des 
séminaires. Ils ont été institués au xvr° siècle pour être les 
soldats du pape, au moins autant que de Jésus. Ils procla- 
ment de nouveau, comme la loi fondamentale de l'Église 
régénérée, la doctrine ultramontaine du concile de Trente. 
Ils concentrent très fortement entre les mains de la papauté 
toutes les ressources de l'Église pour la lutte contre les idées 
nouvelles; car ils ont résolu la destruction de toute l’œuvre 
révolutionnaire. , | + 

Ils entreprennent la destruction des Églises nationales; 
car les libertés de ces églises énervent la puissance de l'Église 
elle-même et favorisent les entreprises des gouvernements 
laïques. Ils rencontrent des résistances, par exemple chez les 

. Gallicans, et cé sont les Gallicans qui en France réclament du 
 Bouvernerment l'application des ordonnances royales jadis promulguées contre les Jésuites. Les Gallicans sont vaincus; 
Peu à peu, par l’habile et constante politique de Rome. ils” 
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sont écartés des évêchés. des séminaires, et les nouvelles 
générations des prêtres sont instruites dans la doctrine du 

ils de Trente et non plus dans celle de la Déclaration 
62, À la fin du xx siècle, il n’y aura presque plus de 

    

  
Le pape Pie VIE d'après David (Musée de Versailles). 

Gallicans dans le clergé de France; il n'y en aura plus dans 

l'épiscopat; l’œuvre de Bossuet et de Louis XIV sera tout 

entière détruite. . | 

[se forma vers 1830 un parti catholique libéral avec d’élo- 
quents et d’ardents apôtres, LamEenais, Laconpaine, MoxraLEm- 
BERT, [ls admettaient la liberté des cultes; ils avaient assez de
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foi en la valeur morale des enseignements el: 18 pour être< 

pensaient surtout que l'Église devait accepter surJialement 
les principes démocratiques posés par la Révolution française. 
LAMENNAIS, un prêtre breton, qui avait été pourieut, de 1820 à 

      

   
   

1830, un des plus ardents défenseurs de l’ultra i“tanisme, 
prècha dans l'Avenir, qu'il rédigeait avec Ch. de “ontalem- 
bert et Lacordaire, l'alliance du catholicisme «ver les idées 
modernes. Ils furent dénoncés et cités en cour ile fome. GRÉ-    Gore XVI lança contre le catholicisme libéral | 
Mirari vos (août 1832). Elle condamne « cetia opinion 
absurde et erronée, ou plutôt cette folie, qu'on doit procurer. 
et garantir à chacun la liberté de conscience. A els se rat- 
tache cette liberté de la presse, la pire, qu'on ne pourra 
jamais assez exécrer et maudire. Il y a pourtant des hommes 
emportés par l’imprudence au point d’aflirmer opiniâtré- 
ment que le déluge d'erreurs qui sort de là est assez com- 
pensé par quelque livre publié pour défendre la religion et la 
vérité. Est-ce qu'un homme de sens pourrait dire qu’on doit 

- ‘vendre publiquement les poisons parce qu'il y a des remèdes 
qui peuvent arracher à la mort? » Done condamoation de 

-_ toute liberté, obligation de la foi, aveugle soumission à l'au- 
torité romaine telle qu’elle a été définie par le concile de 
Trente, ce sont les termes essentiels de la politique que le pape et les Jésuites imposaient désormais à l'Église et aux 

”_ fidèles. Si les chefs de l’Église restèrent hostiles à la liberté 
de conscience et même, en général, aux libertés politiques, 
ils comprirent bientôt que Lamennais et Lacordaire avaient 
eu raison en voulant allier la démocratie et l'Église. Monta- 
lembert et Lacordaire se soumirent tout en restant fidèles 
aux idées libérales en politique. Lamennais rompit avec 
l'Église et les Paroles d’un croyant (1834) furent un éloquent 
manifeste contre le principe même d'autorité. Lls entreprirent 
la conquête de la démocratie, sûrs, s’ils y parvenaient, de 
reconstruire la théocratie sur des assises plus profondes 
qu'au temps où elle faisait courber seulement la tête des rois. Ils allèrent parmi le peuple ; ils entreprirent l'éducation, à leur façon, du suffrage universel. [ls fondèrent des comités - 
catholiques, des journaux catholiques, des partis parlemen- 

      

assurés de les faire triompher de l'erreur et des hérésies. Ils «. 

  

’incyclique ‘: 
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laires vatholiques, tous dociles ou à peu pres aux instruc- 
üons vénues de Rome. Le pape devint un chef politique, le 
chef 4 plus considérablé parti politique dé l’univers, le 

  
L'abbé Lamennais, d'aprés Paulin Guérin (Musée de Versailles). 

directeur politique des catholiques de tous les pays. Le clergé 
devint partout la force principale du parti conservateur. La 
bourgeoisie, qui avait fait la Révolution de 1789, cffrayée 
par le mouvement socialiste de 1848 et des années suivantes, 
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cessa d’être voltairienne, devint dévote; la religion devint: 
une obligation mondaine, une partie essentielle de toute 
bonne éducation, et dès lors où pouvait-on recevoir une: 
meilleure éducation que dans les établissemenis ecelésias- 
tiques ? 
L'Église remporta de bonne heure d'importants succès. 
Elle gerda ses avantages dans les pays où ellz était demeu- 
rée puissante ; en Autriche le concordat de 1855, c:: Espagne 
“celui de 1851, rendirent au clergé ses privilèee: :bolirent 
toute tolérance religieuse. En France, laloi de {8:55 :.-oclama la liberté de l’enseignement, permit à l'Église d'ouvrir de 
nombreuses écoles, mit même l'Université sous la surveil 

. lance du clergé, livra aux doctrines ultramontaines la moitié 
_de la jeunesse française, prépara la transformation morale 4 
et politique des nouvelles générations. Elle eût ét«bli sur la à 
France la domination des idées ultramontaines, si l’État ‘ : français n'avait pas malgré tout conservé ses traditions d’in- 4 
dépendance laïque et si la masse dela nation wétait pas res- .tée attachée aux principes libéraux de la Révolution. ri 

      

   

  

   

° 2. Le pontificat de PieIX (1846-1878: Dir IX, élevé au trône. # pontifical en 1846, parut d’abord devoir être le pape des libé- . Faux. Cela ne dura pas longtemps. Chassé de Rome un, à . moment par la République, il en conçut une violente haine 
.… Contre les idées révolutionnaires. Il pouvait craindre dès ce 

temps que le mouvement qui entraînait l'Italie à l'unité ne À 
: fût irrésistible et que l'Italie unie ne voulût avoir Rome pour ‘#4 
capitale, Or, une grande part du prestige et: de l'influence .morale de la religion catholique est faite de symbolisme : il -n'y aurait plus de catholicisme sans Rome. La tête du catho- 
licisme ne peut être qu'à Rome. Il n’était pas possible que la 
papauté s'accordât avec le parti national italien. Il est évi- 
dent que ces considérations ont été pour beaucoup dans l’ar- déur avec laquelle Pie IX lutta contre la Révolution ; elle fut en quelque manière proportionnée à la-gravité du danger: qu'il courait dans Rome, et ses plus expressives manifesta- Mons sont contemporaines des Progrès les plus décisifs de © l'unité italienne. Nul doute d’ailleurs qu’en d’autres circons- .* tances le pape n’eût suivi une politique analogue ; car c'était
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désormais la politique nécessaire de la papauté pour recon- 
quérir son antique autorité. | 

Pie 3X en effet acheva de constituer la monarchie pontifi- 
cale ei la doctrine catholique, donna à l'Église une grande 
force d'unité et de concentration, dressa plus solide que ja- 
mais ie roc sur lequel elle est fondée. 

H aflirma la souverainelé doctrinale de la papauté, en 
proclimant, sans l'intervention d'un concile, le dogme nou- 
veau de l'Immaculée Conception (8 décembre 1854). C'était 
la ruire de la doctrine gallicane, de l'autorité des conciles 
en matière de foi. 

L'Encyclique Quanta Cura et le Syllabus. — Une congréga- 
üuon fut alors réunie pour fixer la doctrine et relever les er- 
reurs que l'Église condamne. Ses travaux durèrent plusieurs 
années, pendant lesquelles fut fondé le royaume d'Italie. 
Ils aboutirent à l’Encyclique Quanta Cura et au Syllabus ou 
Résumé des erreurs de la société moderne (8 décembre 
1864). Il y faut insister ; ils renferment les principes essen- 
tiels des enseignements de l’Église catholique. L'Encyelique 
s'élève « avec une vigueur apostolique, contre les coupables 
machinations des méchants, qui, semblables aux flots de la 
mer en furie, jetant l’écume de leur honte et promettant la 
liberté, bien qu’esclaves de la corruption, s'efforcent par de 

fausses maximes et par de pernicieux écrits, d’arracher les 

fondements de l’ordre religieux et de l’ordre social, de dépra- 
ver toutes les âmes et surtout de corrompre misérablement 
la jeunesse inexpérimentée, afin de la jeter dans les filets de. 
l'erreur et de l’arracher du sein de l'Église catholique ». 
C’est pourquoi le pape juge qu'il est nécessaire de relever, 
pour les flétrir et les condamner, les principales erreurs de 
« notre très triste époque ». Comme Grégoire XVI, dont il 
rappelle Fencyclique Mirari vos, il condamne la liberté de - 
conscience qui n’est qu'une « liberté de perdition ». Il con- 
damne l'opinion qui refuse aux gouvernements le devoir de 
réprimer par des peines les violateurs de la religion catho- 
lique, car cette opinion suppose l'arrière-pensée que les dif- 
férentes religions ont une valeur assez semblable. Il con- 
damne :omme une erreur le principe que la volonté du 

en 
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peuple constitue la loi suprême, indépendante de iout droit 
divin et humain. « Le but principal, dit-il, de ces maximes 
impies et de ces machinations est de soustraire +omplète- 
ment à la salutaire doctrine et à l'influence de !'Éulise l’ins- 
truction et Féducation de la jeunesse, afin de souilter et de 
dépraver par les erreurs les plus pernicieuses el par toutes 

      

sortes de vices l’âme tendre et flexible des jeunes gens; car 
les hommes de mensonge meitent toutes leurs espérances 

- dans [a corruption des jeunes générations. » Ainsi c’est sur- 
tout à l'éducation de la jeunesse que le pape invitait le 
clergé à donner ses soins les plus assidus. 

D'ailleurs il ne pouvait relever dans l’Encyciique toutes 
les erreurs qu’il condamnait ; il en donna le tableau dans le 
Syllabus qui y fut joint. Le Syllabus comprenu 80 articles, 
avec l’indication pour chacun d'eux de la lettre ou de l’ency- 
clique où se trouve condamnée l'erreur qui y est mentionnée. 
Il est divisé en dix chapitres, où sont groupées Îles erreurs 
de même nature. Le premier renferme le panthéisme, le na- 
turalisme et le rationalisme absolu. Dans le second où il est 
question du rationalisme modéré, le Syllabus condamne 

. opinion que les décrets du siège apostolique et des congré- 
gations romaines empêchent le libre progrès de la science, 
et cette autre opinion qu’on doit s'occuper de philosophie 
sans tenir aucun compte de la révélation surnaturelle. Le 
chapitre 117 relève cette erreur qu’il est libre à chaque 
homme d’embrasser et de professer la religion qu'il aur& 
réputée vraie d’après les lumières de sa raison, ou que les 

.. hommes peuvent trouver le chemin du salnt éternel et obte- 
nir ce salut éternel dans le culte de n'importe quelle religion. 
Cela est appelé indifférentisme et latitudinarisme, Le cha- 
pitre 1v ne fait qu’indiquer et condamne en bloc le socia- 
lisme, le communisme, les sociétés secrètes, les sociétés 

“bibliques, les sociétés clérico-libérales. Le chapitre v est 
intitulé : Erreurs relatives à l'Église et à ses droits ; c'est une 
erreur de croire que la puissance ecclésiastique ne doit pas 
‘xercer son autorité sans la permission du gouvernement 
civil ; que l’Église n’a pas le droit d'employer la force, qu’elle 
n’& aucun pouvoir temporel direct ou indirect; que l'Église 
n’a pas le droit naturel et légitime de posséder ; qu’il n’est 
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Pas permis aux évêques de publier même les letires aposto- liques sans la permission du &ouvernement. Au chapitre vr: Erreurs relatives à la société civile, considérée soit en elle- même, soit dans ses rapports avec l'Église, est condamnée notamment l'opinion que toute la direction des écoles publi- ques dans lesquelles la jeunesse d’un État chrétien est élevée peut ét doit être attribuée à l'autorité civile, de telle ma-. nière qu'il ne soit reconnu à aucune autre autorité le droit de s’immiscer dans la discipline des écoles, dans le régime des études, dans la collation des grades, dans le choix ou l'approbation des maîtres ; que des catholiques peuvent ap- Prouver un système d'éducation en dehors de la foi catho- lique et de l'autorité de l'Église et qui n’ait pour but, ou du moins pour but principal, que la connaissance des choses Purement naturelles et la vie sociale sur cette terre. Au cha- pitre vn, Erreurs concernant la morale naturelle et chré- tienne, le pape condamne l'opinion de ceux qui affirment que les lois de la morale n’ont pas besoin de la sanction di- vine. Au chapitre vnr, le divorce est condamné ; il est dé- claré qu’un vrai mariage ne peut pas exister entre chrétiens par la force d'un contrat purement civil. Au chapitre 1x est condamnée l'opinion que l'abrogation de la souveraineté civile dont le Saint-Siège est en possession à Rome servirait, même beaucoup, à la liberté et au bonheur de l'Église. Enfin 

au chapitre x, Pie IX condamne comme hérétiques ceux qui Pensent qu'à notre époque il n'est plus utile que la religion Catholique soit considérée comme l'unique religion de l'État à l’exclusion de tous les autres cultes, et qui estiment que c'est avec raison que, dans quelques pays catholiques la loi 
à pourvu à ce que les étrangers qui s'y rendent y jouissent de l'exercice publie de leurs cultes particuliers. Du reste, au numéro 80, le pape condamne ceux qui pensent que « le Pontife romain peut et doit se réconcilier et transiger avec 
le progrès, le libéralisme et la civilisation moderne ». 

En résumé, l'Encyclique Quanta Cura et le Syllabus con- 
damnent le rationalisme, la souveraineté du peuple, le ma- riage civil, l’enseignement laïque, la liberté de conscience, 
C'est-à-dire les principes essentiels de la civilisation moderne. 
Us sont comme la Déclaration des droits de l'Église opposée
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à la Déclaration des droits de l’homme et du cileyen. Ils 
mettent nettement l’Église en conflit avec la Révolution. 

Le Concile du Vatican (1870). — Pie IX couronna son œu- 

vre en associant toute l'Église, par le concile du Vatican, à 

la proclamation de la doctrine qu’il avait fixée, ct en en fai- 
sant préciser, par le dogme de l’infaillibilité, le caractère im- 
muable et comme éternel. Une congrégation de cardinaux 

fut d’abord chargée de préparer les décrets d’infaiilibilité, et 
le concile œcuménique du Vatican, qui fut composé de 
750 membres, fut inauguré le 8 décembre 1869. Le dogme 

de l’infaillibilité y rencontra une forte opposition. On fit 
‘ observer en effet que la majorité des membres qui s’y mOon- 
trait favorable ne représentait pas là majorité des catholi- 
ques, car elle était composée de la masse très nombreuse des 
Italiens, de 42 prélats orientaux et de 419 évêques in parti- 
bus. On opposa à la théorie de l’infaillibilité la tradition, 

-’aussi vieille que l'Église, de la suprématie des conciles en 

matière de foi : « La tradition, c’est moi, » répliqua Pie IX. Et 
il fut obligé de déclarer que l’unanimité ne serait pas néces- 
saire à la proclamation du dogme nouveau, que la majorité 
y suffirait. Le rapporteur du projet fut Ms Pre, évêque de 
Poitiers ; il corrobora ses arguments par une image décisive : 

« Saint-Pierre a été crucifié la tête en bas, sa tête portait le 
-_ poids de tout son corps; de même, le Pape porte toute l’é- 

glise, or c’est celui qui porte qui est infaillible, nor celui 

qui est porté. » Le 13 juillet 1870, la doctrine de l'infaillibi- 

lité fut votée par 451 oui contre 80 non et 62 oui condition- 

nels. D'ailleurs aussitôt après, sauf les Vieux-Catholiques 
allemands et suisses, les évêques de l'opposition firent leur 

-Soumission ; ils reculèrent devant un schisme, et désormais 

- toute l'Eglise catholique fut attachée à la doctrine ultramon- 
‘ taine telle qu’elle venait d’être établie par le pape. 

Les gouvernements se montrèrent assez indifférents à ces 
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‘7 événements ; ils étaient trop préoceupés de la guerre fran- : 

co-allemande. Ils ne furent même pas émus de l'entrée des 
Italiens à Rome au mois de septembre 1870, et ne firent 
rien pour défendre le pouvoir temporel de la papauté: les 
partis catholiques ne réussirent pas à les entraîner sur Rome.
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Les Etats les plus catholiques furent cependant stupéfaits 
des prélentions du pape à la théocratie du moyen âge. L’op- 
position des Vieux-Catholiques allemands à la doctrine de 
linfaillibilité fut l'origine du Kulturkampf. L’Autriche dé-: 
nonça le Concordat de 1855 et revint au joséphisme. L’Es- 
pagne elle-même inscrivit le principe de la liberté des cultes 
dans la constitution de 1876. Quant à la France, les votes du 

concile du Vatican et l'Encyclique Quanta Cura ne l'empé- 
chèrent pas d'établir l'enseignement laïque, d'imposer le ser- 
vice militaire aux membres du clergé, de poursuivre l’appli- 
cation de plus en plus parfaite des principes de 1789. 

Les luttes qui en résultèrent dans tous les pays de l’Europe 
catholique, les défaites subies par les partis de réaction sou- 
tenus par le clergé, ont achevé de supprimer toutes les diver- 
gentes d'upinion dans l'Église catholique et fortifié l’union . 
de tous ses membres autour de la papauté. 

3. Le pontificat de Léon XIII 1878). — Pie IX, mort au 
mois de février 1878, eut pour successeur le cardinal Joacnim 
PEcür. qui prit le nom de Léox XII. La doctrine du nouveau 

pape fut la même que celle de son prédécesseur. Il se refusa 
à toute réconciliation avec l'Italie tant que l'Italie ne lui ren- 
drait pas Rome et s'enferma dans la volontaire captivité du. 
Vatican. [l n'eut aucune faiblesse pour le catholicisme libé- 
ral: il condamna les idées des évêques américains comme 
IneLAxD, Keane, O'Conxez ou G1880Ns, qui admettraient volon- 

tiers la liberté de conscience; il condamnale docteur ScaoœcL, 
professeur catholique de l’Université de Wurzbourg, pour: 
avoir réclamé la liberté des recherches scientifiques, pour 
avoir affirmé le besoin qu’a la science d’une absolue liberté. 
Il reproduisit dans ses Encycliques, avec plus d’éloquence et 
des formes plus modérées, toutes les condamnations du 
Syllabus. Dans son Encyclique sur les Erreurs modernes 

(décembre 4878), il condamna l'État laïque, la souverai- 
neté du peuple et l'instruction laïque. L'Encyclique sur le 
mariage chrétien, en 1880, dénonça le mariage civil comme 
« une loi impie, un concubinage légal ». L'Encyclique aux 
évêques de Hongrie, en 1886, condamna « les écoles appe-. 
lées neutres, mixtes, laïques, créées pour que les élèves
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grandissent dans l'ignorance complète des choses saintes ». 
L’Encyclique sur la liberté humaine, en 1888, condamna 

les libertés modernes, la liberté des cultes, la liberté de pen- 
sée, de presse, d'enseignement, « qu'on donne comme des 
conquêtes de notre époque ». — « La justice et la raison, y 
est-il dit, défendent à l’État d’être athée, ou, ce qui revien- 
drait à l'athéisme, d’avoir les mêmes sentiments envers les 
différentes religions et de leur accorder indistinctement les 
mêmes droits. » Le pape ne reconnait que « le droit de pro- 
pager librement et prudemment ce qui est vrai et honnête; 
quant aux opinions mensongères, il est juste que l’autorité 
publique les réprime pour ne pas les laisser s'étendre à la 
ruine de l’État ». Précisant lui-même en quel sens et dans 

. amelle mesure il reconnaissait le gouvernement que le peuple 
s'était donné, le pape ajoutait dans la même Encyclique : «Si, 

“en vue des conditions spéciales de l’État, il arrive que l’Église 
acquiesce à certaines libertés modernes, non qu’elle les pré- 
fère pour elles-mêmes, mais parce qu’elle juge expédient de 
les permettre, dans le cas où le temps s’améliorerait, elle 
appliquerait sa liberté à remplir son devoir, assigné par Dieu, 
de travailler au salut éternel des hommes. » Ce qui signifie 
évidemment que, dès qu’elle le pourra, l'Église supprimera 

“les libertés modernes. Le pape enfin condamnait « la doctrine 
qui affirme qu’il n’appartient pas à l'Église de faire des 
lois, de juger, de punir, et qu’elle doit se borner à exhorter, 

* persuader, diriger ceux qui se soumettent à elle volontaire- 
ment. » Au reste, en 1889, quand la France célébrait le cen- 
tenaire de la Révolution, Léon XIII déclarait le tem ps présent 
« à peine moins calamiteux pour la société chrétienne que 
ceux qui ont jamais été le plus calamiteux. » 

Ainsi Léon XIII à conservé toute la doctrine du Syllabus; 
il s’est refusé à toute concession en cette matière ; il est resté 
infaillible gardien du dogme nouveau, car, selon le verbe 
du Christ, il est la pierre sur laquelle l'Église est bâtie et 
contre laquelle les portes de l’enfer ne prévaudront point. 
1 fut moins exigeant en matière de culte. {l parut disposé 

à admettre quelques variations : dans les cérémonies de 
‘ l'Église, quelques coutumes particulières à des nations long- 
temps réputées pour Schismatiques, à condition que ce symM- 
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bolismne différent ne soit qu’une forme différente de la même 
croyance apostolique. En ce sens il fit quelques efforts assez 
heureux pour rapprocher de l'Église catholique quelques 
églises orientales qui en étaient sorties. Il ne désespérait 
point que le schisme d'Orient pût être réparé, que les pro-: 
testants anglicans ou luthériens fussent un jour arrachés à 
l’hérésie : de retentissantes conversions, en Angleterre sur- 
tout, encourageaient ce grand dessein. Il aurait même été 
persounellement disposé à faire, pour réunir les Églises 
schismatiques à Rome, de larges concessions. Si les prin- 
cipes de Léon XII ne différaient point et ne pouvaient dilTé- 
rer de ceux de Pie IX, il faut reconnaître qu'il apporta dans 
ses relations avec les Etats et avec les Églises dissidentes, un 
esprit de imudération et de tolérance qui lui fut propre. 

Enfin en 1891 l’Encyclique Rerum Novarum jeta Lout d'un 
coup l'Éulise dans les questions sociales. Elle somma les 
&ouvernements « d’arracher les malheureux ouvriers aux 
mains de ces spéculateurs qui ne font pas de différeuce entre 
un homme et une machine »; elle protesta contre « ces excès 
de travail qui, en émoussant toutes les facultés de l’âme, 
écraseni le corps et en consument les forces jusqu’à l’épuise- 
ment. » Ainsi, dégagé plus que Pie IX des préoc-upations 
immédiates de la politique italienne, Léon XTIT embrassait 
du regard le monde entier et l'enveloppait de sa sollicilude et 
de ses prétentions. Il accordait une aitention toute spéciale 
à la Propagande et aux missions parmi les nations païennes. 
Son pontilicat eut réellement ce caractère universel qu'im- 
plique le mot catholique, et la perte du pouvoir temporel, en 
libérant la Papauté de toute préoccupation gouvernementale, 
rehaussail et fortifiait son pouvoir spirituel et lui permettait 
en même lemps d'exercer son action au point de vue poli- 
tique, sans s’inféoder à aucun parti et en ne se préoccupant 
que des inlérêts du catholicisme. 

Aussi, dans le monde entier, le pape Léon XI avail-il pris 
la direction de tous les partis catholiques. En Allemagne, il 

SOutenait victorieusement la lutte contre la politique du Kul- 
turkampf, et le Centre, qui comprend au Reichstag une cen- 
taine de députés catholiques, devenait dès lors l'élément 
essentiel de la majorité sur laquelle s'appuie le gouverne-
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ment impérial. En Belgique, les évêques ne soni pas nommés * 

par le gouvernement ; ils ne dépendent que du pape, et sous #4 
sa direction, ils repoussent, avec succès jusqu'ici, l'assaut 
du parti libéral et socialiste. En Espagne, le parti conserva-" : 
teur a sa principale force dans le clergé. En France, Léon XHL 
dicta aux catholiques la politique du «ralliement » à la Répu- 
blique, afin qu'ils pussent travailler plus efficacement, en : 
acceptant la constitution républicaine, à supprimer les lois 
contraires aux droits de l'Église, notamment la io? militaire 
et la loi scolaire et à éviter la séparation de l'E: 
l'Etat. En Italie, le pape se refusait à tout acce 
gouvernement royal. Il s’en tenait au Mon possumus de 
Pie IX. Il ne reconnaissait pas le nouveau royaume d'Italie. 
Il attendait : l'Eglise a pour elle l'éternité, et il n'est pas 

besoin de l'éternité pour que la dynastie de Savoie soit usée. | 

  

    
    

I donnait pour instruction aux catholiques pratiquants de É 
: s'abstenir de toute manifestation qui serait une reconnais- 

- sance implicite du nouvel état de choses. Il leur défendait Ÿ 
-: d'exercer leur droit de vote, et ils ne prenaient pas part aux ? 

élections législatives ; en sorte que la Chambre des députés ‘ 
À semblait ne pas représenter toute la nation, et lunilé ita- . 

lienne demeurait inachevée. La papauté espérait peut-être 
|. que, le jour où elle jetterait dans les urnes électorales les 

_ bulletins de ses fidèles, elle arracherait au parlement et au 
‘roi une reconnaissance formelle de sa souveraineié dans | 

Rome, que la royauté serait obligée de lui céder la place. 
Elle espérait peut-être même que la royauté suecomberait, ei 

qu'il se fonderait en Italie une sorte de République théocra- 

tique qui rendrait Rome au pape et lui demanderait une pro- 
tection d'essence divine, un Etat socialo-chrétien où la 

‘ papauté répartirait selon le droit les biens de la terre et 
..satisferait les consciences inquiètes par la promesse des 

‘ biens du ciel. L'Italie nouvelle pourrait être alors le noyau 

… de cette universelle démocratie chrétienne que d’aucuns 
‘rêvent prochainement construite sur les ruines de tous les 4 
“trônes. 4 

:« Ainsi l'unité monarchique de direction religieuse, pro- 
: clamée au concile du Vatican, aboutit à l’unité de direction . 4 

politique de tous les catholiques. » (Seignobos.) Dans toute : 
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l'Europe catholique, des partis catholiques parlementaires 
ont èté constitués. Le personnel religieux, surtout le person- 

uel régulier, s'est augmenté, les richesses se sont accumulées 
dans les mains de l'Église, pour donner plus de force à son 
action. Les écoles catholiques ont été mullipliées pour con- 
quérir la conscience et l'énergie des jeunes générations. 
L'Église est, au commencement du xx° siècle, une formidable 

puissance politique et sociale, la plus grande force des partis 

conservateurs, redevenus, à cet égard du moins, des partis 

d'ancien régime. 
Mais Léon XEH est mort le 20 juillet 1903, et il est encorc 

impossible de définir avec précision la politique religieuse 

de sou successeur Pre X. Déjà la séparation des Eglises et de 

l'Elat, votée en France le 9 décembre 1905, a porté une 
grave atteinte aux privilèges de l'Eglise : on ne peut encore 

eninesurer les résultats. | 

e 

BIBLIOGRAPHIE 

Fuoxek. Histoire de l'Église, trad. fr., 2 vol.. 1895. — Recueil des allo- 

culions des pontifes. — Fronn, Acles et histoire du concile, 8 vol. — 

Veuzcor, Rome pendant le concile, 2 vol. — Frevucu, Geschichte des 

Vatikanisches Konzils, 2 vol. — Mer Marer, Du concile général et de 

la paix religieuse ; — Yo., Le pape et les évêques. — PouGgois, Histoire 

de Pie IX, 6 vol. — O’Rercrv, Vie de Léon XIII, trad. de l'angl., 4887 

— Lettres apostoliques de S. S. Léon XIII, 4 vol. —*Ureinour, Histoire 
des rapports de l'Église et de l’État en France de 1789 à 1870 (En appen: 

dice, l'Encyclique Quanta Cura et le Syllabus). —*Cn. SBIGNOBOS, His 

toire polilique de l'Europe contemporaine : ch. xx, L'Église et le: 

partis catholiques. — SPuLLEr. Lamennais. —*Govau. PÉRATÉ, FAaBRe, 

Le Vatican. — PIERRE DE QUIRIELLE. Pie 1X et l'Église de France (Ann 

de l'École des sciences politiques, 1889). —*A. LEROY-BEAULIEU. Un Päpe 

un Empereur, un Roi. ‘



  

CHAPITRE VI 

L'ITALIE DEPUIS 1879    1... 1. L'Italie en 1870. — La loi des garanties (1874). .:. 2. Humbert Jo (1878-1900). — La Triple Alliance (1882) 3. Le gouvernement de Crispi (1887-1896). — La politique coloniale. 

L'Italie en 1870. La loi des garanties (1871). — L'unité ita- lienne avait été achevée en 1870 par l’entrée de l’armée : royale à Rome, le 21 septembre. Depuis cette époque jus- qu’à nos jours le nouveau royaume n'a subi aucune modifi- 
ation territoriale. | _Le pape Pie IX n'avait cessé de protester contre cette vio- 

! : lation de sa souveraineté temporelle. Le gouvernement royal <espéra qu'il finirait par reconnaître le fait accompli, et, pour donner aux événements de 1870 une consécration définitive, il se hâta de faire voter par le Parlement italien la loi des garanties (13 mai 1871). Elle accorde au pape : pour sa per- sonne, l’inviolabilité défendue par les mêmes sanctions que celle du roi et protégée Par une garde armée; pour son indé- pendanee, la jouissance et l'inviclabilité, sans la souveraineté, des palais épiscopaux, avec une liste civile de trois millions; pour sa mission, la faculté de libre communication postale et télégraphique avec le monde et le droit de recevoir des représentants des Élats étrangers, investis de toutes les immunités diplomatiques; pour sa Succession, la liberté des | conclaves. En échange de son pouvoir temporel, l’État lui >. abandonnait ses pouvoirs sur le clergé italien et lui recon- ..: naissait le droit de nommer les évêques. C'était, selon le principe de Cavour, « l’Église libre dans l’Etat libre », c'est- -. à-dire un régime de séparation de l’Église et de l'État. 
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Cette loi est une loi de l’État italien qui en observe les 

clauses avec une absolue loyauté depuis trente ans. Pie IX 

ne lui reconnut aucune validité, la nature de son aulorité 
ne pouvant dépendre des lois humaines. Il excommunia les 
envahisseurs, se déclara « moralement prisonnier », se fit 

une ieule, comme son successeur Léon XIIL, de ne jamais. 

sortir du Vatican, refusa de recevoir la liste civile, abondam- 

ment compensée par les ressources du denier de Saint-Pierre, : 

défeutit aux catholiques de prendre part aux élections légis- * 

latives et de se faire représenter au parlement de Rome; 

cepentant il ne se refusa point à nommer les évêques italiens, 

à recevoir les souverains et ministres étrangers, d'innom- 

brabies pèlerinages de toutes les nations catholiques, à exer- 

cer en somme dans sa « prison » une absolue souveraineté 

que le gouvernement italien n’a jamais manqué de respec- 

ter et de garantir avec la plus impeccable correction. Et 

pourtaut les pèlerins en général n’observent pas la même 

réserve: car ils saluent ordinairement le pape aux cris de 

« Vive le pape-roi! ». 

En dépit des protestations et des excommunications de 

Pie IX, Victor-Emmanuel fit son entrée solennelle à Rome, 

le 2 juillet 4871, répondant au discours du syndie qui l'ac- 

eueillait : « Qui, nous sommes à Rome et nous y resterons ! » 

En 1873, une loi sécularisa les couvents de Rome, leurs biens 

conlisqués furent mis en vente au profit de l'État. 

Le youvernement italien certes ne craignait pas le pape; 

il craignait davantage une intervention étrangère en faveur 

du pape, comme celles qui s'étaient produites de la part de 

la France en 1849 et en 1867. Thiers, devenu en février 

1871 le chef du pouvoir exécutif, était connu pour avoir 

toujours combattu l'unité italienne ; le ministre de France 

auprés du gouvernement de Victor-Emmanuel s’abslint 

d'assister à l’entrée du roi dans sa capitale; de mois en 
mois d’ailleurs les dispositions de l’Assemblée Nationale 

paraissaient plus cléricales ; elle accordait les honneurs 

d'une longue discussion à une pétition des évêques en fa- 

veur du rétablissement du pouvoir Lempurel; le 24 mai 1873, 

elle renversait l'hiers et donnait la présidence à Mac-Mahon, 

le ministère des affaires étrangères au duc de Brogite.
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Les Italiens crurent avoir à redouter une nouvelle inter.“ 
vention de la France en faveur de la papauté, et, malgré ses ‘ 
sympathies pour les.vâinqueurs de Magenta et de Solférino, 
Victor-Emmanuel se décida à chercher ses sûreiés aiileurs. 
En septembre 1873, il se rendit à Vienne, à l’occasion des 
fêtes de l'Exposition, poussa jusqu’à Berlin et fat dans ces 
deux capitales accueilli très cordialement. On commença à 

… parler sérieusement d'une alliance del’Italie avec l'Autriche 
et l’Allemagne; ce sujet de conversations politiques fut 
renouvelé en 1878 par la visite de l'empereur d'Autriche à 

5 Venise et de l’empereur d'Allemagne à Rome. 
he En attendant, le gouvernement italien se mettait en état 
7 de défense contre toute intervention étrangère. A l'instiga- 

tion du général Ricorn, ministre de la guerre, l'Italie adopta 
le principe du service militaire obligatoire et universel, 
tempéré seulement par l'institution du volontariat d’un an; 
pour des raisons budgétaires, une partie seulement du con- 
tingent accomplissait tout le service actif de trois ans. Les 
troupes furent divisées en 40 corps d'armée permanents; des 
forces de seconde ligne furent créées, milice mobile et milice 
terfitoriale. Rome enfin fut entourée d’une ceinture de forts 
détachés, mise à l’abri d’un coup de main. 

- Ainsi les dernières années de Victor-Emmanuel furent 
remplies par l’occupation de Rome et par l’affermissement 
de la situation nouvelle au point de vue ecclésiastique, diplo- 
matique et militaire. Son règne doit toute sa grandiose 
beauté à l'œuvre achevée de l’unité italienne. 

    

2. Humbert Ie (1878-1900). La Triple Alliance (1882). — 
Vietor-Emmanuel 11 mourut le 9 janvier 18178; il eut pour 
successeur son fils aîné fiumsert. Pie IX mourut ur mois 
après, le 7 février ; les cardinaux élevèrent au trône ponti- 

. fical Joacnim Peccr, qui prit le nom de Léon XIII. 
Le situation politique de l'Italie ne fut pas tant changée 

par ce double avènement que par la transformation des 
forces respectives des partis au parlement de Rome. Pen- 
dant toute la période de la fondation, le pouvoir avait été 
‘exercé par des ministères où tous les partis étaient repré- 
sentés.et qui étaient par eux-mêmes comme une image de 
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l'unité : c'était le régime dit de la Consorleria ou Associa- 
tion. L'unité assurée, les divergences d'opinions se manifes- 

tèrent entre la droite et la gauche du parlement. Aux 
élections de 1874, la gauche l’avait emporté, et Victor-Emma-. 
nuel !}, inaugurant réellement son rôle de roi constilution- 
nel, appela au pouvoir le chef de la Gauche, Depreris 
(1870). 

La wsuche, qui depuis 4876 a presque sans interruption 
dirigé le souvernement de l'Italie, est surtout composée des 
députés de l'Italie du Sud et de la Sicile. Elle est dynas- 
tique : « En fait d’attachement au roi et à la maison de 
Savoie, ja gauche ne reste pas d’un cheveu en arrière de la 
droite, » Le principal centre du parti républicain est en effet: 
la ville de Milan. La gauche se caractérisa de bonne heure 
par sou hostilité à l'égard de l’Église ; car les députés du 
Sud, par l’abstention des catholiques papalins, sont les élus 
des partis anticléricaux ; pourtant les relations de l’Église et . 
de l’État ne se sont pas modifiées sous le régime nouveau; 
la gauche, comme la Consorteria, s’en est tenu à l’observa-: 
tion de la loi des garanties. 

La gauche arrivait aux affaires avec un programme libé- 
ral, l'instruction primaire obligatoire, l'élargissement du 

. droit de suffrage. En 1889, fut votée la nouvelle lot électorale. 
Le cens fut abaissé de 40 francs à 19 fr. 80 d'impôts ou à 

la possession d’une ferme de 500 francs ; les capacités eurent | 

le droit de vote sans condition de cens, et on considéra : 

comme capacités tous ceux qui savent lire et écrire. Le chif- 
fre des électeurs fut ainsi triplé, et les capacitaires y furent 
deux fois plus nombreux que les censitaires. Le vote devait 
avoir lieu au scrutin de liste par province; dans les collèges 

à 5 députés, les électeurs ne devaient voter que pour quatre 

noms, afin d'assurer une représentation des minorités : ce 

système ne dura que quelques années. | 
La gauche enfin, le plus souvent, se montra hostile à la 

France et suivit avec une curiosité intéressée le développe- 

ment de la politique réactionnaire du 16 mai 1877. Le 

triomphe des républicains aux élections d'octobre, en rassu- 

rant l’Italie, partagea les députés de la gauche sur la ques- 

tion de la politique extérieure ; les amis de la France l'em-
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7 portèrent d’abord, et le ministère CarRoLr, formé deux mois 
après la mort de Victor-Emmanuel, ne dissimuia pas ses :. 
sympathies pour la France ; la vieille haine ilaticune contre - 
l'Autriche en fut de: nouveau excitée. Le ministre Cairoli ‘ 
laissa se produire librement les manifestations des républi-" 
cains irrédentistes, qui voulaient prendre le Tvrol et - 
Trieste à l'Autriche. Un jeune étudiant de Trieste. OSERDANK, 
ayant été condamné à mort pour avoir préparé uae bombe 

contre l’empereur d'Autriche, il se forma, dans l'Italie du 
Nord surtout, un grand nombre de cercies Oberdwxk. L'Au- 

_ triche massa des troupes à sa frontière sud. 11 semblait qu'on 
fût revenu à la grande agitation nationale de 1859. 

L'occupation de Tunis par les Français en 188i produisit 
un brusque revirement dans l'opinion publique en Italie, 
dont toutes les haines patriotiques se tournèreut contre la 
France. Les Italiens avaient en effet à Tunis une situation 
prépondérante par leur nombre et par leur activité commer- 
ciale et ils considéraient le territoire de l’ancienne Carthage 
Comme dévolu par une sorte de droit historique aux Romains. 
Cairoli tomba du pouvoir, qui revint à Depretis et Crispr. Ils | 
se rapprochèrent aussitôt de l'Autriche et de l'Allemagne, 
fermèrent les cercles Oberdank, réprimèrent vigoureusement _: 
l’agitation républicaine et irrédentiste, et formeèrent avec les 
eux grandes puissances de l'Europe centrale la Triple 
Alliance, par le traité secret du 20 mai 1882. Le pacte était 
conclu pour 5 ans et renouvelable de cinq ans en cinq ans; les puissances contractantes se garantissaient réciproque- | ment leurs lerritoires, c’est-à-dire PAlsace-Lorraine à l’Alle- 

  

   

mâgne, la Bosnie-Herzégovine à l'Autriche, Rome à l'Italie. 
Comme la Krance républicaine et anticléricale de ce temps- 

là ne pouvait pas être soupçonnée de préparer une nouvelle 
€xpédilion de Rome, il faut admettre que l'Italie espérait 
tirer de la Triple Alliance d’autres résultats qu'une garantie 
de son unité. Elle voulut être très forte et digne les grandes … .Pülssances mililaires dont elle devenait l'amie; elle accrut 

«+ Considérablement ses ressources militaires ; elle vota pour : 
Cela, en 1882, 127 millions de crédits extraordinaires. en 1885  - 212 millions. Le nombre des corps d'armée fut porté de 10 à 42, le chiffre des troupes de première ligne de 300 000 à 

É 

   



L'ITALIE DSpUIS 4870 ui 

    

: 430006 hommes; l'armement fut réformé, les sociétés de 
_tirfurent multipliées ; la frontière des Alpes fut formidable- 
ment lortifiée, de même l’île de la Maddalena, à l'entrée du 
détroit de Bonifacio, près de la Corse. Sous la direction de 
l'ingénieur Brin, devenu ministre de la marine, des cuiras- 
sés colossaux, le Dorcro, Le Lépanro, furent mis sur chan- 
tiers. Len résulta naturellement de lourdes charges pour le 
budgct: aux excédents de recettes succédèrent les déficits qui 
furent &e 21 millions en 1884, de 60 millions en 1886, de 
83 millions en 1887, année du premier renouvellement de la 
triple alliance. Tous ces préparatifs devaient répondre à un 
grand dessein politique ; il se personnifia dans le ministre 
qui prit le pouvoir à la mort de Depretis (juillet 1887) et qui 
pendant dix ans conserva toute la confiance du roi, Francesco 
Crispi, l'homme d’État le plus hardi que l'Italie ait eu depuis 
Cavour, beaucoup moins heureux d’ailleurs que celui-ci. 

3. Le gouvernement de Crispi (1887-1896). La politique 

coloniale. — Avec Crispi, l'Italie nouvelle entra vraiment 
dans la grande politique et essaya de tirer des ressources 
accumulées tous les résultats qu’elles promettaient. 

Crispi avait été républicain, l’un des plus vaillants compa- 
&nons de Garibaldi lors de l'Expédition des Mille. Chef du 
Minislère, il ne voulut pas être arrêté dans sa « politique 
à outrance, » comme il disait, par les petites difficultés de 
la politique intérieure, et il exerça une véritable dictature. 

ll recommença la lutte contre le pape. Le nouveau Code 
Pénal, en 1889, punit de réclusion toute tentative pour 
détruire l'unité de l’État et d’un an de détention tout servi- 
teur du culte qui dans ses fonctions blâmerait les lois ou 

les actes du gouvernement. Il réprima l'agitation irrédentiste, 
fit dissoudre le comité pour Trieste et Trente, fit révoquer 
Par le roi son collègue le ministre des finances pour avoir, 
dans un banquet, entendu sans protester un discours irré- 
dentiste. [l ouvrit contre les socialistes une ère de violente 
Pérséculion. Ils avaient associé les misérables paysans de 
la Sicile en ligues de travailleurs ou Fasci. Les Fasci sou- 
levèrent des émeutes en 1893. Le gouvernement mil l'ile en 
état de siège (janv. 1894), y envoya des troupes, traduisit
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les chefs socialistes devant les tribunaux militaires, fit con 
damner l’avocat Morvarr, chef des socialisles de Carrare, 
à 23 ans de détention pour avoir fondé une association contre 
la famille et la propriété, le député pe Feuicz, membre du 
comité central des Fasci, à 18 ans de travaux forcés pour 
avoir signé un manifeste, enfin suspendit dans toute l'Italie 
la liberté de réunion et la liberté de la presse. Ce furent là 

les ordinaires procédés de gouvernement de cet ancien répu- 
blicain. . 

Il est vraisemblable que Crispi eût voulu poursuivre une 
politique résolument hostile à la France, à laquelle il repro- 
chait de tenir sur la Méditerranée une place que la nature 
réserve à l'Italie. Il rêva peut-être de conduire contre la 
France, avec le concours de la Triple Alliance, quelque 

guerre dont l’enjeu eût été la Tunisie et l’Aigérie, e'est-à- 
dire l’empire de la Méditerranée. Pendant toute la durée de. 
son ministère, les incidents de frontières furent continuels 

dans larégion des Alpes. Le premieracte ministériel de Crispi, . 
lors de son avènement au pouvoir en 1887, fut sa visite à | 
Friederichsruhe, au mois de septembre, et ses conférences : 
avec le prince de Bismarck. Quatre mois après, en décembre, : 
se produisait la rupture commerciale avec la France; les 
marchandises françaises furent frappées de lourds droils de 
douanes à leur entrée en Italie ; la France y répondit par 
des tarifs de même nature, etles relations entre la France et 

l'Italie cessèrent presque complètement. La France en souf- 

frit, l'Italie plus encore ; elle put acheter à l'Allemagne les, 
machines et les tissus qu’elle achetait auparavant à la 
France ; elle ne put vendre aux Allemands buveurs de bière 
ses vins ou ses pâtes. Le chiffre de ses importations resta le 
même ; celui de ses exportations fut réduit dans de grandes 

proportions. L’or devint rare en Italie; la situation finan- 
cière s’aggrava. Les rapports de l'Italie demeurèrent très 

intimes avec le gouvernement de Berlin pendant toule cetle 
période; en octobre 1889, l'empereur GuiLzaume 11 vint à 
Rome. En 1899, le roi Humbert alla à Berlin. L'année sui 

vante, Guillaume I revint à Rome, et, au mois de septembre . 

‘1893, le prince royal, Vicror-Emmanuer, assista à Metz aux 

&randes manœuvres allemandes. Cette dernière démarche ! 
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blessa vivement la France. Pourtant ces pénibles incidents 

n’aboutirent pas à des événements plus graves, que la poli- 

tique de Crispi pouvait faire redouter. 
ll se trouva point auprès du gouvernement allemand tous 

les cucouragements qu'il en espérait, l'Allemagne avait été 

heureuse de jeter la discorde entre l'Italie et la France ; elle 

vouiait la paix pour développer son commerce et caressait 

l'espoir d’un rapprochement avec la France, isolée en Occi- 

dent: le traité de la Triple alliance n'avait pas un caractère 

nettement offensif. Mais surtout les complications de la poli- 

tique coloniale exigèrent de Crispi des soins exclusifs. Deve- - 

nu maitre de Massaouah, sur la côte de la mer Rouge, en 

1885-87, il voulut donner à sa patrie un empire colonial dont 

l’'Abyssinie aurait été la base essentielle ; il crut y arriver en 

1889 par le traité d’Ucciali qui donna à l'Italie le protectorat 

de l’'Abvssinie: Mais le négus MÉxérIK, en 1893, prétendit 

échapper aux engagements de ce traité ; il fallut lui faire la 

guerre. Le désastre d’Adoua (mars 1896) renversa le minis- 

tère Crispi et ruina le grand dessein colonial qu’il avait 

conçu. Quelques mois après, par le traité d'Addis-Abeba, 

l'Italie renonça au protectorat de l'Abyssinie. 

Ainsi la politique de Crispi fut plus grande par 855 ambi- 

tions que par ses résultats. Les sacrifices militaires el finan- 

cicrs consentis par l'Italie furent faits en pure perte. L'Italie . 

souffrit d'autant plus des charges qu'elle s'était imposées, et 

la Triple Alliance perdit quelque peu de son crédit. Par suite, 

des relations courtoises purent ëtre rétablics entre la France 

et l'Italie, les tarifs de guerre furent abolis et un traité de 

commerce conclu en 189. La même année, une flotte fran- 

çaise alla saluer le roi Humbert à Cagliari. La mort de ce 

prince, assassiné par un anarchiste (juillet 1900), ne modifia 

pas ces nouvelles dispositions du gouvernement italien, el la 

flotte italienne, en avril 1901, vint à Toulon saluer le prési- 

dent de la République. . 

La mort du roi Humbert avait donc bien clos une politique 

dont Crispi fut le principal représentant. Elle n'a valu à 

l'Italie que des déboires. Le règne de Vicron-Eumancer HA 

s'ouvre sous des auspices tout nouveaux. Il a une lourde 

tâche. Il a à guérir les maux de la période précédente, à rendre
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au budget un équilibre normal, à remédier à la misère qu 
sévit dans beaucoup de régions et se manifeste pr une émih! 
gration annuelle de plus de 100.000 Italiens. Ou peut dire: 
que la question agraire, surtout dans le Midi, est la question 
vitale pour l'Italie. Ila aussi à assurer le dévelurement de 
Finstruction et de l'éducation du peuple italien : en #rande 
partie, ce peuple est encore accablé d'ignorance ot de supers- 

. titions. Maxime d’Azeglio disait jadis : « L'Italie est faite; 
maintenant il nous reste à faire des Italiens. » Le mot serait 
encore juste aujourd'hui; le peuple italien, dats ua grand 

mouvement national, a conquis son unité : il n’a pas encore 
- l'expérience etles mœurs de la liberté ; il y faudra une longue. 
pratique d'un gouvernement régulier et vraiment libéral. 
Toutefvis les progrès accomplis depuis trente ans sont consi- 
dérables La situation financière del Italie est devenue presque. : 
florissante et son jeune souverain, intelligent et éncrgique, a 
compris toute l'étendue de ses devoirs. : 

Cest pourquoi, venue la grande guerre où se jouent les 
destinées de toutes les nations de l'Europe, l'Italie nouvelle 
n'a pas hésité à reprendre avec une perspicacité et une 
vigueur remarquables la suite de ses traditions nationales. - 
Elle a aussitôt brisé avec les empires germauiques, € . 
grande puissance latine, elle ne veut pas leur laisser la domi-- 
nation de la Méditerranée. Les événements actuels vont sans 
doute lui assurer une gloire et une grandeur incomparables. : 
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CHAPITRE VII 

ESPAGNE. — BELGIQUE. — SUISSE 

4. La monarchie espagnole. — Isabelle II. — La réaction (4847-1868). 
— La revolution de 1868. — La République de 1873. — La Restau- 
ration de 1874. — Alphonse XH et Alphonse XII. 

2. Constitution de l'État belge (1831-1840). — Les partis. Catholiques et 
Libéraux. — La loi scolaire. — Les libéraux au pouvoir ‘1847-1870). 

— Les catholiques au pouvoir, depuis 4870. — Le parti socialiste. — 

La lai etectorale de 1893. — Développement économique de le Bel- 

gique. 
8. Les expériences politiques de la Suisse. — Le Gôuvernement direct. 

1. La monarchie espagnole. Isabelle IE. — L'Espagne avait 

été régénérée, arrachée à la torpeur de l'ancien régime, par 

l'occupation française sous Napoléon 1%. De là datait dans 

ce pavs la naissance d’un parti libéral, qui s'était soulevé 

en 1820 contre le despotisme de Ferdinand VII et sur lequel 

la régeute Marie-Christine avait été obligée de s'appuyer pour 

vaincre les Carlistes. La monarchie constitutionnelle avait 

été fondée en Espagne par le Statut royal de 1834, mieux : 

encore par la Constitution de 1837; et la défaite des Carlistes 
avait paru lui donner une conséeration définitive. 

Mais les principes libéraux n’y élaient compris que d’une 

minorité éclairée qui avait pu à maintes reprises entrainer 

avec elle une partie du pays. La masse, faute d'instruction 

etpar l'influence naturelle d’une longue tradition d'ignorance 

et d’intolérance, restait inerte, inféodée au clergé, impéné- 

trable encore aux idées nouvelles, redoutable instrument 

de ceux qui n’avaient point désespéré de restaurer tout 

le passé, EsPARTERO, vainqueur des Carlistes, avait été 

assez fort pour écarter la régente Marie-Christine. La jeune 

reine IsaseLces 1, dès qu’elle fut majeure, retomba sous l’au- 
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_ torité de l'Église, et son règne fut presque tou entier livrés à la réaction. D’intelligence étroite et de dévotion fanatique elle tint le libéralisme pour une hérésie, et rêva de suppri- mer les Coriès et toute apparence de régime scnstitutionnel; . tout autre culte que le culte catholique demeura interdit . jusqu’à la Révolution de 1868. La Cour fut de nouveau domi | née, dirigée par la camarilla des favoris et des confesseurs, le père CiriLo DE LA ALAMEDA, archevêque de Tolède, le père Crarer, la sœur PATROCINIO, qui avait su convaincre la reine qu'elle avait eu aux mains les stigmates de la Passion, preuve de la protection spéciale qu'elle pouvait attendre de la Provi- dence. L'armée était devenue puissante pendaut la longue guerre carliste, les généraux étaient les chefs des divers partis politiques; le plus souvent ils mirent leur épée au service de la Cour et de l'Eglise, et l'Espagne s’épuisa dans une con- tinuelle guerre civile, prélude de la perte des derniers débris 
de son empire. 

  

La Réaction (1847-1868). —_ Le général Narvagz remplaça Espartero au pouvoir au lendemain des mariages espagnols. Marie-Christine, revenue à Madrid, épousa Muxoz, qui fut fait ’ due de Rranzarès. Les apostoliques, renonçant au carlisme, s€ rapprochèrent des modérés, et reconstituèrent un puissant parti de réaction. Des troupes espagnoles furent envoyées à Rome en 1849, en même temps que des troupes françaises, Pour ÿ écraser la République et rétablir la papauté. Par le Concordat de 1851, conclu avec le pape Pie IX, la religion catholique fut seule autorisée en Espagne; les évêques eurent la surveillance des écoles et des livres et purent compter sur le gouvernement Pour la répression des mau- vais principes ; le clergé eut le droit d'acquérir des propriétés et put commencer la restauration des biens de mainmorte. La domination de l'Église fut rétablie, 
Il en résulta un vifmécontentement. Au mois de juillet 1854 une émeute éclata à Madrid, au chant de l'hymne de Riego, aux cris de « Mort à Christine! » L'hôtel de la reine-mère fut pillé, Les généraux Espartero et 0’ Doxxezz réunirent des troupes à Vicalvaro, auprès de la capitale, repoussèrent les soldats de Narvaez, entrèrent à Madrid au milieu des accla- 
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 mations, chassèrent Christine, réunirent des Cortès consti- 
‘ tuantes et firent voter la Constitution de 1855, semblable à 

celle de 1837. C'était une victoire de la démocratie sur la 
Cour et le clergé. 

Mais 0’ Donnell était ambitieux du pouvoir, jaloux d'Espar- 

tero. li se rapprocha de Narvaez et de la Cour. Il devint pre- 

mier ministre, et pour le rester, il fut l’homme des aposto- 
liques. La sœur Patrocinio, un instant éloignée, reparut et 

multiplia les couvents pour détourner la colère de Dieu; les 

protestants furent en grand nombre envoyés aux galères ; on 

vit 0’ Donnell, un cierge à la main, suivre les processions, 

refuser en 1861 de reconnaître Victor-Emmanuel comme roi 

d'Italie. 11 put ainsi rester au ministère jusqu’en 1863. Alors 

il fut remplacé par Narvaez et la réaction redoubla. La presse 

fut bâillonnée; pour quelques protestations, le palais des 

Cortès fut occupé militairement. Pour quelques paroles trop 

franches au sujet de la reine, Emrcio CasTELAR, professeur à 

l'Université de Madrid, fut révoqué; le recteur MonraLvar, 

qui prenait sa défense, fut révoqué. Le président des Cortès, 

Rios Rosas, qui voulut présenter une adresse à la reine, fut 

exilé; de même, le président du Sénat, Serrano. Le duc et ia 

duchesse de Moxrrensier, pour avoir prétendu donner des con- 

seils, furent exilés. Le favori de la reine, don Carcos MARFORt, 

fut fait ministre des Colonies. Après la mort de Narvaez, le 

23 avril 1868, Isabelle appela au pouvoir Gonzauez Bravo, un 

énergique partisan de l’absolutisme, qui le prouva aussitôt 

par les mesures les plus violentes. L'Espagne frémissait sous 

ce joug. La reine s’en réjouissait : « La petite guerre poli- 

cière m'ennuie, s’écriait-elle ; vienne quelque chose de grave 

qui me fouette la bile; alors nous tirerons le poignard; nous 

combattrons face à face, et à mort! » 

La Révolution de 1868. La République de 1873. — Le 

18 septembre 1868, pendant que la reine était aux bains 

de mer de Lequeitio, près de Saint-Sébastien, l'escadre de 

Cadix, commandée par l'amiral ToPete, s'insurgea en criant : 

« Vive la souveraineté nationale! » Le général Serrano 

marcha sur Séville, le général PRIM alla soulever les ports 

de la Méditerranée. Une petite armée royale fut battue à 

 



  

    
    

418 __ B'EUROPE CONTEMPORAINE 

Alcolea près de Cordoue. Serrano occupa Madrid. Sans plus : 
de résistance, la reine passa la frontière, fut recue à Biarritz 
‘par Napoléon III, et s’installa provisoirement au château de: 
Pau, avec son confesseur le père Claret et son favori Marfori. 

La Révolution fut accueillie dans toute l'Espasne par le 
plus grand enthousiasme. Le gouvernement révolutionnaire 
décréta l'établissement du suffrage universel, la liberté des 
cultes, de l'imprimerie, de l’enseignement, le droit de réu- 
nion et d'association. Des Cortès constituantes, élues au 
suffrage universel, inscrivirent dans la Constitution le prin- 
cipe de la liberté des cultes, se prononcèrent en majorité 
pour l’organisation d’une monarchie constitutionnelle, avec 
un Congrès de députés élus pour 3 ans au suffrage aniversel 
et un Sénat élu pour douze ans par des électeurs spéciaux. 
La maison de Bourbon était déclarée à jamais exclue du 
trône. 

Prim, chargé du pouvoir exécutif, en attendant un roi, , 
offrit la couronne d'abord à don Ferxaxpo, roi douairier de : 
Portugal, veuf de dona Maria; puis à son fils le roi don Luz; 
ils la refusèrent. Le due de Montpensier avait beaucoup de 
partisans, mais Prim redouta l'opposition de Napoleon HE 
La candidature de Léopoun pr HonEeN20oLLERX fut écartée par la 
diplomatie française ; elle fut l’origine de la guerre franco- 
allemande; elle reparut après Sedan et Bismarck sollicita- 
alors l'alliance de l'Espagne. Prim repoussa ses avances. En- 
fin, au mois de novembre 1870, les Cortès élurent roi, par 
191 voix contre 115, AMÉDÉE DE SAvors, fils de Victor-Emma- nuel. Le jour même où le nouveau roi débarquait à Cartha- 
gène, 30 décembre 1870, Prim était assassiné. 
Amédée de Savoie fut très froidement accueilli en Es- 

pagne; il eut aussitôt contre lui les Républicains, les Car- listes, les Alphonsistes partisans du jeune prince ALPHONSE, 
fils d'Isabelle IL, et les amis du duc de Montpensier. Les 
nobles surtout ne lui manifestèrent que du mépris ; il ne fut 
pas davantage aimé du peuple, on le trouvait trop simple, il ne se plaisait pas assez aux parades et aux courses de tau- 
reaux, La situation lui fut bientôt intenable. 11 nes’entendit 
même pas avec son premier ministre Zornirra. Le général H1- DALGO, connu depuis longtemps pour ses opinions libérales, 
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avait été nommé capitaine-général des provinces basques; les 
officiers d'artillerie de sa circonscription le mirent à l'index 
et refusèrent de paraître à ses réceptions. Zorrilla lui donna 
de Pavancement, le nomma capitaine-général d’Andalousie. 
Les vfiiviers envoyèrent leur démission. Le roi prit leur 
parti et voulut sacrifier Hidalgo. Zorrilla voulut au contraire : 
accepter la démission des officiers ; leur donner raison, dit-il 
aux Cortès. ce serait proclamer que l'Espagne sera désormais 
Souveruée par le corps royal de l'artillerie. Les Cortès l'ap- 
prouvèrent. Le roi abdiqua (11 février 4873). 

La République fut proclamée. Dans ce pays où les républi- 
cains j'élaient qu'une infime minorité, la République fut 
aussitôt l'anarchie. Aussi bien les Républicains ne s’enten- 
direni-iis pas entre eux ; les uns, comme Pr y ManGaLL, te- 
naient pour une République fédérale, assurant l'autonomie. 
des anciens royaumes de la péninsule ; les autres, comme 
Castelar, étaient unitaires et radicaux, pour permettre dans 
toute l'Espagne la diffusion des principes révolutionnaires ; 
d’autres encore, comme Serrano et SALMERON, ne voulaient 
qu'une République conservatrice. | 

Pi y Margall l’emporta d’abord et fut élu président de la 
République. Le fédéralisme fut poussé à l'extrême et dégé- 
néra en cantonalisme. Malaga, Grenade, Séville, Cadix for- 
Mèrent autant de petites républiques indépendantes, refusè- 
rent d’obéir au pouvoir central, s’armèrent, déchaînèrent la 
Suërre civile dans toute l’Andalousie. Castelar remplaça Piy 
Margall le 7 septembre 1878: dès la rentrée des Cortès, il fut 
renversé par les fédéralistes, le 2 janvier 1874. Le lende- 
main, le général Pavra occupa militairement Madrid, dispersa 
les députés, donna la présidence à Serrano. | | 
Cependant la guerre cantonaliste de l’Andalousie gagnait 

Carthagène, Valence; les marins des escadres s’y mélaient 
dans l’un ou l’autre camp. Le clergé, irrité par la proclama- 
tion de la liberté des cultes, par l’établissement du mariage 
civil, ressuscitait le carlisme. Don Carlos, fils du prétendant 
de 1834, arrivait dans les provinces basques, se mettait à la 

tête d'une armée de 20.000 hommes, faisait d'Estella Sa Ca- 
pitale, assiégeait Bilbao; ses généraux soulevaient la Cata- 
logne, passaient l’Ébre inférieure, marchaient sur Valence.
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La République était à peine maitresse des environs de Ma-*: 
… drid. . cr 

La Restauration de 1874. — Alphonse XII et Alshonse XIII. 
— Le général ManrTinez Camros mit fin à ce dcsordre. Le 
29 décembre 1874, il se mit à la tête de la garnison de Sa- 
gonte, harangua ses troupes et les invita à reconnaître pour 
roi d'Espagne le fils d'Isabelle II, Acpnonse XII. il occupa 
Valence et lança à travers l'Espagne une proclamation en 

: faveur du roi Alphonse. La lassitude était telle dans tous les 
partis, et le besoin de repos si général dans tout le pays, que 
cette Restauration se fit presque sans obstacle. Le 14 janvier 
4875, le nouveau roi faisait son entrée dans Madrid, au mi- 

lieu d’un grand enthousiasme. Il fallut deux ans à Alphonse XII 
: et au maréchal Martinez Campos pour vaincre les Garlistes 

et rétablir la paix dans la Catalogne et le pays basque. Au 
1h mois de mars 1876, Les historiographes officiels purent don- 

aer au roi Alphonse le nom de Pacificateur. 
Le règne d’Alphonse XII, qui ne dura que dix ans (1875- ‘ 

1885), fut assez tranquille. La Constitution de 1876 lui confia. 
le pouvoir exécutif, exercé par des ministres responsables. 
La Chambre des députés fut élue par des électeurs censitaires 

sur lesquels le gouvernement exerce assez d'influence pour 
régler d'avance la part qui doit être faite à chacun des partis 
dans le Parlement; le Sénat fut composé de hauts dignitai- 

res, de membres inamovibles et de membres élus par les 
assemblées provinciales. L'article 1% reconnut le catholi- . 
cisme comme religion d’État, interdit toute manifestation 

publique d’un autre culte, déclara néanmoins que « nulne 
pourrait être inquiété pour ses opinions religieuses, ni pour 
l'exercice de son culte, sous réserve du respect dû à la morale . 

chrétienne ». Le pape d’ailleurs ne manqua pas de protester 

contre « cette atteinte à la vérité et aux droits de l'Église >. 

Et les évêques se montrèrent aussi exigeants que jamais; 

ainsi ils réussirent à faire condamner quiconque refuse de se 
découvrir devant une procession ou devant le viatique, et à 
faire considérer comme un délit la moquerie publique contre 
un dogme catholique. 

Autour de cette constitution, les factions se sont groupées 
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en deux grands partis : les conservateurs, auxquels les car- 
listes semblent définitivement ralliés, ont besoin de l'Église ; 
ils ont fait donner au clergé de gros traitements et favori. 
sent la multiplication des couvents et l'accroissement de la 
propriété de mainmorte; ils ont eu pour principal chef jus- 
qu'à la fin du xix° siècle M. Canovas nez Casrizco; — les libé- 
raux, parmi lesquels il y a quelques républicains, sont per- 
suadés qu'aucun progrès n’est possible tañt que l'Église sera 
maîtresse des esprits; la plupart d’entre eux sont résolu- 
ment anticléricaux; ils se rangent derrière M. Sacasra. Ils 
se succèdent à peu près régulièrement au pouvoir, quoique 
la Cour se montre naturellement plus favorable aux pre- 
miers. 
Alphonse XIE mourut le 25 novembre 1885, à vingt-sept 

ans. Sa veuve, MaRIE-CHRISTINE D'AUTRICHE, exerça depuis la 
régence, jusqu’en 190%, au nom de son fils ALPHONSE XIIE, né 
le 17 mai 1886. Sans être très populaire, elle a su exercer le 
Pouvoir avec une parfaite correction constitutionnelle et con- 
duire son fils à la majorité sans trop de troubles. Le suffrage 
universel a été établi en 1890. Cela n’a pas arraché le peuple 
espagnol à l’ignorance et à la domination du clergé. Le pays 
est ruiné; on y compte 53 pt 100 d’individus sans profession, 
12 millions d’illettrés sur 17 millions d'habitants. 

L'armée, en dépit des sacrifices considérables que lui con- 
sent le budget annuel, s'est montrée inférieure à sa tâche 
lors de la révolte de Cuba. Lasse d’un despotisme plusieurs 
fois séculaire, Cuba, continuellement rebelle depuis le com- 
Mencement du xnx° siècle, se souleva de nouveau en 1894. La 
douceur du maréchal Martinez Campos n’y fut pas plus heu- 
reuse que la cruauté du général WevLer. Les États-Unis 
intervinrent en 1898 en faveur des Cubains; en quelques 
jours, l'Espagne subit d’effroyables défaites à Cavîte, dans 
les îles Philippines, à Santiago de Cuba ; elle perdit tout ce 
que les États-Unis voulurent lui prendre, Porto-Rico, Cuba, 
les Philippines ; 50.000 de ses soldats périrent; sa dette 
S’accrut d’un milliard et demi de francs. Il n’y a plus d’em- 
pire espagnol. , 

De pareils désastres ont révélé les maux dont souffre l’Es- 
Pagne. Il faudrait des économies ; les généraux s’y refusent, 

Drraver et Moxon. — 18154915. 24
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1 faudrait des réformes profondes. Il faudrait surtout ins 
truire le peuple espagnol, l'arracher à l'ignorance et au fana- 
tisme. C’est toute une résurrection à accomplir et le temps 
des miracles est passé. Cependant le pays est profonilément 
troublé ; le parti républicain grandit; les anciennes divisions 
provinciales reparaissent ; la Catalogne, la plus active, la 
plus éclairée des provinces espagnoles, avec sa grande cité de 
Barcelone, a déjà: comme une existence particulière ; elle ; 

sera peut-être l’élémént essentiel de la régénération de tout 
_le pays. Ouvre longue et sans doute pénible, car le ral est 

Ü 

. très grand ; il n’y a rien de plus lamentable que l’histcire de 
l'Espagne au xix° siècle. P 

2. Constitution de l'État belge (1831-1840). — L'État belge 
avait été constitué définitivement par le fraité des 84 articles, 
accepté en 1839 par le roi des Pays-Bas. Par les difficultés de 
sa formation, il demeura enfermé dans des limites étroites : 

il n'eut que la moitié du Luxembourg, la moitié dn Lim- 
bourg ; il n’eut pas Maëstricht, ni les embouchures de l'Es- 

caut, qui furent encore quelque temps fermées par les péages 
hollandais. Sa neutralité, garantie par les grandes puissances, 
le tenait à l'écart des complications de la politique euro- 
péenne; mais la haine des Pays-Bas, la crainte longtemps 
vivace en Prusse et en Angleterre que la France n'en prépa- 
rât l'annexion, l’obligeaient à la plus prudente réserve, et les 
premières années du règne de Léoporn I® furent une période 

de recueiilement et d'organisation. 
Léopocp °° pe Saxe-Cosourc-GorTua était l'oncle de la reine 

Victoria et du prince-consort Albert ; il était devenu en 1832 
le gendre de Louis-Philippe par son mariage avec Lovisr d'Or- 
LÉANS. Il calma les inquiétudes du gouvernement prussien en 
signant d’abord avecle Zollverein allemand, en 4844, un traité 
de commerce; le traité de commerce ne fut signé avec la France 
que l’année suivante; enfin, en 1846, la signature d’une eon- 

vention commerciale avec les Pays-Bas mit fin au conflit qui 
durait depuis 1815 et établit entre les deux petits royaumes 
voisins des relations cordiales. La même année, le roi Léo- 
pold observa la plus discrète abstention dans l'affaire des 
mariages espagnols, lorsque le gouvernement anglais voulut 
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assurer à son cousin la main de la reine Isabelle, et l'échec 
de cette combinaison ne l'atteignit point. 

Il put donner cependant tous ses soins, avec les Chambres 
belges, à la constitution de tous les organes essentiels à la 

vie politique etéconomique du nouveau royaume, Cu. De BRov- 
CKÈRE ct le général Evan fondèrent la petite armée belge qui 
put compter 100.000 hommes sur le pied de guerre, soutenus 
par une forte réserve. Le gouvernement s’en tint d'ailleurs à 
cet égard au système français de l’enrôlement volontaire, 
complété par la conscription, avec le privilège du remplace- 
ment pour les aisés. Il institua aussi, comme la France de ce 

temps, une sorte de garde-nationale, dite garde-civique. La 
Belgique. confiante en sa neutralité, a conservé tout ce sys- 
ième militaire jusqu'à la fin du x1x° siècle. 

L'industrie et le commerce furent favorisés par diverses 
mesures qui assurèrent au pays une grande prospérité écono- 
mique ; les chemins de fer se développèrent rapidement à 
partir de 1834. L’instruction publique fut dotée de ses insti- 
tutions essentielles : à côté des deux Universités libres, l’Uni- 

versité catholique de Louvain et l'Université libérale de 
Bruxelles qui reçurent le droit de délivrer des diplômes 
d'État, deux Universités d'État furent fondées à Gand et à 
Liège ; les écoles primaires et les collèges d'enseignement 
secondaire ou moyen furent multipliés dans tout le royaume. 
L'activité matérielle et intellectuelle dont la Belgique fut dès 
lors Le théâtre valut au roi Léopold [* une grande popularité. 

Surtout il s’acquitta en conscience de son rôle de roi cons- 
titutionnel ; il fut le fondateur du régime parlementaire en 
Belgique. La Constitution du royaume avait été votée par la 

Convention nationale le 7 février 1831. Le pouvoir exécutif 

appartient à un roi héréditaire, inviolable, assisté de mi- 

nistres responsables devant les Chambres ; le roi à le droit 

de dissoudre la chambre des représentants pourvu qu il fasse 

procéder à de nouvelles élections dans les quarante jours et 

qu’il convoque la nouvelle Chambre dans les deux mois. Le 

pouvoir législatif était partagé entre deux chambres : la 

Chambre des représentants, composée d'environ 450 mem- 

bres, était élue pour quatre ans, renouvelée partiellement tous 

les deux ans, par les citoyens belges qui payaient un cens ou
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une contribution directe de 20 à 400 florins (le florin valait 
environ 2 fr. 10). Le Sénat, élu pour huit ans, renouvelé 
partiellement tous les quatre ans, était composé de cent 
membres âgés d’au moins quarante ans, inscrits au rôle des 
contributions directes pour une somme d’au moins 2.000 flo- 
rins. La Constitution de 1831 proclamait en outre la liberté 
des-cultes, de la presse et de l’enseignement, le droit absolu 

- de pétition et d'association. ‘ 
._ Elle avait été votée presque à l’unnaniümité, et pendant les 
premières années, les deux partis libéral et catholique main- 
tinrent étroitement l'Union qui avait fait l'indépendance. 
Le roi put appeler au pouvoir pendant une dizaine d'années . 
des ministères wnionisies. Lorsque le danger hollandais fut 
écarté et que l’indépendance fut assurée par la garantie des 
grandes puissances, l'Union se disloqua d'elle-même et les 

deux partis reprirent leurs programmes respeclifs ; ils se suc- 
cédèrent désormais au pouvoir, selon le résultat des élections, 
et le roi observa toujours à l'égard des uns et des autres la: 
plus parfaite correction constitutionnelle, 

Les partis. Catholiques et libéraux. La loi scolaire. — La 

rupture se fit en 1842 à l’occasion de la loi sur l'enseigne- 

ment primaire. C'était le temps où le parti catholique en 
France s’appuyait sur le principe de la liberté d'enseigne- 
ment. Le chef du ministère belge, Nornows, en proclamait la 
véritable signification : « Pas d'enseignement primaire sans 
éducation morale et religieuse. Nous rompons avec les 
doétrines philosophiques du xvur° siècle qui avaient prétendu 
séculariser complètement l'instruction et constituer la société 
sur des bases purement rationalistes. » La loi beige de 1842 
déclarait l’enseignement religieux obligatoire dans l’école 
publique et le confiait à l’Église, ‘sous la surveillance de 
l'Etat. . 

La question de l’enseignement fut dès ce moment la grande 
question autour de laquelle s’agitèrent les partis. Les libé- 
raux en virent tout de suite la gravité. [lsfondèrent l’A{/iance 
Libérale et rédigèrent leur programme politique au grand 
Congrès de 1846 : abaissement du cens électoral et adjonc- 
ton des capacités à la liste des électeurs sans condition de
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cens ; — amélioration de la situation matérieile des classes 
ouvrières; — indépendance du pouvoir civil à l’égard de 
l'Église, et organisation d’un enseignement publie laïque 
dégagé de toute intervention de l'autorité religieuse. Ils 
organisèrent autour de ce programme des manifestations 
quirappellent la campagne que les libéraux français menaient 
à cette époque contre le ministère Guizot ; et Louis-Philippe 
conseillait à son gendre Léopold I* « d’anéantir » l’Alliance 
Libérale et de garder son ministère catholique. Léopold ne 
suivit pas ces conseils; il ne s’obstina pas à la politique de 
la résistance. Les élections de 1847 ayant été favorables aux 
libéraux, il donna le pouvoir à leur chef CHARLES RoGïEr. 

Les Libéraux au pouvoir (1847-1870). —— Grâce à cette 

sagesse, la Belgique ne fut pas troublée par la Révolution 
de 1848 : une tentative des républicains français pour fran- 
chir la frontière fut repoussée sans peine; on vota quelques 
travaux publics pour donner du travail aux ouvriers; il y 
eut à peine quelques légères émeutes, et le ministère Rogier 
put entreprendre au milieu du plus grand calme la réalisa- 

tion du programme libéral. 
Lors de la diseussion de la loi électorale de 1848, il ne se 

trouva qu’une petite minorité pour demander l'établissement 
du suffrage universel. Le cens électoral fut fixé au minimum 
de 20 florins prévu par la constitution de 1831 ; le chiffre des 

électeurs urbains fut ainsi doublé, au profit du parti libéral 
qui a toujours-eu la plus grande partie de ses partisans dans 
les villes. Les fonctionnaires furent déclarés inéligibles. Le 
même cens fut établi pour les élections aux conseils commu- 

naux et provinciaux. À ce prix sans doute, Louis-Philippe 

eût évité ou du moins retardé sa chute. . 

Le ministère libéral s'attaqua naturellement aussi à la 

question de l’enseignement. Il ne crut pas pouvoir détruire 

la loi de 1842 sur l’enseignement primaire ; Mais, par la Lot 

de 1850, il organisa l’enseignement moyen sur d autres 

principes : le nombre des collèges de l'État fut augmenté, 

et toute influence y fut refusée au clergé. Mais les catholiques 

tournèrent la loi; beaucoup de parents demandaient pour 
leurs enfants un enseignement religieux dans ces collèges, 

24.
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et la municipalité d'Anvers établit un Rég'ement qui fut 
approuvé par les évêques et généralisé bientôt à travers 
toute la Belgique : tout collège qui veut avoir un aumônier 
catholique doit exclure les ministres d’un autre culte, impo- 
ser silence aux professeurs non catholiques et subir {a sur- 
veillance de l'Église. . 

D'ailleursle ministère Rogier perdit alors pour un moment 
le pouvoir ; pour le développement des travaux publics, et 
surtout des voies ferrées, il avait dû établir des impôts nou- 
veaux sur les successions, sur la bière, le tabac [! devint im- 
populaire et les catholiques furent appelés au ministère en 

-1855. Ils en profitèrent pour favoriser leurs écoles et frapper 
leurs adversaires : un professeur d’'Université fut blâmé 
pour avoir nié la divinité du Christ; un autre fut révoqué 
pour avoir loué la Réforme. Ils présentèrent aux Charnbres 
en 1856 un projet de loi sur la liberté de la charité, plus 
connu sous le nom de projet de loi des couvenis : tout établis- 
sement de charité ou d'instruction fondé par donation pouvait 
obtenir la personnalité civile par un simple arrêté royal et 
rester sous l’administration héréditaire des personnes choi- 
sies par le douateur sans contrôle de l’État. C'était accroître 
considérablement la richesse et l'influence du clergé régu- 
lier, préparer l'augmentation du nombre des couvents, qui 
en effet, malgré l’échec du projet de loi, se sont beaucoup 
multipliés en Belgique depuis cinquante ans; il y avait en 
1846 environ 640 couvents et 10.000 religieux des deux 
sexes; il y avait en 1880, 41.500 couvents et 49.000 reli- 
gieuxi. 

Les libéraux n'avaient pas manqué de s'élever contre un 
pareil projet ; tout le pays fut agité d’émeutes ; ils firent de 
leur protestation le programme des élections communales 
de 1857; ils l'emportèrent ; l'agitation redoubla. Le roi les 
rappela au pouvoir, prononça la dissolution de la Chambre 
des représentants ; la majorité se prononça pour le parti libéral qui conserva le gouvernement jusqu'en 1870. Le roi mourut le 10 décembre 1865 et son fils Léopold IL lui succéda 
sans incident. 

1. Seignobos, Histoire polilique de l'Europe contemporaine, p.233.
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Dans cette seconde période de leur prépondérance, Îles 
libéraux firent voter une série de lois destinées à l’améliora- 
tion matérielle de la condition des travailleurs : les octrois, 
les péages des routes furent supprimés ; le tarif des chemins 
de fer, l’affranchissement postal furent réduits ; l'impôt du 

sel fut remplacé par une taxe sur les eaux-de-vie. La liberté 
de coalition et de grève fut reconnue aux ouvriers. 

Le ministère était disposé à proposer l'adjonction des 
capacités, sans condition de cens, aux électeurs communaux 
et provinciaux; mais une partie des libéraux ne voulait pas 
se contenter de cette réforme. Les Jeunes ou Radicaux se 
séparèrent des Doctrinaires ou Modérés. D'abord sous la 
conduite de Louis DEFRé, député de Bruxelles en 1858, puis 
sous celle de Pavz Janson, ils voulaient l'abaissement du 
cens électoral à 15 francs, ou même le suffrage universel; 
ils voulaient aussi l’abolition de la loi de 1842 et du Règie- 
ment d'Anvers, l'établissement de l'instruction primaire 
gratuite et obligatoire. Les Modérés ne les suivaient pas 
jusque-là et le parti libéral se divisa en deux groupeset s’af- 
faiblit. 

Rien ne pouvait être plus profitable au parti catholique, 
uni etdiscipliné sous la direction des évêques qui en Belgique 
ne dépendent que de Rome, de plus en plus fortement con- 
centré autour de la formule ultramontaine et de la doctrine 
du Syllabus. Il profita encore contre ses rivaux de la renais- 
sance du flamingisme ; les paysans de la Flandre, pour la 
plupart inféodés au parti catholique, protestaient contre la 
prépondérance de la langue française, qui est la langue du 
pays wallon, presque tout entier libëral; ils réclamaient 
l'égalité des deux langues, et le ministère s'y montrait 
opposé. Cette question joua un grand rôle aux élections 
législatives de 1870 : les deux grandes villes flamaniles, 

Anvers et Gand, se prononcèrent contre les libéraux qu'elles 

avaient jusque-là soutenus; ils furent battus. Et les catho- 

liques, sauf une interruption de 1878 à 1884, gardèrent 
désormais le pouvoir jusqu’à la fin du siècle. 

Les Catholiques au pouvoir, depuis 1870. — Tout naturel- 

lement, la langue flamande fut déclarée langue oflicielle au



428 L'EUROPE CONTEMPORAINE 

même titre que la langue française. Le cens fut abaissé à 
20 francs pour les élections provinciales, à 10 fran:s pour les 
élections communales ; mais les catholiques refusérent l'ad- 
jonction des capacités : en tous pays, ils se défient des capa- 
cités intellectuelles. 

Lorsque les élections communales et provinciales de 4872 
leur eurent assuré une imposante majorité, ils déclarèrent 
une guerre acharnée à l'enseignement laïque et à la liberté 
de conscience : « c’est une maxime erronée et absurde qu'il 
faut garantir à tous la liberté de conscience, » déclarait le 
pape GréGoire XVI en 1832. Des évêques interdirent aux 
fidèles d'envoyer leurs enfants dans les écoles laïques, Le 
clergé, qui s'était servi du confessionnal et des refus de 
sacrements pour arriver au pouvoir en agissant sur les élec- 
teurs et sur leurs femmes, continua le même système pour 
maintenir la majorité catholique. Au collège de Cnimar, l’au- 
mônier fut autorisé à « combattre le libéralisme comme une 
hérésie » ; il fut défendu aux professeurs de faire partie d’une 
réunion libérale et de s'abonner aux organes libéraux. Le 
journal la Croix trouvait le ministère tiède, demandait la 
propriété des cimetières pour les curés, la suppression du 
mariage civil, « attendu que c’est à la puissance ecclésias- 

‘tique qu’il appartient exclusivement de régler les choses qui 
touchent au mariage ». En un mot, le clergé belge ne dissi- 
mulait pas la prétention d'enlever à la société civile tous les 
droits conquis par la Révolution. 

Devant une telle attaque, les libéraux se réconcilièrent; les 
plus modérés répondirent au catholicisme ultramontain par 
un anticléricalisme militant. Le Flandre elle-même s’agita avec eux; les libéraux de cette région ressuscitèrent le vieux 
nom des Gueux, chantèrent la chanson des Gueux. Ils furent 
battus aux élections de 1876: mais une enquête révéla des 
faits de pression commis par des prêtres ; le ministère, pour 
garantir la sincérité du vote, fit adopter le ballot anglais : 
Vélecteur reçoit, à son entrée dans la salle du scrutin, un 
‘bulletin portant les noms de tous les candidats; il marque 
sans lémoins, dans le «couloir », le nom qu'ilchoisit etremet 
le bulletin plié dans l’urne. Les libéraux l’'emportèrent 
en 1878, et leur ministère, presque uniquement composé 
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de modérés ou progressistes, fut présidé par le député de 
Liège, FRÉRE-ORBaAN. 

Vainqueurs ils ne surent pas rester unis. Ils instituèrent un 
ministère spécial de l'Instruction publique. Ils votèrent la loi 
sur l'enseignement primaire du: 1* juillet 189 : chaque 
commune était obligée d’entretenir au moins une école 
publique, confiée à des instituteurs pourvus d’un brevet; 
Pécole devait être gratuite pour les pauvres; elle était neutre, 
mais les prêtres y étaient admis en dehors des heures de 
classe pour y donner l’enseignement religieux. Les évêques 
proteslèrent contre ce système « pervers, impie, contraire aux 
lois divines », orgauisèrent partout des écoles catholiques, 
excommunièrent les parents qui n’y envoyaient pas leurs 
enfants, excommunièrent les élèves des écoles normales, les 
instituteurs publics. Le pape Léon XII approuva les évêques. 
Le ministère Frère-Orban rompit avec Rome, rappela le 
représentant de la Belgique auprès du Vatican, renvoya le 
nonce. La lutte fut terrible, dura plusieurs années, troubla 

gravement toutes les plus petites communes du royaume. Ce 
fut une sorte dé Kulturkampf. 

Les libéraux ne comprirent pas l’absolue nécessité de 
Punion. Ils restèrent divisés sur la question du suffrage que 
les radicaux vouiaient universel. Ils durent augmenter 
les dépenses publiques pour les constructions d'écoles; ils 
élevèrent les impôts sur l’alcool, sur le tabac. Pour toutes ces 
raisons, les élections de 1884 leur furent funestes ; les catho- 
liques eurent une majorité considérable ; ils prirent le pouvoir 
et depuis cette époque ils ne l'ont point perdu. 

Ils donnèrent aussitôt à la Belgique le régime scolaire qu'ils 

rêvaient ; ce fut la Loi de 1884 : elle autorise les cominunes à 

entretenir, au lieu d’uneécole publique neutre, une école privée 

catholique; pour obliger les communes à conserver une école 

neutre, il faut la signature de 20 pères de famille, et on con- 

çoit les vexations auxquelles les expose une telle signature. 

La commune peut décider l'obligation de l'enseignement reli- 

gieux à l'école; il est seulement donné au commencement ou 

à la fin de la classe, de façon que les parents puissent en dis- 

penser leurs enfants. Les instituteurs dont les écoles ont été 

fermées, et ils furent nombreux, reçurent une retraile de
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180 francs. En fait, dans toutes les régions où le elergé 
domine, surtout dans les campagnes flamandes, les écoles : 

publiques ont été supprimées et remplacées par des écoles 
catholiques ; pour avoir le droit d'y enseigner, il n’est pas 
besoin d’un brevet; une lettre d'obédience suftit. L'Église 
pense ainsi s'être assuré l’avenir, en disposant de l’éduca- 
tion des générations futures. On peut juger, par ce qui s’est 
passé en Belgique, de quelle manière le parti catholique 
comprend la liberté d'enseignement. 

Le parti socialiste. La loi électorale de 1893. — Les plus 

redoutables adversaires des catholiques sont aujourd'hui les 
socialistes. Le parti socialiste belge s’est formé à peu près 
dans le même temps que les partis socialistes des autres pays 
et pour des raisons analogues. D'assez bonne heure, les 
ouvriers tisserands de Gand s'étaient groupés en sociélés 
coopératives, devenues bientôt des sociétés de propagande ; 
des groupements analogues se formèrent ensuite dans les 
centres houillers, et le développement industriel du pays leur 
donna bientôt une grande force. Bruxelles devenait à la 
même date un grand centre intellectuel, etses écrivains, pour 

la plupart libres penseurs, adoptaient et cultivaient les prin- 
cipes de l'école nouvelle. Le plus illustre théoricien du socia- 
lisme belge fut alors César DE Pare. En 1885, le parti 
ouvrier belge se constitua au Congrès de Bruxelles. 

Il manifesta d’abord son existence en 1886 et 1887 par des 
grèves et des émeutes. En 4886, la grève des charbonnages 
s’étendit de Liège à Charleroi; une verrerie fut incendiée à 

Jumet ; la terreur régna pendant les derniers jours du mois 
de mars dans toute la région ; il y eut de sanglantes échauf- 

- fourées entre les grévistes et les troupes. Une enquête 

prouva d’ailleurs que la condition des mineurs était déplo- 
rable. Les grèves recommencèrent l’année suivante dans les 
mêmes endroits ; elles gagnèrent mème Bruxelles, Verviers ; 

- lès conflits qu "elles produisirent firent un grand nombre de 
‘victimes. Le gouvernement réussit encore à étouffer le mou- 

  

vement. 

Les socialistes alors s’associèrent aux libéraux ; ils mirent 
ensemble leurs espérances dans le suffrage universel, et 
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lagitation prit un caractère purement politique. lis organi- 
sèrent sur ce programme une sorte de plébiscite aux élec- 
tions communales de Bruxelles ; ils triomphèrent. Comme 
le gouvernement et les UÜhambres refusèrent de céder, les 
socialistes organisèrent la grève générale; les émeutes, les 
manifestations se multipliaient sur tousles points ; le roilui-. 
méme ne fut pas toujours respecté. Enfin le principe de la 
revision de la Constitution fut adopté; ce fut l’occasion de 
longs et orageux débats, au milieu d’une agitation presque 
révolutionnaire. Le parti catholique, toujours maître de la 
Chambre, n'admit le suffrage universel qu’en le tempérant 
par le vote plural, selon le projet du député Nyssexs (18 avril 
1893) : Le suffrage universel est établi pour tous les citoyens 
belges âgés de vingt-cinq ans; mais la loi accorde un ou 
deux suffrages en plus aux électeurs qui satisfont à une ou 
deux des conditions suivantes : être âgé de trente-cinq ans 
et père de famille, être propriétaire d'un immeuble de 
3.000 francs ou d’un revenu de 100 francs en rentes sur 
l'État ou en fonds de la caisse d'épargne, être Litulaire d'un 
diplôme d'enseignement secondaire ou de certaines fonc- 
tions. Nul ne peut avoir plus de trois votes. C’est encore 
une sorte de suffrage censitaire avec adjonction des capacités. 
Le vote est obligatoire sous peine d’amende. La représenta- 
tion proportionnelle repoussée en 1893, a été adoptée en 1902. 
L’agitation en faveur du suffrage universel, reprise en 1902, 

a encore échoué. 
Les élections partielles de 1894, de 1896 el de 1898 ont 

achevé l’écrasement du parti libéral. En 1898, la Chambre 

des représentants comprenait, sur 152 membres, 110 catho- 

liques, dont un socialiste chrétien. l'abbé Darxs, 28 socialistes 

et 14 radicaux. Les élections de 1902 n'ont guère modifié cette 

proportion. 
Les socialistes font d'ailleurs de continuels progrès ; leurs 

créations, le Vooruit de Gand, la Maison du Peuple de 
Bruxelles, sont des centres d'action puissants; ils sont désor- 

mais l'élément essentiel du parti libéral en Belgique, et 

par suite leur programme actuel est presque exclusivement 

politique : abolition du vote plural et établissement du suf- 

frage universel, service militaire personnel très court ou
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organisation d'une milice comme en Suisse, revendication ‘ 
de tous les droits de la société civile contre l'Église. 

La Belgique, devenue ainsi l’un des champs de bataille de . 
l’universelle lutte de l'Eglise et de la société laïque. paraissait 
partagée en deux partis comme en deux régions physiques : 
la Flandre et la plus grande partie des campagnes, citadelle 
du parti catholique; les pays houillers de la Meuse et de la 
Sambre, le Brabant et le Hainaut, de langue française, for- 

teresses des partis démocratique et socialiste. Mais }a grande 
guerre vient d'un coup de refaire à la Belgique une admi- 
rable et indissoluble unité. | 

Développement économique de la Belgique. — Ces inces- 
santes querelles n’ont pas compromis la prospérité maté- 
rielle de la Belgique; aussi bien la liberté ne fut-elle jamais 

funeste à aucun pays. La Belgique a été entrainée dans la 

grande évolution économique qui a transformé l'Europe 

depuis cinquante ans. Les abondantes mines de la Meuse, de 

la Sambre et du Hainaut produisent des quantités considé- 

rables de houille, et complètent en grande partie la produc- 
tion insuffisante du sol français. Le port d'Anvers a pris dans | 

ces dernières années une merveilleuse activité. Les derniers 

péages hollandais de l’embouchure de l’Escaut ont été 

rachetés en 1863, et dès lors Anvers a retrouvé la prospérité 
perdue depuis trois siècles, depuis l'occupation espagnole. 
À cette date environ, la Belgique est entrée, comme l’Angle- 

terre et la France, dans la voie du libre échange ; elle abolit 

d’abord les droits sur les produits alimentaires, puis aussi 
sur les produits industriels ; elle est demeurée fidèle jus- 

_qu'à nos jours, comme l’Angleterre, à ce système écon0- 
mique. 

La population, qui, en 1831, était de 3.785.000 habitants, 
était en 1890 de 6.069.000 ; nulle part en Europe elle n'a une 
telle densité. Le eommerce extérieur, qui était en 1831 de 
400 millions, atteignait en 1890 une valeur de 6 milliards; 
nulle part en Europe ni dans le monde le chiffre du commerce 
extérieur ne s’élève à de telles proportions. Et les Belges n’en 
sont pas satisfaits ; ils ont fait d'Anvers un des plus magni- 
fiques ports de commerce du monde. Le dessein de faire de 
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Bruxelles un port de mer par l’approfondissement de l’Es- 
caut, de rendre la vie à Bruges, aujourd’hui Bruges-la-Morte, 
par un grand canal maritime, est peut-être une chimère, s’il 
&esi pas une simple manœuvre politique. 

Leur industrié et leur commerce ont trouvé un large ter- 
rain d'expansion et une abondante provision de matières 
premières dans le bassin du Congo, depuis que leur roi Léo- 
poid IT a été reconnu souverain de l'État libre par le Congrès 
de Berlin de 1885. On sait que ce Congrès a réservé à la Bel- 
gique d’abord, à la France ensuite, le droit de préemption 
sur cet immense bassin. Cela confère à la Belgique surtout 
des droits qu’elle a déjà eu l’occasion d'exercer. Par la con- 
vention du 23 juillet 1890, entre l'État libre et la Belgique. 
la Belgique a prêté 95 millions de francs à l'État libre et reçu 
en échange le droit de l’annexer au bout de 10 ans et 6 mois. 
Par une nouvelle convention du 27 juin 1898, la Beigiaue a 
pris à sa charge une dette de 8 millions contractée par l’État 
libre à l'égard d'un particulier ; elle lui a avancé 4 million 
et demi pour ses dépenses de l’année courante ; elle a avancé 
encore 5 millions à la Compagnie du chemin de fer du Congo 
inférieur ; ce chemin de fer, qui double et corrige les chutes 
de eette partie du fleuve, de Matadi à Dolo, sur une longueur 
de 400 kilomètres, a été inauguré en 1898. L'État libre du 
Congo est ainsi entré dans une période d'exploitation régu- 
Bière et la loi de septembre 1908 en a organisé l'annexion à : 
la Belgique : l'un et l'autre y prendront de nouveaux élé- 
ments de prospérité. 

Ailleurs encore les ingénieurs et les capitalistes belges 
portent leur esprit d'initiative. Avec des Français, ils ont 
obtenu la concession de la grande ligne chinoise de Péking 
à Han-Kéou. On les rencontre sur tous les points du globe, 
en Russie, dans l'Amérique du Sud. La Belgique est au- 
Jourd’hui en pleine prospérité; elle a retrouvé, avec plus 
d'éclat même, la grande fortune des villes flamandes du xiv* 
et du xv° siècle. Quel merveilleux essor après la grande 
guerre ! 

3. Les expériences politiques de la Suisse. Le Gouverus- 

ment direct. — Les expériences politiques de la Suisse n’ont 

PrauzT et Moxob. — 1815-1915. 25
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pas une action directe sur les nations voisines ; maïs la peti-‘ 
tesse, le morcellement fédératif et la neutralité de leur ter. 
ritoire permet aux Suisses des tentatives hardies qui ailleurs: 

- pourraient être imprudentes, et qui sont hautement instruc- 

tives. Émiettée en petits cantons, dont chacun, très fer de 
sa personnalité, émule du voisin, jaloux d’être plus libre ou 
plus habile, fait courageusement effort de progrès, la Suisse 
est devenue comme l’école des démocraties. 

= Elle n’arriva pas aussitôt ni sans peine à la constitution 
démocratique qu’elle a aujourd'hui et qu'elle perfttionne 
sans cesse : elle présenta, depuis le commencement du 
xix° siècle, l’image en raccourei de la vie politique de l’Eu- 
rope. 

« La Suisse contemporaine, comme la Belgique, somme 
les Pays-Bas, est un produit de la Révolution française. 

C’est elle qui y a détruit l’ancien régime aristocratique et 
préparé l'établissement du nouveau régime démocratique. » 

. {Seignobos.) La Suisse était auparavant une ligue de petits 
États souverains ; on y distinguait les treize cantons confé- 

‘ dérés, des cantons alliés et même des cantons sujets. Dans 
chaeun d'eux, le pouvoir absolu appartenait le plus souvent 
à quelques anciennes familles privilégiées, qui gouvernaient 
despotiquement les autres habitants. « Les Suisses, disait 
Gœthe, se sont délivrés d’un tyran et ont pu se croire libres; 
mais de la charogne de l’oppresseur le soleil leur a fait 
“naître un essaim de petits tyrans. » 

.. Le Directoire mit fin à ce régime et fonda la République 
helvétique, république unitaire établie sur les principes de 
la liberté et de l'égalité, à limitation de la République fran- 
çaise. Napoléon, par l'acte de médiation de 1803, restaura 
la souveraineté des cantons, en maintenant la suppression 
de la distinction entre confédérés, alliés et sujets; la Diète 
ne conserva que le gouvernement des affaires diplomatiques 
ei militaires. C’est à peu près le cadre politique où s’est défi- 

 ‘aitivement établie plus tard la Suisse contemporaine. 
PL Après la chute de Napoléon, les partisans de l’ancien 
:. régie réclamèrent le retour à la constitution traditionnelle. 

Js n’y réussirent point complètement, et le Pacte fédéral 
… du 7 août 1815 différa peu de l’Acte de médiation. La Suisse 
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fut une fédération de 29 cantons souverains. Mais dans chaque 
canton l’ancien régime fut en grande partie rétabli. Les can- 
-9ns MmOntagnards conservèrent le vieux gouvernement de la. 
Fes " A s À . # « Landsgemeinde, ou assemblée générale des citoyens réunis :. 
e3 plein air pour décider les affaires et nommer les chefs du LE 
rouvoir. Les anciennes ligues des Grisons et du Valais furent 
restaurées. Les cantons aristocratiques, comme Berne, Zurich, 
_ucerne, Bâle, Genève, Fribourg, furent gouvernés par des Lu 
-nseils composéssürtout de membres des anciennes familles. 
“aint-Gall, Vaud, le Tessin, Argovie eurent des conseils 
‘lus suivant des systèmes censitaires. Neuchâtel avait pour 
souverain Île roi de Prusse. Partout, sauf dans la montagne, 
on revenait à l'inégalité polilique entre les habitants. Le 
Fouvoir appartenait aux « patriciens », ou aux représentants 
les villes plus nombreux que ceux des campagnes, ou aux 
citoyens aisés. Les libéraux d'alors avaient pour maxime, 
comme dans la plus grande partie de l’Europe : « Tout pour 
:e peuple, rien par le peuple ». . . 
Gomme le reste de l'Europe aussi, la Suisse fut troublée 

de 1830 à 1848, par une série d’agitations, et mème de révo- 
iutions et de guerres civiles, qui a été appelée la période de 
la régénération. Elle fut mêlée directement à tous les mouve- 
ments libéraux des pays voisins, car elle fut l’asile ordinaire 
des réfugiés politiques, allemands, polonais, français, qui 
furent, jusqu'à un certain-point, les éducateurs du parti qui: 
allait « régénérer » la Suisse, le parti radical. 

Ce parti l’emporta, par pétitions populaires, sans révo-. 
iutions, dans la plupart des cantons, qui modifièrent leurs 
constitutions dans le sens de ses revendications : la sou- 
veraineté du peuple, l'égalité politique de tous les citoyens 
sans distinction de naissance, de domicile ou de richesse, 
le suffrage universel, La liberté de la presse, de pétition et 
de religion. Il fut plus difficile de faire passer ces principes 
dans la constitution fédérale. La Suisse se divisa en deux 
partis extrêmes, et fut menacée d'une sécession. 

Les sept cantons catholiques, Uri, Schwytz, Unterwalden, 
Zug, Lucerne, Fribourg et le Valais, où les Jésuites avaient 
pris, dans les dernières années, une grande influence, for. 
mèrent contre le parii radical laïque qui voulait fortifier le



  

436 . L'EUROPE CONTEMPORAINE 

pouvoir central pour appliquer ses réformes à toute la répu-” 
blique, une Ligue séparée ou Sonderbund : ils voulaient, dans 

. un intérêt confessionnel, fortifier l'autonomie cantonale, 
« défendre leurs droits de souveraineté et territoriaux ». 

__ Le parti radical obtint de la Diète fédérale, par 13 voix 
contre 9, la dissolution du Sonderbund et l'expulsion des 

Jésuites. Les sept cantons protestèrent, armèrent des troupes, 
firent appel à l'intervention des puissances étrangères qui - 
avaient garanti, avec la neutralité du pays, le pacte fédéral 
de 4815. L’Autriche, la Russie, la Prusse, la France, promi- 

rent d'intervenir et donnèrent leur appui au Sonderbund. 
Mais la Diète mena rapidement les opérations militaires. 

Le général Durour, avec 100.000 hommes et 172 canons, 
marcha sur Fribourget s'en empara sans combat le 44 
novembre 1847 ; il prit avec la même facilité Zug et Lucerne. 
A la fin du mois de novembre, après une campagne de trois 
semaines, le Sonderbund capitula, et quand l'offre de mé- 
diation des puissances se produisit, la Diète répondit qu’elle 
n'avait plus d'objet. Le parti radical resta définitivement 
maître de la Suisse. 

Il fit voter la Constitution de 1848, qui fortifia le pouvoir 
central et fit de la fédération d'États (Staatenbund) de 1815 
un État fédératif (Bundestaat). Les cantons en effet doivent 
demander à la Confédération la garantie de leurs constitu- 
tions, assurer l'exercice des droits politiques d’après des 

formes républicaines, et toutes les libertés de commerce, 
d'industrie, de presse, d'association ; la Confédération n'ad- 

met que des républiques, et Neuchâtel se déclara indépen- 
dante du roi de Prusse. Au-dessus des constitutions canto- 
nales, il y à un droit public suisse ; au-dessus de la petite 
patrie cantonale, il y a la grande patrie suisse. La nation 
suisse existe, et depuis quelques années la tendance centra- 

lisatrice se manifeste de plus en plus. 
Le gouvernement fédéral a le pouvoir de régler les rela- 

: . tions étrangères, l’armée, les douanes, les postes, les mon- 
naies. L’armée suisse est une armée nationale, recrutée par 

service universel obligatoire, mais un service de courte 
‘ durée, "environ deux mois la première année et trois se- 
maines les années suivantes ; « c’est une école où les jeunes
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gens ne passent que le temps nécessaire pour apprendre à 
manier les armes et à manœuvrer, sous le commandement 
d'officiers qui restent des citoyens. » (Seignobos). En dehors 
des services fédéraux, les cantons demeurent libres de se 
gouverner à leur gré. 

Le gouvernement fédéral est composé de deux organes : 
l'Assemblée fédérale formée elle-même, comme aux États- 
Unis, de deux chambres, le Conseil national élu par tous 

les citoyens à raison d’un député par 20.000 habitants, et le 
Conseil des Etats formé de deux députés par canton ; — et 
le Conseil fédéral chargé du pouvoir exécutif, composé de 
7 membres élus par l’Assemblée fédérale, dont le président. 
élu pour un an et non rééligible, est le Président de la Con- 
fédération. 

Dans ce cadre général, la Suisse a joui depuis cinquante . 
ans d’une paix absolue et d’une prospérité inouïe, tout en 
poursuivant, par de continuelles revisions partielles, une 
incessante et très instructive évolution démocratique. Dans 
le riche ensemble des résultats obtenus, on peut recueillir 
quelques idées générales, qui peu à peu passent des consti- 
tutions cantonales à la constitution fédérale, sans que jus- 
qu'ici la constitution de 1848 ait été sensiblement modifiée. 

La Suisse cherche à perfectionner le système veprésentatif 
par la représentation proportionnelle; dans le système actuel 
appliqué en France et dans la plupart des Etats constitution- 
nels, la majorité qui l'emporte dans chaque circonscription 
électorale a seule un député, la minorité qui souvent lui est 

presque égale n’est pas représentée; 11 arrive donc que, dans 

l'ensemble du pays, beaucoup de citoyens ne sont pas repré- 

sentés. Il s’agit, par ia représentation proportionnelle, de 

proportionner le chiffre des élus au chiffre des votants de 

chaque parti, de sorte que la proportion des partis soit la 

même dans l'assemblée des représentants que dans le corps 

électoral. Cette exacte représentation est difficile à obtenir, 

car elle suppose une très nette classification des parlis; or 

ces classifications varient sans cesse avec le changement des 

circonstances politiques. La représentation proportionnelle 

a pu cependant être introduite dans le Tessin, à Neuchâtel, à 

Genève, à Zug; elle existe depuis quelque temps en Belgique.
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La Suisse s'efforce même de remplacer le système repré- 
: sentatif par le pur système démocratique. Dans tous Îes 

: États constitutionnels de l’Europe, le citoyen est seunent 
- un électeur; il ne prend aucune part directe à la cc tion 

de la constitution ou de la loi. Le vote direct de la loi par 
tous les citoyens, comme il avait lieu dans les petites répu- 
bliques antiques, à Athènes ou à Rome, n’est possible que 

‘dans les groupements politiques de petite population, et ce 
régime démocratique ne s’est maintenu en Suisse que dans 
les petits cantons de la montagne, Uri, Glaris, Unterwalden, 
‘Appenzell, où se sont conservées les Landsgemeïnden. Mais 
‘les Suisses ont cherché à assurer d’autre façon la souverai- 
neté directe des citoyens. La constitution de 1848 fut sou- 
mise à la sanction du peuple, considéré comme seui consti- 
tuant. Et elle proclama, comme un principe essentiel du 
droit publie Suisse, que « toute constitution cantonale doit 
être acceptée par le peuple et doit être revisée lorsque la 
majorité absolue des citoyens le demande. » Toute revision 
constitutionnelle, demandée par une pétition de 30.000 ci- 
toyens, est de droit proposée au vote de tous les citoyens et 

- peut devenir ainsi, en dehors de l’Assemblée fédérale, la 
. constitution du pays, si elle réunit la majorité des suffrages. 
Le citoyen suisse n'est pas seulement un éleeteur, il est un 
constituant. 

Il en est de même pour les lois. Dans quelques cantons, 

par exemple celui de Bâle-campagne, un projet de loi déposé 
par 4.500 citoyens doit être examiné par le conseil et soumis 
aux assemblées communales. Ce système s'est élendu à 
d'autres cantons. Le citoyen suisse à done souvent le droit 

:. d'initiative en matière législative. Dans la plupart des can- 
: tons, toute loï votée par les représentants doit être soumise, 
par referendum, à la sanction du peuple; en vérité, de la 
sorte, les représentants ne font que des propositions de lois. 

- La Constitution fédérale de 1814 à même commencé 

   

  

.… d'étendre ce système par l'adoption du referendum facul- 

  

:.: tatif; d’après cet acte, qui vaut pour loute la Suisse, pour 
les lois d'intérêt général, il suffit de 30.000 citoyens pour 

obliger le gouvernement fédéral à soumettre une loi au vote 
”’ du peuple. Ainsi en 1894, sur l'initiative du parti socialiste, 
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fut soumis au vote populaire un projet de loi fédérale pour 
« garantir à toût citoyen suisse le droit à un travail suff- 
samment rémunérateur. » Le projet fut rejeté par 308.000. 
voix contre 75.000. D’autres lois, relatives aux maladies 
contagieuses, ax banques ont été soumises, sans succès, au: 
referendum. En général le referendum donne des résultats 
négatifs et l'expérience a prouvé que cette institution est 
plutôt conservatrice. Le citoyen suisse n’est donc pas seule- 
ment un électeur, plus ou moins passil; par l'initiative et la 
sanction, en matière constitutionnelle et législative, il est un 
constituant et un législateur. Le régime représentatif est 
peu à peu remplacé par le régime démocratique et le gou- 
vernement direct. 

La Suisse a fait aussi d'intéressantes expériences fiscales. 
L'impôt progressif sur le revenu a été établi dans le canton 
de Vaud, et ailleurs. 

Ainsi, dans tous les pays de l’Europe, mais d’un progrès 
fort inégal, l’évolution démocratique se poursuit. Les peuples 
ne sont plus des troupeaux à dompter ou à partager; cesont 
des sociétés à gouverner, à policer, et le mot politique 
reprend son sens supérieur, gouvernement de la cité humaine. 
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CITAPITRE VII. 

LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE. — LA FRANCE CONTEMPORAINE 
(1870-1889) 

1. L'Assemblée Nationale. — La Commune de Paris. ° 
2. La libération du territoire et la loi militaire de 4872. — Chute de 

Thiers (24 mai 4873). 

3. Présidence de Mac-Mahon. — Ordre moral et Septennat. — La Cons- 
titution de 1875. . 

4. Le 16 mai 1877. — Les 363. — Chute de Mac-Mahon. — Jules Grévy .. 
président (1879). 

5. Organisation du Gouvernement républicain. — Les lois scolaires 
(1880-1882). — Les élections de 1881. — La loi sur les syndicats. — 
La revision de 1884 — La politique coloniale. — Les elections 
de 1885 et la crise boulangiste (1887-1889). 

6. Les Présidents. — L'évolution des partis. — OEuvre générale de la 
Troisième République. 

1. L'Assemblée Nationale. — La République avait été pro- © 
clamée, lé 4 septembre 1870, à Paris et dans quelques autres 
grandes villes; mais elle devint lentement et péniblement le .: 
gouvernement légal du pays. Elie ne fut fondée définitive- 
ment qu'après dix ans de luttes entre les partis. Du moinsle 
gouvernement de la Défense Nationale avait été dirigé par : 
les républicains, surtout par Gambetta; et, par sa vaillante : 
résistance à l'invasion, malgré ses fautes, il avait sauvé 

l’honneur. 
L'Assemblée Nationale de Bordeaux, élue pour faire la 

paix, fut composée, au point de vue politique, de 400 réac- 
tionnaires d’opinions diverses, et de 350 républicains. Elle 
refusa de proclamer officiellement la République, se contenta 
de confirmer la déchéance de la dynastie impériale, et nomma 
Thiers « chef du pouvoir exécutif ». Thiers prit pour minis- 
tres des hommes du centre gauche et des républicains : 

25.
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Duraure, Jules Favre, Jules Simon, Ernest Picard, et conciut -# 

. avec la majorité une sorte d'accord tacite, connu sous le 

‘ nom de pacte de Bordeaux, par lequel il s'engageait à obser- © 
LS ver une neutralité 

complète ealre Îles 
partis, et ne gou- 
verner qu en vue de 
guérir les maux de” 
la guerre. L'Arsem- 
blée évitait donc, 

avec le plus grand 
soin, tout €e qui 
pouvait engager l'a- 
venir au sujet de la 
forme du gouverne- 
ment. 

  

La Commune de 

Paris. — lis préli- 
minaires de là paix 
furent ratifiés le 
4% mars. L’Assem- 

blée se transporta à Versailles le 20 mars. Le choix de Ver- 
_ Sailles pour sa résidence irrita les Parisiens qui y virent la 

: preuve d’une défiance systématique à leur égard. Ils avaient 
erriblement souffert du siège : les privations et les émotions 

- qu'ils avaient subies avaient entretenu chez eux une sorte de 
_ fièvre qui exaspérait leurs haines et leurs craintes. Pendant 
. toute la durée de la défense, ils avaient reproché au gouverne- 
. ment de ne pas les employer contre l'ennemi, de ne pas con- 
duire contre l’envahisseur la guerre: révolutionnaire; ils 
avaient protesté contre la capitulation et contre la permission 
donnée aux Prussiens d'occuper un quartier de Paris pendant 
quelques heures. La composition de l’Assemblée Nationale 
les inquiéta; ils eraignirent une restauration monarchique. 

' 

  

…. Thiers, par Bonnat (Musce de Versailles). 

    

   

  

   
   

      

  

  

. Le 4% mars, lors de j’entrée des Prussiens dans les Champs-Élysées, le parc d'artillerie que le gouvernement y avait établi en fut enlevé, et les canons furent transportés à
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Montmartre. Les gardes nationaux du parti révolutionnaire . 
venaient de s'organiser et de former un Comité central, une 
sorte de gouvernement de l'insurrection; les quartiers de 
Belleville, de la Villette, de Montmartre étaient les plus 
agités. Le gouvernement comprit le danger qu’il y avait à 
icur laisser des canons. Le 48 mars, il y envoya quelques . : 
troupes, avec les généraux LecomTte et CLÉMENT Thomas, pour 
les retirer. Les révolutionnaires, prétendant que ces canons 
ieur appartenaient, refusèrent de les fivrer, s’emparèrent des 
deux généraux et les fusillèrent. Ce fut le signal de l’insur- 
rection, qui gagna en quelques heures la plupart des quar- 
tiers de Paris. Le gouvernement se retira à Versailles. Paris 
resta aux mains des insurgés. 

Le 26 mars, le Comité central fit élire au suffrage univer-: 
sel une Commune de 90 membres, dont les principaux furent 
CHarves DeLcescLuze, GUusTAVE FLouREns, Raouz Ricaucr, VER- 

MOREL, COURBET, VALLÈS, VAILLANT, PASCHAL GROUSSET, FËcix 

Pyar, Giuserer. M. MÉUNE et quelques autres modérés furent 
aussi élus, mais démissionnèrent bientôt. Neuf délégués fu- 
rent chargés de la direction des divers ministères. La Com- 
mune de Paris prit pour symbole le drapeau rouge des 
revendications socialistes ; elle restaura le calendrier répu- 
blicain. Cependant elle offre un contraste presque absolu 
avec le gouvernement révolutionnaire de 1793; car, non seu- 
lement elle ne fut pas constituée pour repousser l'invasion 
étrangère, mais elle fut une réaction contre la centralisa-. 
tion gouvernementale qu’avaient appliquée les montagnards 
de 93, contre l’omnipotence de l'État. Elle eut quelques-unes 
des idées de Proudhon. Elle parait avoir voulu lautonomie 

de chaque commune, avoir rêvé l’organisation de la France 

en une République composée de communes fédérées et libres, 

en une association de petites républiques. Ce fut aussi le 

principe de la formation d'éphémères Communes dans quel- 

ques centres industriels, comme Saint-Étienne, Limoges, 

Marseille. Il est difficile d’ailleurs de préciser les intentions 

politiques des Fédérés de Paris, qui furent avant tout préoc- 

cupés de la lutte contre les Versaillais. | 

Le 3 avril, ils firent une tentative offensive sur la route L 

de Versailles. Gusrave Fcourens fut tué à Chatou. Plusieurs
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autres chefs furent faits prisonniers et fusillés sans jugement. 
Ge fut le commencement des cruautés de cette terribie guerre 
civile. Thiers put organiser uné armée considérable avec les 
soldats revenus d'Allemagne; il en donna le commasement 
à Mac-Mahon et le second siège de Paris commence. !| dura 
près de deux mois. 

Après quelques combats autour des murs, l’armée de Ver- 
sailles, soutenue par le canon du Mont-Valérien, put s’appro- 
cher des portes. Le 24mai, un dimanche, elle s'emnara de 
la Porle du Point-du-jour, qui commande les routes de 
“Sèvres et de Saint-Cloud et, le long des fortifications, tourna 

au nord et au sud les positions des fédérés, les rejeta le long 
de la Seine, occupa les hauteurs de Montmartre. La lutte à 
travers les rues fut effroyable; les femmes et les enfants s'y 
méêlèrent avec une sorte de folie. Chassés de jour en jour de 
leurs positions, les fédérés brûlèrent la cour des Comptes, 
les Tuileries de Napoléon IE, plus loin l'Hôtel de ville; ils 

défendirent longtemps encore les barricades de la rue Saint- 
Antoine; canonnés du haut de Montmartre, enveloppés par 

‘ Jarive gauche, ils furent refoulés vers le cimetière du Père 
Lachaise. 

Dans la rue de la Roquette, ils fusillèrent les otages qu'ils 
avaient emmenés, le journaliste républicain Gusrave CHAUDEY, 
le président Boxean, l’archevèque Dansoy, des religieux, des 
sergents de ville. Cependant les soldats, furieux de la résis- 
tance qu'ils rencontraient de maison en maison, massa- 
eraient Lous les fédérés qui tombaient entre leurs mains. La 
lutte s’acheva dans le cimetière du Père Lachaise le dimanche 

- 31 mai. La « semaine sanglante » avait fait un nombre con- 
sidérable de victimes. Le chiffre officiel de 6.500 morts paraît 
avoir été sensiblement inférieur à la réalité. On évalue à 
plus de 20.000 le chiffre réel. Ce fut une terrible « saignée » 
pour le parti révolutionnaire. 

La guerre civile fut suivie de longs procès; les tribunaux 
militaires furent impitoyables. Il y avait eu 38.000 arresta- 
tions. 7.500 personnes fut déportées à la Nouvelle-Calédonie. 
Elles furent l’objet d’une amnistie générale en 1879 et 1880. 
Même ensuite, les haines du parti révolutionnaire contre la 

"bourgeoisie s'entretinrent des sanglants souvenirs de 1871, 
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qui sont restés une des-plaièg sociales de la France con- 
temporaine. 

®. La libération du territoire et la loi militaire de 1872. —Le 
gouvernement de Thiers fut alors préoccupé de l'exécution 
de la paix de Francfort et de la libération du territoire. La 
France devait être occupée dans ses départements de l'est 
par les troupes prussiennes jusqu’à l’entier paiement de 

l'indemnité de guerre de 5 milliards. L’évacuation devait 

se faire au fur et à mesure des paiements partiels réglés par 

des conventions successives. Le 98 juin 1871, un premier 

emprunt de deux milliards fut couvert deux fois. La conven- 

tion d'évacuation du 12 octobre suivant réduisit l'armée 

d'occupation à 50.000 hommes et assura la délivrance de 

quelques départements, de l'Aisne au Jura. La convention 

du 29 juin 1872 fixa la limite de l'occupation à la frontière 

orientale des départements de la Marne et de la Haute-Marne; 

elle régla les conditions de paiement des trois derniers 

milliards. Aussitôt Thiers demanda à l’Assembléee le vote 

d’un emprunt de 3 milliards. Il fut couvert 44 fois; Îles 

souscriptions s'élevèrent au chiffre de 42 milliards. Une 

grande émotion patriotique parcourut la France entière; 

l'Europe en fut stupéfaite. Une dernière convention, du 

45 mars 1873, hâta l'évacuation du territoire, Tout le pays 

fut évacué le 1°" juillet, sauf Verdun. Le dernier des soldats 

allemands quitta Verdun le 15 septembre. L'Assemblée 

Nationale vota unanimement le décret suivant : « M. Thiers, 

président de la République, a bien mérité de la patrie. » 

I] fallut des ressources nouvelles pour assurer la rente de 

ces emprunts considérables. Pendant quelques mois, la 

monnaie précieuse fut très rare; la Banque de France émit 

des coupures de 20 francs, même de B francs; mais l'or 

reparut vite par le rétablissement de la prospérité normale 

du pays et quelques années de culture fructueuse. Les répu- 

blicains avancés de l’Assemblée demandèrent Pétablisse- 

ment d’un impôt général sur le revenu; elle ne voulut pas, 

dans un temps de crise, bouleverser le système financier 

qui depuis le commencement du siècle faisait la fortune de 

le France; elle se contenta de mettre des impôts sur les allu-



\. 
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mettes, sur les transports à grande vitesse ; elle erée le droit* 
de timbre, et ces contributions suffirent à équilibrer le bud-” 
get. : 
Elle entreprit aussitôt de reconstituer les forces miiitaires : 

du pays. Elle vota le 27 juillet 1872 la loi qui, sauf modifi- . 
£ations, est demeurée la base essentielle des institutions 
militaires du pays. La garde nationale avait été abolie 

‘dès 1871; ce fut une garantie importante de l'ordre publie. 
L'armée fut organisée selon le système prussien du service 

obligatoire universel, et divisée en quatre portions : l'armée 
- active, la réserve, l’armée territoriale et la réserve de l'armée 

territoriale. On. w’adopta pas encore, comme en Prusse, le 
service actif de trois ans; il fut de cinq ans, et, comme il 
était impossible, pour des raisons pécuniaires, de garder 
cinq classes entières sous les drapeaux, il fallut conserver 
le tirage au sort pour distinguer deux portions dans le con- 
tingent, l'une faisant cinq ans, l’autre six mois seulement. 
Les réserves devaient être instruites dans des périodes de 

|. manœuvre. Les fils de veuves, les ecclésiastiques, les mem-. 
- bres de l’enseignement demeurèrent dispensés de tout ser-. 

vice. Enfin on adopta le système prussien du volontariat 
d’un an pour les jeunes gens de la classe aisée, dont le 
service actif fut d'une année seulement, moyennant certaines 
conditions d'instruction et le paiement d’une somme de 
1.500 francs. La frontière de l’est fut solidement fortifiée; 
Paris fut enfermé dans un formidable camp retranché. La 
réfection des forces militaires de la France est une des 

‘œuvres capitales de l’histoire des premières années de la 
troisième République. 

    

        
    

    

Chute de Thiers (24 mai 1873). — L'Assemblée et Thiers . 
- avaient pu être d'accord pour mener à bien cette entreprise 
“patriotique sur laquelle tous les partis en France se sont 
-toujours entendus. L'accord ne se maintint pas sur les 

- questions politiques. Le 31 août 1871, l'Assemblée accep- 
ant provisoirement la forme du gouvernement, donna à Thiers le titre de Président de la République, mais en le 
“éclarant responsable devant elle. Elle tenait à pouvoir le ren- 

- Verser, Car elle se-défiait de lui: il était devenu un républi- 
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cain de raison, la République, disait-il, étant « le gouverne. 
ment qui nous divise le moins ». Or la majorité, divisée en 
légitimistes, orléanistes, bonapartistes, ne voulait pas se 
rallier comme le Président à la forme républicaine; elle 

entra en lutte contre lui. 
La lutte resta strictement parlementaire. La majorité était 

conduite par le duc de Broëzre, Burrer, Caancarnier, Beuré. 

Le 2 février 1872, elle repoussa une proposition du ministre 
de l’intérieur CAsrnr PéRIER, tendant au retour du gouver- 
nement à Paris ; le ministre donna sa démission. Lorsqu'il 
s'était agi de faire la paix avec la Prusse, elle avait pu porter 
à la présidence de ses débats un républicain, Juses Grévr, 

partisan de la paix, adversaire de Gambetta. Quand elle s’en- 

gagea dans les délibérations politiques, elle rendit la situa- 
tion de son président intenable ; il donna sa démission et 
fut remplacé par Buffet. 

Elle se servait surtout contre la République et contre le 
président de la propagande républicaine faite par Gambetta. 
Elle affectait de le considérer comme une sorte de tribun révo- 
lutionnaire ; elle personnifiait en lui l’anarchie politique et 
sociale. À bien des égards, on pourrait dire que l’histoire de 
la fondation de la République fut l’histoire de la lutte de 
Gambetta contre les réactiannaires. Il déclarait, dans ses 

tournées de province, qu'il fallait « que la République fût 
républicaine. » Il annonçait « la venue dans la politique 
d'une couche sociale nouvelle. » 

L'Assemblée avait été élue pour faire la paix, non pas pour 
donner une Constitution à la France ; Gambetta en demandait 
la dissolution, se fondant pour cela sur les élections partielles 
qui étaient presque invariablement républicaines et dimi- 
nuaient peu à peu le chiffre de la majorité réactionnaire. 

Cette majorité s’inquiétait. En vain Thiers traitait-il la poli- 
tique de Gambetta en 1871 de « politique de fou furieux. » En 
vain déclarait-il : « la République sera conservatrice ou elle 
ne sera pas. » L'Assemblée lui reprocbait de ne pas contenir 
la propagande révolutionnaire. Pour lui ôter l'influence que 
lui assuraient dans les débats son éloquence précise, son 

universelle compétence, elle éloigna le président de ses 

séances et ne lui permit plus de correspondre avec elle que
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par messages. Il se soumit encore à cette « chinoiserie 

Au mois d'avril 4873, lors d’une élection législative à Parisi 

deux candidats furent en présence : M. DE Réuvsar, ministre 
des affaires étrangères, ami personnel du Président, et un 
instituteur radical, M. Baroper. Barodet fut élu. La majorité : 
en conclut que Thiers était incapable de contenir le parti. 
radical. Le gouvernement proposa de sortir au plus tôt du. 
provisoire qui entretenait l’agitation politique dans le pays, 
il déposa des projets de lois pour l'organisation des pouvoirs 
publics. L'Assemblée craignit que Thiers ne fit triompher une 
constitution républicaine. Le 24 mai 1873, par 360 voix contre 
344, elle l'invita à « faire prévaloir dans le gouvernement 
une politique résolument conservatrice. » Il y vit un acte de 
défiance; ce n'était cependant pas le premier. Il donna sa 
démission et livra pour un temps le gouvernement aux en- 
nemis de la République. Mais leur passage éphémère au: 
pouvoir ne fit que démontrer leur impuissance. 

3. Présidence de Mac-Mahon. Ordre Moral et Septennat. _— 
L'Assemblée élut président le maréchal de Mac-Mahon, choisi 
par les orléanistes pour préparer la restauration monar- 
chique. Le ministère fut composé de représentants des trois 
partis réactionnaires, BEULÉ, pe Cissey, MaGNE, Baïelr, sous 

_la présidence d'un orléaniste, le duc de Broglie. Ce fut un 
« gouvernement de combat », qui annonça l'intention de 

rétablir l'Ordre Moral ébranlé par les radicaux. 
L'impuissance de la majorité ne tenait qu’à ses divisions. 

Les légitimistes et les orléanistes opérèrent la « fusion » qui 
devait, pensaient-ils, les faire triompher. Ils refirent l'unité 

de la maison de France, en reconnaissant tous pour chef le 

comte de Chambord, Henri V; comme il n'avait pas de fils, 
son successeur devait être le comte de Paris, petit-fils de- 
Louis-Philippe, chef de la branche cadette. Le comte de 
Paris fut officiellement reçu, à ce titre, par le comte de Cham- 
bord à Frohsdorf le 8 août 1873. Les négociations sur la res 
tauration se continuèrent pendant les vacances, et les partis 
royalistes se préparèrent à assurer le retour du roi par un: 
vote de l'Assemblée. L’intransigeance du comte de Cham-. 
bord fit tout échouer. Il voulut conserver le drapeau blant,: 
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« recu comme un dépôt sacré du vieux roi son aïeul mourant 
en exil. » Il repoussa le drapeau tricolore, symbole de la 
révolution; il refusa d’être « le roi légitime de la révolu- 
lion. » Il était impossible de faire accepter à la lrance le 

drapeau blanc, avec tous les principes politiques dont il . 

était la représentation extérieure. La tentative de restaura- 

Hon en fut à jamais compromise. 
Du moins l’Assemblée voulut encore réserver l'avenir en 

prolongeant les pouvoirs de Mac-Mahon. Elle institua le 

Septennat présidentiel par la loi du 20 novembre 1873, 

traina en longueur les projets de constitution, tenta d’arrè- 

ter la propagande républicaine en donnant toutes Îles fonc- 

tions publiques à des partisans de la réaction. Ce fut le prin- 

cipe de la dot des matres. La loi de 1874 qui avait organisé 

Jes conseils municipaux leur avait réservé l'élection de leurs 

maires dans les communes de moins de 20.000 habitants. 

La loi du 30 juin 1874 rendit au Président et aux préfels la 

nomination de tous les maires. Le gouvernement garda les 

maires réactionnaires, changea les maires républicains. Toute 

la France fut tenue sous la domination des fonctionnaires 

réactionnaires; les préfets, soigneusement choisis, reçurent 

d'énergiques instructions ; les autres administrations, la 

magistrature, l'Université, furent épurées, dans le même 

sens. On entreprit d’arracher du sol toute la semence répu- 

blicaine. Le buste de la République fut enlevé de toutes les 

© mairies. Dans tous les actes officiels le gouvernement et les” 

fonctionnaires évitèrent avec affectation le mot de Répu- 

blique. . 

Le clergé et le parti catholique eurent toute liberté d'ac- 

tion. Ils obtinrent en 1818 la liberté de l’enseignement supé- 

rieur, complément de la loi de 1850 quiavait établi la liberté 

de l'enseignement secondaire. L'Assemblée vota l'expropria- 

tion nécessaire à la construction de l'Église du Sacré-Cœur 

de Montmartre, sur l'emplacement où Ignace de Loyola avait 

fondé l'ordre des Jésuites. Le grand pèlerinage de 1873 à 

Paray-le-Monial, sanctuaire du Sacré-Cœur dirigé par les 

Jésuites, fut une manifestation de tout le pari catholique 

pour le rétablissement du pouvoir temporel de la papauté. 

Le cantique officiel était : « Sauvons Rome el la l'rance, au
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l'Allemagne : ce fut le germe de la Triple Alliance. 
Le ministère proposa une loi électorale, inspirée de Ja loi 

du 31 mai 1850. L'éxtrême droite la trouvait trop libérale, 
la gauche insuffisante : elles votèrent ensemble contre le 
ministère qui fut renversé le 16 mars 1874. Le ministère de 
Broglie fut remplacé par un ministère de Cissev-D: ABES, OÙ 

‘les éléments bonapartistes furent prépondérants. Les roya- 
listes eurent peur d’une restauration de l'Empire; quelques- 

: - uns se rapprochèrent du centre gauche républicain et se 
- : décidèrent à faire aboutir le vote des lois constitutionnelles. 

La Constitution de 1875, — La Constitution de 1873 ne 
_ forme pas un ensemble unique ; elle comprend la loi du sep- 

tennat de 1873 et les trois lois constitutionnelles de 1875 sur 
l'organisation du Sénat, l’organisation des pouvoirs publics, 

les rapports des pouvoirs publics. 
Au sujet du pouvoir exécutif, l'amendement WarLox, qui 

donnait au chef du pouvoir le titre de Président de ta Eépu- 
blique, ne fut voté qu’à une voix de majorité, par 558 voix 

contre 352; il ne reconnaissait qu'implicitement la Répu- 
"..blique comme le gouvernement définitif de la France. Le 

président de la République est élu pour sept ans ; il est réé- 
ligible, cela aussi pour pouvoir prolonger les pouvoirs de 
Mac-Mahon. I a les pouvoirs d’un roi constitutionnel, le 
droit de grâce. Il est irresponsable et gouverne avec des 
ministres solidairement responsables devant les Chambres. 

* C'est la doctrine du gouvernement parlementaire, qui assure 
. Ja prépondérance de la représentation nationale sur le pou- 
voir exécutif. Le Président a le droit de dissoudre la Chambre 

des députés, avec Passentiment du Sénat, pour donner sur 
. Un cas grave à la nation l’occasion d'exercer sa souverai- 
 neté. 

La loi du 24 février 1875 organisa le Sénat, composé de 
-300 membres; il comprenait 75 sénateurs inamovibles, élus par l'Assemblée, renouvelés par le Sénat, et 295 sénateurs 
élus pour neuf ans, au scrutin de liste départemental, et renouvelés par tiérs de trois en troïs ans, par un collège Téectoral formé des députés, des conseillers généraux, des 
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conscillers d’arro.dissement et surtout des délégués des 
couseils municipaux à raison d’un délégué par commune. La 
droite ainsi ne voulut faire aucune distinction entre les 
grandes villes et les plus petites communes, parce que ses 
membres, grands propriétaires fonciers, voulaient sauve- 
garder leurs privilèges et profiter de leur prépondérance 
daus les communes rurales. 

La Chambre des députés fut organisée par la loi du 30 no- 
vembre 1875. Elle fut élue au suffrage universel et renou- 
velée en totalité tous les quatre ans. Les élections législa- 
tives ont eu lieu depuis, le plus souvent, au scrutin uninominal 

par circonscription d'arrondissement. 
La réunion des Députés et des Sénateurs forme le Con- 

grès qui se réunit à Versailles et seul est souverain pour 
élire le Président et voter les changements à la Constitution. 
Ainsi le Président dépend des représentants de la nation. 

Cette constitution fut donc, par la force des choses plus que 

par la volonté même de la plupart des membres qui la votè- 

rent, une application démocratique du régime parlementaire 

anglais. Dans la pratique, elle a fait preuve d’une grande 

souplesse pour la solution légale des conflits, et elle est 

devenue de plus en plus démocratique par la prépondérance 

de la Chambre des députés qui, représentation directe de la 

volonté nationale, dispose des ministères qui tiennent le 

gouvernement, peut même forcer le Président à se démettre 

en refusant d'entrer en rapport avec les ministères qu’il 

forme ; elle a en outre la prérogative financière ; le budget 

doit être voté d’abord par elle, et elle peut, en le refusant, 

arrêter la vie même de l'État. La France paraît avoir trouvé 

enfin une Constitution capable d’assurer pacifiquement le 

progrès démocratique et social. . 

Les pouvoirs publics furent constitués dans les premiers 

mois de l'année 1876. Grâce aux divisions de la majorité, la 

minorité républicaine de l’Assemblée, d’ailleurs presque 

aussi forte que la majorité, put faire élire 58 sénateurs ina- 

movibles sur 73. Mais les sénateurs élus le 30 janvier, grâce 

à la prépondérance des délégués des communes rurales, 

furent en majorité réactionnaires. Le Sénat se trouva com- 

posé ainsi d'environ 151 réactionnaires contre 449 républi-
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cains. Pour les élections législatives, Gambetta recommanda * 
au parti républicain « la politique des résultats », les prin- : 
cipes étant fondés ; il voulut « sérier les questions » sejon les 
vœux qu'exprimait le pays : ce fut la politique dite de : 
l'opportunisme. La Chambre élue le 20 février 1876 compta 
360 républicains contre 170 réactionnaires. 

4. Le 16 mai 1877. Les 363. — Le Président prit un minis- 
tère dans le centre gauche républicain : Duraure, pe MArCÈRE, 
WaDpiNGTon, Decazes, qui même céda la place, en décem- 
bre 1876, à un ministère Juces Srmox. Mais Mac-Mahon ne 
pouvait s'entendre avee des ministres républicains. Le 
4 mai 1877, Gambetta prononça un grand discours politique 
contre les prétentions du parti catholique, s'écriant : « Le 
cléricalisme, voilà l'ennemi. » Car les manifestations ultra- 
montaines n’avaient point cessé ; elles agitaient le pays, irou- 
blaient les relations de la France avec l'étranger. La Chambre . 
fut obligée de voter un ordre du jour contre ces menées. et le 
ministère ne s’y opposa point. 

Le 16 mai 1877, Mac-Mahon, poussé par ceux qui l'avaient ‘ 
porté au pouvoir et qui voulaient reprendre la direction des : 
affaires en vue d’une restauration monarchique, adressa à 
l'improviste à Jules Simon une lettre de blâme. Le ministère 
se retira et fut remplacé par un ministère réactionnaire pe 
Bnroëue-ne Fourrou. La Chambre fut prorogée pour un mois le 
18 mai. Le 19 juin, elle vota par 363 voix un ordre du jour de 
défiance contre le nouveau ministère. Le Président demanda 
la dissolution de la Chambre au Sénat qui la vota par 149 voix 
contre 130. Les élections furent fixées au mois d'octobre. 

La lutte s’engagea ardente entre les partis réactionnaires 
et la République devant la nation. Le gouvernement fit un 
effort considérable pour l'emporter. Il recommenca la persé- 
cution des fonctionnaires pour les obliger à agir de toute leur 
influence sur les électeurs. Le Président entra de sa personne 
dans le conflit, annonça la volonté « d'aller jusqu’au bout », 
voyagea dans les départements où il ne fut pas partout très 

- bien accueilli, pratiqua la candidature officielle en adressant 
lui-même un manifeste aux électeurs. Son entourage ne dou- 
tait pas du succès, et CUNÉO-D'ORNANO écrivait : « Nous ferons  
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* de la République et des républicains une pâtée dont Îles 
chiens eux-mêmes ne voudront plus. » Les républicains agi- 
rent avec la même vigueur. Thiers mourut pendant la période 
élestorale; ses obsèques, le 8 septembre, à Paris, furent l’oc- 
casion d’une imposante manifestation républicaine. Gambetta 
parcourut un grand nombre de départements, jeta dans la 
luite tuute l'influence de sa 
ponularité croissante, ac- 
crue encore par les procès 
que lui fit le gouvernement, 
déclara à Lille que, quand 
le pays aurait prononcé, il 
faudrait « se soumettre ou 
se démettre.» La campagne 

électorale prit, en quelque 
manière, lescaractères d'une 

lutte personnelle entre Mac- 
Mahon et Gambetta. 

Les élections du 14 octo- PT 

bre furent le triomphe de la Gambetta. 

République. 333 députés ré- 

publicains furent élus. Jules Grévy redevint président de la 

Chambre, Gambetta fut président de la commission du budget. 

Le Président tenta un moment de résister à la volonté du 

pays. Il prit un ministère de combat, sous le général de 

Rocagsougr. On parla d'un coup d'État. Le major LasannÈre, 

en garnison à Limoges, donna sa démission. déclarant 

qu'un coup d'État est un crime. Le 24 novembre, la Chambre 

refusa d'entrer en rapport avee le ministère, par 31 voix 

contre 207. La commission du budget refusa les crédits qui 

allaient être nécessaires à partir du 1*janvier. Le Président 

refusa de céder aux sollicitations des royalistes qui l'invi- 

taient à un coup de force, et prit un ministère Drratre-Wan- 

pixerox-Léon Sax-Banvoux-ne FRevorxer, auquel la Chambre 

accorda aussitôt les crédits provisoires qu’il demanda en 

attendant le vote du budget. 

RSR      

    AC: 

Chute de Mac-Mahon. Jules Grévy président 4879. — L'an- 

née 1878 fut une trêve des partis, à cause de l£xpoxition
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Universelle, qui fut la première manifestation du relève- 
ment de la France républicaine. Mac-Mahon présida à cette 
solennité avec une grande dignité. Le B janvier 1879 eut 
lieu le premier renouvellement partiel des sénateurs élus : 
les républicains gagnèrent 41 sièges et disposèrent au Sénat 
d’une majorité de 171 voix contre 126. L'harmonie était 
établieentre les deux Chambres. La situation devinttrès diffi- 
cile pour le président. Il refusa à ses ministres quelques 

. Changements de fonctionnaires qu'ils estimaient nécessaires, 
etnotamment la mise en état de disponibilité de quatre com- 
mandants de corps d'armée. Il donna sa démission le 30 
janvier. Jules Grévy fut élu président de la République par 
568 voix. Il forma un ministère Wappmnerox-Léon Sar-JuLes 
Feerv-p8 Frerciner. Le 49 juin 1879, les Chambres s’ins- 
tallèrent à Paris. La même année fut votée l'amnistie pour 
les condamnés de la Commune. La République était fondée. 
Tous les pouvoirs publics étaient aux mains des républicains 
qui les ont toujours gardés depuis. 

5. Organisation du gouvernement républicain. Les lois 
- . Scolaires (1880-1882), — Dans le grand parti républicain 

- victorieux, ilse forma aussitôt un parti de gouvernement, 
disposé, comme le disait Gambetta, son plus illustre chef, . 
« à sérier les questions », à n’appliquer les divers points du programme républicain que selon l'opportunité. Ce groupe républicain fut appelé Gpportuniste; le parti radical con- serva tout le programme de l’ancienne opposition républi- caine et en voulut assurer la réalisation immédiate. En fait, il n’y avait entre ces deux groupes qu’une différence de tempérament; cependant leurs représentants furent séparés, dans la réalité, par des haines personnelles très vives. Les radicaux ne furent d’abord qu'une minorité imposante, et le ‘Pouvoir appartint pendant plusieurs années au parti oppor- - tuniste. Ses deux principaux hommes d'État furent GAMBETTA et Juces Ferry. À ce parti revient l'honneur de quelques- “unes des institutions et de quelques-uns des earactères fondamentaux de la troisième République : c’est le per- sonnel opportuniste qui a le plus souvent gouverné la France ‘depuis vingt ans. . 
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L'anniversaire de la prise de la Bastille fut adopté pour la 
fête nationale de la République ; et la première de ces fêtes, 
le 14 juillet 1880, fut célébrée au milieu du plus grand en- 
thousiasme. Les nouveaux drapeaux furent remis aux régie. 
ments par le président de la République. Il semblait que ce 
fût une France nouvelle qui entrât dans une nouvelle carrière 
historique. 

L'armée poursuivait dans le silence l’œuvre de sa recons- 
titution. Le général Seré DE Rivière achevait la construction 
des camps retranchés de l'Est, ordonnée par la loi du 17 juil- 
let 1874, et refaisait de Dunkerque à Maubeuge, de Verdun 

à Belfort, une solide barrière de fer, derrière laquelle Paris : 

devenait la plus puissante place d'armes du monde. 

Les grands travaux publics, que le second Empire avait 

abandonnés dans ses dernières années, furent repris. Les 

Chambres adoptèrent le grand plan d'ensemble que leur 

proposait M. »e Frevcer ; en 1881, un emprunt d'un mil- 

Hard fut destiné aux entreprises les plus urgentes. Les ports 

furent creusés, mis en rapport avec les grands paquebots de 

récente construction ; le port de la Palice près de la Rochelle 

fut commencé. Le réseau des canaux fut continué; de nom- 

breuses voies ferrées d'intérêt local ou stratégique furent 

jetées à travers tout le territoire. La Seine fut aménagée par 

des barrages et la régularité de la navigation y fut assurée : 

Paris devint le port le plus actif de la France, et tout natu- 

rellement naquit le projet d’en faire un port de mer par un 

canal maritime qui le joindrait au Havre ou à Boulogne ; 

un long séjour d'Anocpne CocnERY à la tête de l’administra- 

tion des postes et télégraphes, constituée pour lui. en un 

ministère spécial, lui permit d'y apporter les perfectionne- : 

ments les plus remarquables, de la tenir au courant de tous 

les progrès scientifiques. | 

En 1881, une loi assure la liberté de réunion, une autre 

la liberté de la presse; tout journal peut naître sans autre 

formalité que celle d'une déclaration, sans autorisation, 

sans cautionnement. Alors les journaux quotidiens se mul- 

tiplièrent. Les délits de presse, jugés par le jury, bénéfi- 

cient de sa part d’une indulgence extrême. Nul pays ne jouit 

à ce point de vue d’une pareille liberté. Les dangers qu elle 
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offre diminueront à mesure que l'éducation politique des 
citoyens se développera et qu’ils se laisseront moins prendre 
aux mensonges et aux diffamations dont certains journaux 
ont fait leur principale source de bénéfices, 

Mais aussi il en résulte que l'instruction publique est la 
besogne urgente du parti démocratique. Le suffrage univer- 
sel ignorant serait capable des pires erreurs. C’est pourquoi 

. le corollaire immédiat du suffrage universel est l'instruction 
universelle. Le principe en avait été formulé par Duruy; 
mais cette œuvre essentiellement démocratique ne pouvait 
appartenir à un gouvernement despotique. Elle fut l’œuvre 
de la Troisième République et elle est un des grands titres 
de gloire de Jules Ferry. Ministre de l'instruction publique 
dans le ministère Wapninérox (1879), dans le premier minis- 
tère Frevciwer (décembre 1879 — septembre 4880), président 
du Conseil avec le même portefeuille de septembre 1880 à 
novembre 1881, Jules Ferry eut dans ces trois années le 
loisir de dresser le plan général des réformes nécessaires et 
d’en assurer l’exécution presque complète. L'œuvre dès lors 
accomplie offre en effet le plus imposant ensemble. 

L'Université fut dotée d’un Conseil supérieur, composé en 
majorité de membres élus, représentants des trois ordres du 
personnel enseignant. Jules Ferry présenta aux Chambres 
une loi sur la liberté de l’enseignement supérieur qui attri- 
buait à l'État le droit exclusif de faire passer les examens 
et d'attribuer les diplômes. Elle fut votée et promulguée, 
et elle a rendu impossibles les progrès de l’enseignement 
supérieur libre, Le ministre y avait inséré un article ainsi 
conçu : « Nul n’est admis à diriger un établissement d’ensei- 
gnement public ou privé, de quelque ordre qu’il soit, ni à y 
donner l’enseignement, s’il appartient à une congrégation 
non autorisée. » Get article avait été adopté par la Chambre 
des députés dès le 9 juillet 1879, sous le ministère Wad- 

dington, par 333 voix contre 164. Mais il échoua au Sénat 
devant l’opposition très éloquente de Jures Simon et y fut 
repoussé par 168 voix contre 429. La Chambre eonsentit à la 

‘suppression de cet article, mais par un ordre du jour spécial, 
le 16 mars 1880, elle invita le gouvernement à « appliquer 

:.. les lois relatives aux associations non autorisées ». Alors 
Lo   
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rent les décrets du 29 mars 1880 : ils enjoignaient à la 
:té de Jésus de se dissoudre dans les trois mois et accor- 

ent aux autres congrégations non autorisées un délai de 
js mois pour solliciter l'autorisation. Les journaux catho- 

      

   

cn fait, les Jésuites et les autres congrégations non autori- 
sées furent expulsées sans troubles ni désordres. I} est vrai ” 
jue le gouvernement mit une grande modération à l’exéeu- 
tion de ses propres décrets, ne tint pas la main à leur obser- 
“ation et ils furent bientôt comme s’ils n'avaient jamais 
sxisté. Les congrégations religieuses jouirent à partir de 1882 
l'une liberté illimitée. Elles se multiplièrent sans autorisa- 
tion au point de devenir en France plus nombreuses que 
dans aucun autre pays. 

La même année 1880, le 21 décembre, fut votée la loi qui 
a gardé le nom de son promoteur et rapporteur, M. Camirce 
Sés ; elle organisait sur des bases définitives l’enseignement 
secondaire des jeunes filles. 

Eafin et surtout l’enseignement primaire fut solidement 

constitué, et la pensée des Conventionnels, d'Hippolyte Car- 
not, de Victor Duruy, fut réalisée. La loi du 16 juin 1881 éta- 
blit la gratuité de l'enseignement primaire, dont l'État prit 
tous les frais à sa charge. La loi du 28 mars 1882 proclama 
l'obligation de l'enseignement primaire. L'école primaire 

publique fut déclarée neutre en matière de confession reli- 

gieuse, c’est-à-dire laïque; plus tard, une loi supprima la 

lettre d’obédience qui jusque-là pouvait tenir lieu d'un 

diplôme d'enseignement et qui pourtant n'était pas une 

garantie d'instruction; le brevet de capacité fut exigé de 

tout le personnel enseignant. Plus tard aussi, une loi assura 

la laïcisation graduelle de toutes les écoles publiques, et, au 

fur et à mesure que les écoles normales primaires fournis- 

saient un personnel plus nombreux, toutes les écoles 

publiques de garçons ou de filles purent être confiées à des 

instituteurs laïques. Ce fut le coup le plus redoutable porté 

à la loi Falloux de 4850. Ce fut surtout la meilleure garantie 

de l’avenir, car l'école laïque dont le rôle est de développer 

toutes les facultés intellectuelles de l'enfant, en dehors de 

toute doctrine confessionnelle, est le fondement essentiel da 
0 

Daraucr et Monon. — 1815-4915. 26 

ques annoncèrent une formidable résistance aux décrets; 
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la liberté. Les écoles aussitôt, dans un merveilleux mouve- 

ment, se multiplièrent sur tout le sol de la République, xe- 
cueillirent les enfants de toutes les classes sociales, en pré- 
parèrent l'émancipation. L'école fut l’assise inébranlah!: de 
la démocratie. La chambre élue en 1877, avait donc sui: 

ment fondé la République. La loi du 30 octobre 1886 : 
définitivement l’organisation de l’enseignement prim: 
assura largement la liberté des écoles privées, laïc: 

- confessionnelles, 

   

  

Les Elections de 1881. La loi sur les Syndicats. La Eavision 

de 1884. La politique coloniale. — Les élections légis'itives 
du 21 août et du 4 septembre 1881 furent tout à fait favo- 
rables aux républicains ; ils étaient, dans la Chambre pré- 
cédente 395 contre 140 réactionnaires ; ils furent, dans la 
nouvelle Chambre, 467 contre 90. 

.… Peu de temps après la rentrée, le premier ministère Jules 
Ferry fut remplacé par le ministère GamBrrra, le « grand 

    

ministère », comme l’appelèrent aussitôt quelques-uns par - 
moquerie. Car Gambetta, à cause de sa grande valeur, avait 

: beaucoup d’ennemis; on lui reprochait ses allures et son 
langage autoritaire, ses amitiés politiques exclusives, sa 
supériorité même. Il avait contre lui l'Élysée. Jules Grévy 
Pavait tenu, autant qu'il avait pu, écarté du pouvoir et ne 
devait pas lui en faciliter l'exercice. Il avait contre lui natu- 
rellement les réactionnaires, et aussi les radicaux qui l’accu- 
saient d’aspirer à la dictature. 

C'est pourquoi le grand ministère dura seulement un peu 
plus de deux mois, 14 novembre 1881-26 janvier 1882. II fut 
renversé au premier grand débat politique qu’il engagea. 

* L'Assemblée Nationale avait voulu que la Chambre des 
députés fût élue au scrutin uninominal ; sans doute ainsi 
elle avait voulu assurer la suprématie aux influences per- 

“. sonnelles, et notamment dans les campagnes aux grands 
: propriétaires dont le prestige demeure très grand, même en 
temps de démocratie. Aussi Gambetta voulait.il remplacer 
le scrutin uninominal par le scrutin de liste par département : 
il pensait ainsi arracher les élections au terre-à-terre des 
‘ntrigues locales, de l'esprit de clocher, et élever les grands 
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scipes démocratiques au-dessus des mesquins intérêts. 
s les adversaires de Gambetta firent craindre à beaucoup 

& députés que l'établissement du scrutin de liste ne fût 
suivi aussitôt de la dissolution de la Chambre, qu’alors le 
président du Conseil ne fût tout puissant et ne s’atiribuât 
une sorte de dictature. Ils proposèrent une revision intégrale 
&e la Constitution à laquelle Gambetta ne voulut pas se 
prêter ; il fut renversé le 26 janvier 1882 par 268 voix contre 
218, c'est-à-dire par la coalition des radicaux et des réac- 
tionnaires. {1 mourut le 31 décembre suivant, âgé seulement 
ie 42 ans, et sa mort fut un deuil national, fait du souvenir 
de la Défense Nationale et de la reconnaissance pour celui 
qui avait été entre tous le véritable fondateur de la Répu- 
blique. 

Ce fut Jules Ferry qui exerça le plus longtemps le pouvoir 
sous le régime de la Chambre de 1881. En effet, après les 
courts ministères de Freycinet (janvier-août 1882) et Ducrerc- 
Fazcières (août 1882-février 1883), il devint président du 
Conseil le 21 février 1883 et le resta jusqu’au 30 mars 1885. 

Il y continua l’œuvre démocratique qu'il avait commen- 
cée avec la Chambre précédente et y fut surtout aidé par le 
ministre de l’intérieur, M. Wacpecx-Rousseau, qui avait 

tenu le même portefeuille dans le ministère Gambetta. Ils 
achevèrent l’organisation municipale de la France. Une loi 
de 1881 avait rendu aux conseils municipaux, sans autre 
exception que celle de Paris, l'élection des maires; la loi du 

4 avril 1884 laissa aux maires de larges pouvoirs adminis- 
tratifs, une sorte d'indépendance dont ils furent très fiers et 
dont ils se montrèrent dignes. Les séances des Conseils 
municipaux furent rendues publiques. La vie municipale 
prit une activité inconnue jusque-là, et ce fut, dans un 
cadre restreint mais très vivant désormais, un heureux 
apprentissage des libertés publiques. 

La loi du 21 mars 1884 créa les syndicats ou associations 
professionnelles. Les syndicats peuvent se constituer sans 
autorisation du gouvernement; ils ne peuvent s'occuper que 
des intérêts économiques, industriels, commerciaux ou 
agricoles; ils peuvent employer les sommes provenant des 
cotisations de leurs membres et posséder les immeubles 

é -
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nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques, à leur 
“instruction professionnelle ; ils peuvent constituer des caisses 
de secours mutuels et de retraites. Cette loi eut immédiat 

ment des résultats considérables ; les syndicats se multiii 
rent; ils furent plus forts pour faire valoir leurs droits. C'ë 
en France la première manifestation légale du fécond priisi 
de la mutualité et de l'association. Cette loi ouvrait une ère 

= nouvelle dans l’histoire des conditions économiques de la 
‘, société française. 

Le second ministère Ferry corrigea quelques-uns des traits 
peu libéraux dont l’Assemblée Nationale avait marqué !& Cons- 
titution de 1875. 11 fit habilement aboutir une revision portant 
sur le mode d'élection du Sénat. Le Congrès des deux 
Chambres, réuni à Versailles du 4 au 18 août 1884, décida 

: . que la loi électorale du Sénat n’avait plus le caractère cons- 
_ Ütutionnel. En conséquence, le 9 décembre suivant, une loi 

_votée par la Chambre et adoptée par le Sénat, supprime les 
inamovibles dont les sièges, au fur et à mesure des décès, 

_. furent attribués aux départements en proportion de ieur 
‘. population. Le nombre des délégués sénatoriaux fut aussi 

proportionné à la population; les petites communes n'eurent 
qu'un délégué sénatorial. Dès lors le Sénat fut en vérité élu 
au suffrage universel indirect. La Constitution en fut plus 
harmonieuse et ne risqua plus de produire de graves conflits 
entre les deux Chambres. 

Jules Ferry surtout, en ce second ministère, jeta la France, 
- presque malgré elle, dans la politique de l'expansion colo- 
niale. Lors de son premier ministère, en 1881, il avait donné 

-. à la France le protectorat de la Tunisie. De 1883 à 1885, il 
‘établit le protectorat français sur l’Annam etannexale Tonkin, 

   
   

      

-. tantes ressources. Cela ne se fit point sans opposition de la 
-part des députés radicaux; il y avait entre leur doctrine et 
celle du président du conseil quelque chose de la différence 
qui séparait les Girondins et les Montagnards, Jules Ferry, 
pour sauver la France d’une crise économique inévitable, 
voulut lui assurer les débouchés commerciaux qu’elle ne pou- 

  

lait aussi l’arracher à la maladive obsession de la trouée des     
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à la suite d’une guerre contre la Chine qui exigea d'impor- 

vait plus désormais trouver en Allemagne eten Ktalie; il vou-   sr Pac is rte   
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Vosges, lui rendre la largeur des vues politiques, lui assurer 
#& grand rôle dans la politique universelle; la conquête d’un 
smpire colonial était ainsi une manière de revanche. Clemen- 
seau et les radicaux, comme les premiers Jacobins, avaient . 
‘à haine de la guerre qui peut être funeste à la liberté en 
grandissant les généraux, qui est un attentat contre la liberté 
les autres peuples, qui détourne l'attention publique des 
:rands problèmes démocratiques dont la solution est urgente; . 
‘is affirmaient que la politique extérieure était un dérivatif 
imaginé par les opportunistes pour garder le pouvoir. De 
part et d'autre, il y eut de cruelles injustices commises, Les 
partis se déchirèrent, moins terriblement pourtant qu'à l’épo- 
que de la Révolution. | 

Dans ces conditions, il est facile de comprendre l'effet 
produit à la Chambre des députés par la malheureuse affaire 
de Lang-Son. A la nouvelle, exagérée follement par les géné- 

raux, que les troupes françaises avaient subi un désastre, que‘ 
les Chinois allaient envahir le delta du fleuve Rouge, jeter les 
Français à la mer, la Chambre des députés perdit tout sang- 
froid, et renversa Jules Ferry, le 30 mars 1885. Quelques 

jours après, une paix très avantageuse était signée avec la 
Chine. Mais Jules Ferry était pour longtemps écarté, accablé 
sous une effroyable impopularité. 

Ces divisions étaient funestes, dans le temps où la mort du 

comte de Chambord (24 août 1883) avait refait l'unité du parti 
royaliste autour du comte de Paris. Le parti républicain se. 
montrait incapable de gouverner : Gambetta étail mort; Jules 
Ferry paraissait usé, était traité comme un malfaiteur public. 
Le président de la République était inconnu du pays. La 
nation était mécontente, mécontente de la politique colo- 
niale dont elle supportait les charges, et dont elle ne voyait 

pas encore les avantages, mécontente de ceux qui l'avaient 

gouvernée, mécontente du régime républicain sur lequel elle 

avait fondé d’autres espérances. On le vit bien aux élections 
de 1885. 

  

Ü 

Les élections de 1885 et la Crise Boulangiste 1887-1889). — 

Les arguments que Gambetta avait fait valoir en faveur du 

serutin de liste étaient très puissants; et, toute crainte de 

26.
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dictature écartée par sa mort, la majorité des députés et des 

: sénateurs se prononça pour le scrutin de liste qui fut adopté, 

.sans grands débats, par la loi du 8 juin 1885. C'est done 

d'après ce système qu'eurent lieu les élections législatives 

du 4 et du 48 octobre 1585. 
Les républicains ne purent pas s'entendre pour oppose? 

_ dans chaque département une liste unique à la liste réactio®- 

naire; ils ne croyaient pas au danger royaliste, et presne 

partout il y eut trois listes, une réactionnaire et deux répt- 

_blicaines. De plus le président du Conseil, le radical Hexe: 

Brisson, par un scrupule très honorable, avait sévèrement 

…. interdit aux fonctionnaires toute action électorale. Au pre- 

‘mier tour, le 4 octobre, 176 réactionnaires furent élus, €: 

seulement 127 républicains; il y eut 269 ballotages. Les répu- 

blicains s’unirent au second tour et l’emportèrent : 244 fureri 

élus, et seulement %5 réactionnaires. La nouvelle Chambre 

. allait se composer de 371 républicains et de 201 réacticn- 

‘ naires. Les républicains l’emportaient de beaucoup; mais ?!s 

étaient partagés en deux moitiés presque égales d'environ 

. 480 opportunistes et 180 radicaux. Ils purent s'entendre pour 

: former des ministères de conciliation, non pour gouverner; 

. de fréquentes alliances des radicaux avec les réactionnaires 

renversèrent les ministères opportunistes, ou des alliances 

_d’opportunistes et de réactionnaires renversèrent les minis- 
tères radicaux. Pendant cette législature de 1885 à 1889, il y 
eut sept ministères. Aucune réforme sérieuse ne put aboulir, 
que la loi militaire, depuis longtemps à l'étude; aucune per- 

. sonnalité ne put se distinguer pour prendre la direction du 

«parti républicain. Jules Grévy fut réélu Président de la Ré- 
publique en décembre 1886. 

| Ce désordre et cette impuissance suffisent bien à expliquer 

"la crise où la République se débattit pendant cette législature; 

en vérité, la République parlementaire parut incapable de 

‘gouverner la France, et le pays mécontent faillit se jeter 
: encore une fois dans les aventures. 
“ . Le troisième ministère de Freycinet, formé le 7 janvier 

‘886, compta parmi ses membres le général BouLanGER, ré- 

  

   48 mai 4886, à l’occasion du mariage de la princesse d'Or-   té pour ses opinions très fermement républicaines. Le . :      



LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE 488 

LiAxX, fille du comte de Panrs, avec l’infant héritier de Portu- 

une grande réception eut lieu à la résidence du comte, 
hôtel Galliera, rue de Grenelle ; les journaux monarchistes 

cuëèrent grand bruit autour de cet événement; les journaux 
républicains y virent donc une manifestation politique dan- 
gereuse. Et le gouvernement déposa un projet de loi tendant 
à expulsion des prétendants. La loi fut votée le 22 juin 
1:30 ; en son article 4, elle déclarait que les membres des 
fxuilles ayant régné en France ne pourraient entrer dans les 

- xrmées de terre ou de mer, ni exercer aucune fonction 
publique, aucun mandat électif. Le général Boulanger raya- 
aussitôt des cadres de l’armée le duc d’Auxare et le duc de 
CHantres. Interpellé à ce sujet par la droite de la Chambre, 
il fit, aux applaudissements de la gauche, le procès du duc 
d’Aumale, capitaine à seize ans, colonel à dix-huit ans, géné- 
ral de division à vingt et un ans; son discours füt affiché 
dans toutes les communes, et la popularité du général Bou- 

langer fut considérable. Les radicaux la cultivaient encore; 

ils comptaient s’en servir pour écraser tous les partis modé- 

rés et accomplir une profonde revision de la Constitution de 

4875. 
Lorsque le ministère Gorrer remplaça le ministère de 

Freycinet, le 11 décembre 1886, Boulanger garda le porte- 

feuille de la guerre. Le 21 avril 1887, on apprit que le com- 

missaire spécial de Pagny-sur-Moselle, M. SCHNOŒGELÉ, avait 

été arrêté à la frontière, conduit à Novéant, les menottes aux 

mains, et de là à Metz, où il était emprisonné. Ce n’était pas 

le premier incident de frontière; la France y vit une provoca- 

tion formelle du gouvernement allemand, et elle frémit tout 

entière, vivement blessée dans son amour-propre el son pa- 

triotisme. Elle mit toute sa confiance dans le général Bou- 

langer, assurée qu’il la conduirait à la victoire. L'émotion 

fut très vive pendant quelques jours. Grâce au sang-froid du 

président Grévy et à l'habileté du ministre des affaires étran- 

gères, M. FLourens, l'incident fut réglé diplomatiquement : 

on trouva dans les papiers de M. Scheæbelé, à son bureau 

de Pagny, une lettre de son collègue allemand, M- GAUTSCH, 
lui indiquant un rendez-vous. Sur ce fait, M. Flourens put 

adresser au gouvernement de Berlin une nole irréfutable : 
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si M. Schnæbelé avait été arrêté sur territoire francais, il y- 
avait eu violation de ce territoire; s’il l'avait été sur ‘erri-! 
toire allemand, il y avait eu guet-apens. De toute facon, 
M. Schnæbelé devait être relâché. L'empereur Guitiiume 
intervint en personne pour faire régler cette affaire uù les 

  

torts de l'Allemagne étaient flagrants, et le commissaire . 
français fut rendu à la liberté le 29 avril. 

L’émotion se calma en France. Le général Boular 
‘l’homme de la revanche. La Ligue des Patriotes, dirigée par 
M. Dérourèpe, fit du ministre son héros et lui consasra ses 
merveilleuses ressources de propagande et de réclame. On 

    

  

ne vit à travers la France qu'images d'Épinal relatant la car- 
rière du général, chromos aux couleurs voyantes et surtout 

tricolores, médailles à son effigie. Boulanger était désormais 

le dictateur désigné pour mettre à la raison les avc 

  

Parlemeñt et conduire la France aux plus glorieuses desti- 
ji que :. 

-guerres etvictoires derrière l’invincible épée du brave général. : 
Beaucoup de républicains virent le danger, et lorsque le 

.ministère Rouvier remplaça le ministère Goblet, le 30 mai: 

nées. L’armée refaite et consciente de sa force ne rêva 

  

41887, le général Boulanger ne fut pas maintenu au ministère 
de la guerre. Ses partisans déclarèrent qu'en écartant Bou- 
langer, on trahissait la patrie. Nommé au commandement 
du 18° corps, à Clermont-Ferrand, il fut l’objet à son départ 
à la gare de Lyon d’une manifestation extraordinaire, à la- 

quelle il se prêta complaisamment; on voulait le retenir à 
Paris, l'emmener en triomphe à travers les rues, peut-être 

à l’Élysée; il n’osa se laisser faire et quitta la gare en mon- 
tant sur la locomotive. D'ailleurs, de sa nouvelle résidence, 

il continua ses intrigues et vint maintes fois à Paris sous un 
déguisement. | 

Peu de temps après, en octobre, éclata l'affaire des déco- 
rations. Le général CarraRe, sous-chef à l'état-major géné- 
ral, le général comte d’ANpLAu, sénateur, et enfin M. Wi- 
son, député, gendre du Président de la République, furent 
compromis gravement dans une vilaine affaire de trafic de : 
décorations et de fonctions publiques. Le président Grévy 
ne Sui pas se dégager de cette aventure où son gendre . 
le compromettait. La crise ministérielle qui se produisit le * 

resta ©: 
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ücvembre se compliqua d’une crise présidentielle. Grévy 
céder aux tacites sommations des Chambres qui finirent 

par se déclarer en permanence en attendant son message de 
iéruission. Il donna sa démission le 2? décembre. 

4e personnage le plus naturellement désigné à cette suc- 
cession était Jules Ferry. Les radicaux ne voulaient de lui à 
aun prix. Rochefort et Clemenceau, les partisans de Bou- 
langer, les radicaux et les socialistes du Conseil municipal, 
firent tout pour barrer la route au chef de l’opportunisme. 
Le jour de l'élection présidentielle, le 3 décembre 1887, Paris 
était agité; les adversaires de Ferry exagérèrent à dessein 
celte agitation, ils feignirent de croire à une marche des 
Parisiens sur Versailles où siégeait le Congrès. Beaucoup de 

membres du Congrès redoutèrent les conséquences de lélec- 

tion de Ferry. Au premier tour, Sanr-Carnor, petit-fils de La- 

zare Carnot, sur le nom duquel les radicaux réunirent leurs 

votes, eut 303 voix et Jules Ferry 212 ; les droites donnèrent | 

130 voix au général Saussier. Jules Ferry se désista aussitôt 

et demanda à ses partisans de voter pour Carnot qui réunit 

au second tour la grosse majorité de 616 voix. 

Le grand souci des premiers temps de la présidence Gar- 

not et des ministères Tran» et Fcoquer fut la lutte contre le 

boulangisme, devenu de plus en plus redoutable au milieu 

de tous ces troubles. Le général Boulanger aspirait désor- 

mais ouvertement à la dictature. Il demandait la revision de 

la Constitution par une Constituante à laquelle il aurait . 

demandé surtout de fortifier le pouvoir exécutif, en instituant 

l'élection du président de la République par le suffrage uni- 

versel : il ne doutait point que le suffrage universel ne le por-: 

tât au pouvoir à une écrasante majorité. Il révait de revenir 

à la constitution plébiscitaire de 1848 et de refaire la carrière 

de Louis-Napoléon Bonaparte. C’est pourquoi, si les radicaux 

se retiraient de lui, les réactionnaires le soutenaient de 

toutes leurs forces ; il était le meilleur instrument dont ils 

pussent se servir pour renverser la République; il eat l'al- 

liance du comte de Paris, l'argent de la duchesse d'Uzès. 

Tous ces ennemis acharnés de la République dissimulèrent 

leurs ambitions sous un titre sonore; ils formaient le parti 

revisionniste, le grand parti national. 
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Pour obliger le Parlement à la revision qui leur était ué-: 
cessaire, ils résolurent de présenter la candidature du géné- * 3 
ral à toutes les élections partielles, de façon à instituer sur 
son nom un véritable plébiscite dont la force grandissante * 
serait à la fin irrésistible. Le 16 mars 1888, le premier mi- 
nistère Tirard se décidait à punir le commandant du 13° ecrps 
de ses continuels manquements à la discipline, de ses voyages 
clandestins à Paris ; ille mit dans la position de non-activité 
par retrait d'emploi. Le général arriva aussitôt à Paris et 
se mit en rapport avec son Comité revisionniste ou natio- 
nal, MM. Rochefort, Déroulède, notamment. Le 27 mars, sur 
rapport d’un conseil d'enquête, le général fut mis d'office à 
la retraite. Il était dès lors éligible. 

Alors commença le plébiscite en détail. Le 8 avril, au mo- 
ment où venait de se former le ministère Floquet, Boulanger 
fut élu député de la Dordogne par 60.000 voix contre 36.000 

, au candidat républicain. Le 48 avril, il est élu dans le Xord e 
par 172.500 voix, soit 88.000 voix de majorité sur ses concur- 
rents. Il vient à la Chambre: il ÿ provoque des scènes tu- 

_multueuses, car il a intérêt à déconsidérer le régime parle 
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=. mentaire. Il se bat en duel avec Floquet le 43 juillet, il est ‘* 
grièvement blessé; il n’en est que plus intéressant: le 
19 août, il est élu député par trois départements, le Nord, 
pour la seconde fois, la Somme et la Charente. Il choisissait 
d’ailleurs les circonscriptions où il risquait sa candidature ; 
il ne se présentait que dans les départements où la majorité 

“était conservatrice, dans l’ouest ou le nord. L’apogée de sa 
carrière fut atteintle 27 janvier 4889 ; il fut élu par le dépar- 
tement de la Seine avec une majorité de 80.000 voix sur son 
concurrent républicain Jacques. On affirme qu'avec un peu 
plus d’audace il eût pu ce jour-là s'emparer de l'Élysée. Il 
ne l’essaya point. 

Sa force était faite de la faiblesse du gouvernement; car la 
majorité des Français n’étaient pas disposés à courir encore 
les hasards d’une dictature, dont la France avait fait, une 
trentaine d'années auparavant, la cruelle expérience. Dès que 
le pouvoir exécutif se trouva entre des mains fermes, l’aven- 
ture boulangiste s'arrêta tout court, au lendemain de son 
plus éclatant succès. Le 22 février 4889 fut constitué le second      
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itstère Tirard, avec Consrans au ministère de l'Intérieur. 
8 février, des poursuites judiciaires furent commencées 

tre la Ligue des patriotes qui étail toujours le principal 

re à suivre en cas de convocation de la Haule-Cour pour 
rer les attentats contre la sûreté de l’État: il terminait 

cite œuvre le 29 mars. Le 1% avril, Boulanger qui avait 
lambition, mais non l'audace du conspirateur, averti qu’il 
allait être arrêté, prenait peur, quittait secrètement Paris et 
se retirait à Bruxelles. La Haute-Cour réunie commença l'ins- 
truction de son procès. 

À la condamnation qu’il pouvait prévoir, Boulanger pensa 
opposer la souveraineté nationale. Le 11 février, le scrutin de 
liste avait été remplacé par le scrutin uninominal, estimé 
moins dangereux. Le 43 juillet, une loi interdit les candida- 

tures multiples, devenues un instrument de plébiscite et 
ainsi d'entreprises dictatoriales. Les boulangistes y répon- 
dirent en posant la candidature du général dans 400 cantons, 
lors des élections aux conseils généraux, le 28 juillet : il fut élu 
dans 12 cantons. Le 14 août, le Sénat, constitué en Haute- 
Cour, le condamna par défaut à 10 ans de déportation dans 
une enceinte fortifiée. 

Les boulangistes comptaient encore sur les élections légis- 
latives du 22 septembre et du 6 octobre. Ce fut leur écrase- 
ment et un éclatant triomphe du parti républicain : il y eut 
à la nouvelle Chambre 366 députés républicains contre 210 
opposants, dont 22 boulangistes. Le général Boulanger dé- 
couragé, abandonné de presque tous ses partisans, survécut 
quelque temps à ce désastre; il se tua à Bruxelles le 30 sep- 
tembre 1891 sur la tombe de son amie M pe Bonnemains. 

Avec l’année 1889 s’achevait dans l’histoire politique de la 
troisième République une seconde étape qui n'avait pas été 
moins dramatique que celle de ses neuf premières années. 
Elle avait échappé en 1877 au péril de la restauration royÿa- 
liste ; elle échappait en 1889 à celui de la dictature plébisci- 
taire ; la France décidément n’avait pas oublié l'expérience 
néfaste du second Empire. ‘ LL. . 

Pendant cette crise le travail législatif avait été à peu près 
nul. La nouvelle loi militaire put être promulguée le 18 juil- 

  

i du boulangisme. Le Sénat acheva de régler la procé«.
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let 1889. Par la suppression du volontariat d’un an, cile 

était l'application absolue du service militaire universel ; 
cependant elle reconnaissait encore quelques catégorie 
dispensés, astreints seulement à une année de servie 
les soutiens de famille, les diplômés de certaines si 
supérieures, les instituteurs et les prêtres. Sauf cette rés:7v 
tout Français doit trois ans de service dans l’armée à 

- en temps de paix, dix ans dans la réserve de l’armée se 
six ans dans l’armée territoriale et six ans dans la réserve de 

… l'armée territoriale. L’effectif de l’armée française sur le pied 
-. de paix est de 557.000 hommes. 

. L'année 1889 fut enfin marquée par l'Exposition Üniver- 
selle et le centenaire de 1789. Le président Carnot présida à 
ces fêtes et à cette commémoration avec la plus haute dignité. 
Son nom, son honnêteté, la noblesse avec laquelle il accom- : 
plissait les fonctions de sa charge, lui assurèrent vite une popu- 
larité du meilleur aloi et restaurèrent le prestige de la prési- : 
dence. Sous sa direction, la République allait fournir une :! 
nouvelle carrière de réformes et de progrès pacifiques. 

  

6. Les Présidents. L'évolution des partis. — Il n'est point. ° 
question ici d'écrire déjà l’histoire de la troisième République :: 
depuis 1889. Au milieu de la complexité des événements 
actuels, dans lPagitation souvent fiévreuse des partis, l'im- 

partialité nécessaire n’est possible qu'à la condition de se 
tenir à des indications générales. Il ne s’agit que de dire, 
pour la France comme pour tous les autres pays de l'Eu- 
rope, sa situation politique à la fin du xx° siècle, de la dis- 
tinguer, par comparaison ou par opposition, dans le tabieau 
général du continent et du monde. - 

Tout d’abord le gouvernement républicain s’est montré par 
la France aussi capable de régularité et de paix intérieure que 
les monarchies les mieux assises. La transmission des pou- 
voirs présidentiels s'opère avec une aisance aussi parfaite que .: 

‘. la succession dynastique dans les États monarchiques, avec .: 
. cette supériorité évidente que l'é lection par le congrès ne 

peut laisser tomber la première magistrature de l’ État entre 
‘ des mains incapables ; du reste les représentants dela nation À 
peuvent toujours obliger le Président à résigner ses fonc- : 

  

  
      !
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Uons ; il lui est impossible d'échapper à leur contrôle, de 
s'élever contre eux, comme Louis-Napoléon Bonaparte, su 
pouvoir personnel. L . 

Garnot fui tué le 2% juin 1894 par un anarchiste italien, . 
pendant les fêtes de l'Exposition universelle de Lyon. Il eut 
pour successeur, le 26 juin, Casimir Périer, pelit-fils du 
ministre de Louis-Philippe. Celui-ci, violemment alläqué par 
les radicaux et les socialistes à cause de ses origines orléa- 
nistes et de sa grande fortune, mal soutenu par ses ministres, : 
donna sa démission le 45 janvier suivant. Féurx Faune fut élu 
ie 17 janvier 1895. Mort le 16 février 1899, il a été remplacé, 
le 18, par Euice Louser. ‘ 

Le 18 février 1906, à l’expiration normale des pouvoirs 
de M. Loubet, M. Armanp FaLcières lui a succédé. Le 18 fé- 

vrier 1913, de la même régulière façon, M. Rayuonp PoixtaRÉ 
est devenu Président de la République. ‘ 
Impuissants, même avec Boulanger, à changer la forme du 

gouvernement, les réactionnaires, conseillés par le pape 
Léon XHI, « se rallièrent ».à la République pour la plupart 
et les républicains modérés se rapprochèrent d'eux. D'autre 
part, les socialistes, renonçant comme en Allemagne à 
l'espérance d'une révolution immédiate et totale qui, dans 
l'état actuel de l'opinion, n'aurait pas de lendemain, se 
rallièrent en grand nombre à la constitution ; les radicaux 
se rapprochèrent d'eux. Ainsi dans la forme républicaine 
presque unanimement admise, une double évolution pacifique 
se manifeste, et les partis se groupent peu à peu, semble-t-il, 
en deux grands partis constitutionnels, répondant à la diffé- 
rence naturelle des tempéraments politiques, les uns plus 
prudents, les autres plus hardis, le parti de la conservalion 
sociale, et le parti de la transformation sociale. 

Œuvre générale de la Troisième République. — Le travail 

législatif a été retardé par cette lente et laborieuse transfor- 

mation organique qui est Le fait capital de l'histoire des vingt 

premières années de la Troisième République. Il aa purs 

cependant à quelques lois essentielles, qui sont le fondemen 

de la dérnocratie française. | 

La loi militaire impose à tous les eitoyens la lourde con- 

Diauur et Moxon. — 1815-1915. £ 
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tribution du sang. Elle a vraiment préparé toute la nation 

en armes aux nécessités que peut lui réserver avenir. Il 

resterait à faire de la caserne une grande école d'instruction 

et d'éducation civique autant que de discipline militaire. 

Les lois scolaires ont établi l'instruction primaire univer- 

selle. Les Lois Ferry, de 1881, ont créé l’enseignement pris 

maire gratuit, obligatoire et laïque, gratuit pour qu'il soit 

accessible à tous les enfants, obligatoire parce que l'État, 

responsable des destinées du pays, a le droit d'exiger que le 

citoyen qui vote soit éclairé, laïque parce qu'il faut que la 

liberté de conscience soit garantie. Il reste beaucoup à faire; 

l'enfant quitte l'école vers douze ans avant d’avoir pu s'ins- 

truire de ses devoirs et de ses droits civiques et sociaux qu'il . 

ne peut encore comprendre. il reste à instruire le jeune 

homme, à l’écarter des multiples dangers qui l'entourent au 

moment où il devient un homme, à lui apprendre les privi- 

lèges et les responsabilités de l’homme libre. L'œuvre est 

nécessaire, autant que l'éducation de l'enfant qui n’en est 

que la préparation, dans un pays Hbre où le suffrage uuiver- 

sel demeurera un instrument dangereux tant qu’il pourra 

être conduit par les passions politiques et non par la raison 

éclairée. Il s’agit de l'avenir même de la démocratie. Les 

écoles primaires supérieures, largement multipliées, ont déjà 

réalisé des progrès importants dans ce sens. 

Quelques efforts aussi ont été faits dans le sens de la 

solution de la question sociale. La situation précaire du tra- 

vailleur, surtout dans l’industrie, a été améliorée ; on cherche, 

par la mutualité et l'association, à réaliser l'accord du capitali 

et du travail. Les remèdes les plus pressants aux misères . 

sociales ont été assurés par les sociétés de secours mutuels. 

les sociétés coopératives de consommation ou de production, 

les caisses de retraites, les caisses de secours, la responsa- 

bilité des patrons en cas d'accidents. La participation du 

travailleur aux bénéfices du capital s’est étendue ; elle permet 

aux ouvriers de devenir propriétaires par l’économie et la : 

prévoyance. La loi des syndicats professionnels, de 1884, 

leur permet, comme aux cultivateurs, de se fortifier par 

© l'union, de supporter la concurrence des capitalistes. La loi 

des associations de 1904 permettra à ces syndicats de pos ‘ 
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séder, c'est-à-dire de devenir eux-mêmes capitalistes par 
l'association. L'activité collective des énergies libres, surex- : * 
citées par le sentiment de la responsabilité individuelle, par 
la nécessité de la prévoyance, est capable peut-être de donner : : 
un essor nouveau aux grandes qualités morales de la race 
française. On se propose en même temps, par la loi des 

‘retraites ouvrières et paysannes, d'assurer la sécurité des 

‘travailleurs vieillis ou infirmes. 
C’est toute l’éducation morale et sociale de la démocratie 

qu'il s’agit d'entreprendre. La forme républicaine en parait 
plus capable que toute autre, parce qu'elle permet toutes les 
transformations sociales, tous les progrès; à mesure que 
Vopinion, éclairée par la raison, les réclame, ils s’accomplis- 
sent d'eux-mêmes par le suffrage universel, souveraine 

expression de la volonté nationale. 

L'évolution politique de la France au XIXe siècle. — Nul 

régime politique au ‘xix° siècle n’a duré en France aus:i 
longtemps que la République, et la nation y donne, en ses 
manifestations électorales, une adhésion de plus en plus 
réfléchie; les adversaires de la République eux-mêmes en 
sont réduits à se dire républicains, La constitution aciuelle 
est une combinaison très réaliste et ainsi très pratique des 

. diverses expériences politiques du siècle. Elle est fondéesu” 
_le régime parlementaire qui fut introduit en France par la 
monarchie restaurée des Bourbons et qui acclimata dans 
notre pays, sous Louis XVII, Charles X et Louis- Philippe, 
les mœurs de la liberté politique et de la libre discussion: ce 
fut en particulier le premier âge de l’éloquence pariemen- 
taire au xIx° siècle. Mais le régime monarchique se refusait 
à élargir le droit de suffrage; il le réservait sous la Restau- 
ration aux grands propriétaires fonciers, pour la plupart de 

. naissance noble ; tout au plus, avec Louis-Philippe, y admit- 
il la bourgeoisie aisée, et la monarchie de Juillet périt pour 

:‘s’être refusée à une évolution démocratique désormais irré- 
“sistible. Alors de 1848 à 1870, la France usa et abusa du 
régime plébiscitaire ; ce fut l'introduction dans nos mœurs 
du suffrage universel, de la pure démocratie. L'expérience 
en fut coûteuse. Lorsqu’après 1870, une Assemblée natio-  
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naie de majorité conservatrice eut reconstitué le système du 

gouvernement parlementaire, elle n'osa revenir au suffrage 

restreint, et ainsi l’on peut voir dans notre régime actuel, 

résime parlementaire à base démocratique, le résumé d’une 

expérience d’un siècle. 
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CILAPITRE IX 

L'ANGLETERRE DÉMOCRATIQUE. — GLADSTONE ET L'IRLANDE 

1. Gladstone. — La question d'Irlande. 
2. Nouvelle réforme électorale. (1885). — La politique irlandaise de 

Gladstone. 
8. Le veto des Lords et le Home Rule. : 
£. Transformation démocratique des pouvoirs locaux. 

1. Gladstone. — Wirriam-Ewarr GLADSTONE, député tory 
pour Newark en 1831, à l’âge de vingt-deux ans, était devenu 
ministre dès l’âge de vingt-sept ans, premier lord de la Tré- 
sorerie dans un ministère Robert Peel en 1833. Il était ainsi 
sorti du torysme étroit par la voie des réformes écono- 
miques ; il avait travaillé avec l'école de Manchester à la réduction graduelle des droits sur les céréales et à l'établisse- 
ment du libre échange. Il devint ainsi l’un des chefs du nou- veau parti libéral. 11 avait fait partie en 1866 du ministère 

. libéral de lord John Russell et Préparé la réforme électorale 
qui fut accomplie l’année suivante par le ministère conserva- teur Derby-Disraëli. En 1868, il fut pour la première fois premier ministre, et, pendant une période de vingt-cinq ans, . dirigea l’évolution démocratique de l'Angleterre préparée par la grande réforme de 1832. 

Pendant ce premier ministère (1868-1874), Gladstone fit voter le ballot ou scrutin secret, qui rendit enfin les électeurs indépendants en les soustrayant à la pression de l’aristo- cratie et du clergé. Il accomplit la réforme de l’enseignement primaire, jusque-là abandonné à l'initiative privée; toutes les communes qui n’avaient pas d'école privée furent obligées :-de bâtir et d'entretenir . une école publique; les parents      



   L'ANGLETERRE DÉMR CRATIQUE 
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furent obligés d'y envoyer leurs enfants; les pauvres y furent ” 
admis gratuitement. 1l fit voter en 1871 la reconnaissance ” 
légale des associations ouvrières ou irade-unions, sorte * 
de syndicats professionnels. Elles eurent le droit te se faire 

‘ représenter en justice; elles eurent les moyens de défendre 

  

   

leurs intérêts contre les patrons ou les grandes compagnies | 
propriétaires. 

La question d'Irlande. — [Il porta déjà des soins particuliers | 
à la guérison de la « plaie » de l'Angleterre, la question 

- d'Irlande, qui allait être la grande affaire de sa carrière 
politique. En 1870, par le bill de disestablishment, il enleva 
à l'Eglise anglicane le caractère d’Eglise d'Etat et lui reprit . 
ses domaines dans les paroisses de population catholique, au 
profit du clergé catholique. Dès lors catholiques et protes- 
tants dans l'ile se trouvaient dans les mêmes conditions 
civiles et politiques. Les haines religieuses disparurent entre 
eux, et bientôt le parti irlandais allait avoir pour chef un 
protestant, M. PARNELL. . 
Car le parti irlandais ne se contenta point de l'émancipation | 

religieuse. Il y a entre l'Angleterre et l'Irlande des hainés 
_ plus profondes, nées de la différence de races et de religions 

et aussi des longues luttes politiques, qui, inaugurées par la 
sanglante persécution de Cromwell, avaient abouti en 1800, 

- après les tentatives de Hoche et de Humbert, à la suppression 
du Parlement de Dublin. Les Irlandais réclamaient, outre la restitution de leurs droits civils et politiques, celle de leurs 
terres confisquées par Cromwell sur leurs ancêtres catho- 
liques ; la question agraire a ainsi en Irlande une gravité plus -&rande que nulle part ailleurs, car le tenancier irlandais 
brétend que la terre dont il doit acquitter le fermage est son 
bien propre, et ne considère le propriétaire ou {andlord que 
comme ün usurpateur. 

Gette question agraire devint surtout grave vers le milieu 
| du xx° siècle, à cause de la misère effroyable qui s’abattit 
*. alors sur l'Irlande. La maladie des Pommes de terre, qui sont la principale nourriture des habitants, l'élévation des fer- mages et l’abaissement des salaires, déterminèrent de terri- bles famines. En 1850, la famine fit 400.000 victimes : 
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er 1857, 500.000. En trente ans, de 1830 à 1880, La popula- 
tion qui était de 8 millions d'habitants diminua de près de 

3 millions. L'émigration y contribue ; plusieurs centaines de 
uuiliers d’Irlandais s’en allèrent aux États-Unis emportant 
avec eux la haine du nom anglais. ° 

Les députésirlandais au Parlement de Londres se formèrent 
en un grand parti révolutionnaire. Ils revendiquèrent l’auto- 
nomie de l’île ou Home Rule (gouvernement autonome), c’est- 
à-dire Le rétablissement du Parlement de Dublin, assurés que 
la majorité dont ils y disposeraient ferait les réformes 
nècessaires à l'émancipation complète de leurs concitoyens. 
En attendant, ils encouragèrent les tenanciers à la résistance 
contre les landlords ; Parnell fonda la Land-league ou Ligue 
agraire, avec la formule : « No rent, pas de fermage. » Beau- 
coup de fermiers en effet refusèrent de payer leurs fermages. 
Les landlords voulurent les expuiser; les fermiers résislèrent, 
soutenus le plus souvent par les autres fermiers. Ces « évic- 
tions » furent l’occasion de scènes pénibles, parfois san- 
glantes, qui se multiplièrent à travers l'Irlande, et qui n’ont 
pas complètement cessé depuis. 

La situation de l’île devint, vers 1880, absolument révolu- 
tionnaire. Des associations secrètes se formèrent. La plus puis- 
sante fut celle des Fenians, qui avait son centre d'organisation 
aux États-Unis, compta 100.000 adhérents et disposa d'un 
budget annuel d’un million et demi de francs. En 1882, le vice- 
roi d'Irlande, lord CaAvenpisu, et son secrétaire furent assas- 
sinés peu après leur arrivée à Dublin. En 1885, une tentative . 
criminelle, qui rappelle la conspiration des poudres, faillit 
faire sauter le palais de Westminster à Londres. D'autres 

sociétés révolutionnaires, les Invincibles, les White-Boys ou 

Enfants Blancs, tiennent les landlords sous la terreur de 

crimes répétés contre les personnes et les propriétés. Le boy- 

cottage tient à l'index les propriétaires Lrop durs, les marque 

pour la vengeance ; ce procédé fut appliqué pour la première 

fois au capitaine Boxcorr, en 1880. .  . 

Cependant, au Parlement, Parnell et ses collèguesn'avaient 

pas l'espérance de faire voter le Home Rule. Ils tentèrent 

d'arrêter tout autre travail législatif par le système del obs- 

truction : les députés irlandais s’entendirent pour se succéder
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-à la tribune, y prononcer des discours interminables, faire *# 

durer les séances indéfiniment. On vit des séances de deux 
jours entiers. Il fallut restreindre la liberté de la parole, 
mesure grave dont toute l'Angleterre libérale fut émue 

- comme d’une rupture avec les plus anciennes traditions de 
- Ja nation. Les haines devinrent plus ardentes. Les crimes 

. agraires furent plus nombreux. L’[rlande parut être à la 
“veille d’une terrible révolution sociale. 

  

   
Gladstone, d'après Hamilton. 

| 2. Nouvelle réforme électorale (1885). — Cependant 
‘": Gladstone poursuivait la réforme électorale. En 1885, un nou- 

. . veau bill compléta ceux de 1867 et de 4832. Non seulement 
-les tenanciers des comtés obtinrent le druit de vote que la 
Joi de 1867 avait assuré aux locataires des bourgs et villes sans 

‘ condition dé cens, en sorte que ceux-là seuls qui n’ont pas de 
= foyer, domestiques et autres, sont exclus du scrutin; mais : 

-lés circonscriptions électorales furent définitivement rema-. 
niées, en proporlion avec la population : la loi enleva leur 

“franchise. c’est-à-dire leur siège législatif, à 43 bourgs au- 
‘ 27. 
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dessous de 16.609 habitants, ne laissa qu’un siège, au lieu 
de deux, à 37 bourgs au-dessous de 50.000 habitants, et 
répartit ces sièges entre les comtés et les hourgs de plus de 
465.000 habitants, de façon à établir un siège de député par 
39.000 habitants. C'était, par un suffrage presque universel, 
jacnevement de l'évolution démocratique commencée en 
1832. 

Les élections de novembre 1885, qui se firent d’après ce 
système nouveau, envovèrent à la Chambre des communes 

333 députés libéraux, 251 conservateurs, 86 Irlandais auto- 
nomistes. Le parti irlandais, en se portant d'un côté ou de 
l’autre, tenait à sa merci la vie des ministères. Cela déter- 

mina la nouvelle pelitique de Gladstone à son égard et une 
modification considérable dans la composition des partis en 
Angleterre. 

La politique irlandaise de Gladstone. — Gladsione adopta 

le Home Rule et en fit l'article essenliel du programme du 

nouveau parti libéral. Il proposa le rétablissement du Parle- 

ment de Dublin, pour la gestion des intérêts particuliers de 

l'Irlande. Il alla plus loin, et, pour guérir à jamais celte 

plaie sociale qui empoisonne la vie politique en Angleterre, 

il dressa un projet de restitution de la terre aux tenanciers 

irlandais, le Land Purchase Bill. Ce projet a quelques traits 

de ressemblance avec l'oukase d'Alexandre Il sur l'abolition 

du servage et la distribution de la terre aux paysans russes. 

L'État anglais rachèterait par expropriation, pour cause 

d'utilité publique, la terre irlandaise aux landlords et en 

assurerait la propriété aux tenanciers. Ges deux bills, le 

Home rule et le Land Purchase, formaient un tout, un bloc 

inséparable dans la pensée de Gladstone ; car On ne pouvait 

fonder l'autonomie irlandaise sans régler la question agraire; 

c’aurait été mettre aussitôt le parlement de Dublin en conflit 

avec celui de Londres et ouvrir une crise politique peut-être 

mortelle pour l'union de l’Angleterre et de l'Irlande. Il les 

présenta donc ensemble à la Chambre des communes. 

3. Le veto des Lords et le Home Rule. —  renrenlra 

une violente opposition qui groupa contre lui les conserva-
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teurs et quelques libéraux, formant ensemble le nouveau : groupe dit wnioniste. Le chef des libéraux uniouistes fut CHAMBERLAIN, qui se sépara à cette occasion de Gladstone et se rapprocha du chef des conservateurs, Lorn Sarissunv. Les unionistes considèrent les projets Gladstone comme extré- mement dangereux pour le Royaume-Uni : les Irlandais, disent-ils, après avoir obtenu leur autonomie, revendiqueront | leur indépendance complète ; car leur haine contre l'Angle- terre, haine de races, haine de religions, est trop ancienne et trop ardente pour ne pas survivre même à des mesures de réparation complète ; et quelle serait la situation de lPAngle- terre, menacée à son flanc par une [rlande indépendante, hostile, soutenue et excitée par les sympathies françaises ? L'Irlande est une Pologne pour l’Angleterre ; ilfaut la réduire à l'impuissance, l’écraser, la fondre et l’absorber dans le Royaume-Uni, achever, par la violence au besoin, l’unifica- tion nécessaire à la sécurité et à la grandeur de l’Angle- . terre. 
Le 7 juin 1886, après les discussions les plus passionnées à la tribune et dans les journaux, le Home Rule fut rejeté par 341 voix contre 311. Le ministère libéral fut renversé. Pendant six ans (1886-1892), la coalition unioniste eut le pouvoir, et, selon la tradition du parti conservateur, s’ab- sorba dans la politique extérieure. Les élections de 1892 furent de nouveau favorables aux libéraux Gladstoniens, qui disposèrent, avec les 80 députés irlandais autonomisies, de 355 voix contre 315. Parnell était mort l’année précédente; Gladstone restait le seul chef du parti libéral. Gladstone reprit ses projets sur l'Irlande. Après 82 jours de discussions, malgré les violences de langage de Chamber- lain auxquelles les libéraux répondaient en le traitant de . € Judas », le Home Rule fut voté aux Communes par 301 voix Contre 267. Mais les Lords le repoussèrent par 498 voix contre 42. Gladstone, fatigué, âgé de 85 ans, se retira du Pouvoir et laissa la direction du parti libéral à 1ord Rosepzry. Celui-ci ajouta au Programme du parti la revision de la cons- ütution tendant à la suppression ou à une complète trans- formation de la Chambre des Lords dont la constitution est en effet en contradiction avec le caractère démocratique de 
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l'Angleterre moderne. Les élections de 1895 ont donné à la 
coalition unioniste une écrasante majorité de 410 voix contre 
260 et les unionistes ont gardé le pouvoir pendant une 
dizaine d'années. 

Maïs en 1906 les libéraux ont reconquis la majorité et leur 
premier soin a été de détruire l'influence des Lords. Par un 
bill de 1912, la Chambre des Lords a perdu la plus grande 
part de son autorité législative ; elle n’a plus qu'un droit de 
velo qui disparaît lorsque la Chambre des Communes main- 
tient son vote. Ainsi le Home Rule a pu être voté en 1918, 
contre la volonté des Lords, et ce fut le triomphe de la poli- 
tique de Gladstone. La voie est ouverte à d'autres réformes 
libérales. 

4. Transformation démocratique des pouvoirs locaux. — 

Cependant l'évolution démocratique inaugurée par la ré- 
forme de 1832 se poursuit en Angleterre, et ce pays est, par 
ses institutions locales, plus démocratique qu’il ne le parait. 
Cela résulte des lois récentes qui ont organisé les conseils 
de comtés et les conseils de paroisses. 

Les comtés étaient gouvernés jadis par les juges de paix, 
qui avaient dans leurs attribulions, outre la justice, les tra- 
vaux publics, la police; ils étaient nommés par le gouverne- 
ment parmi les principaux propriétaires de la région : c'était 
donc une institution proprement aristocratique. La loi de 
1888, étendue à l'Écosse en 1889, mais non pas encore à 

l'Irlande, maintint la vieille division en comtés, dont quel- 

ques-uns d’ailleurs furent remaniés; un comté est grand 
environ comme la moitié d’un département français. Chaque 

comté est administré par un conseil de comlé, élu par tous 

ceux qui payent une taxe et renouvable tous les trois ans; 

ce conseil a toutes les attributions non judicaires des juges 

de paix. . 
Les paroisses étaient gouvernées jadis par le conseil de 

fabrique ou vestry, présidé par le pasteur de l'Église off- 

cielle, sous l'influence du squire ou gentilhomme proprié- 

taire : elles étaient donc sous la tutelle du clergé anglican et 

de l'aristocratie foncière. La loi de 1894 modifia profondé- 

ment ce régime. La vestry ne s'occupe plus que du culte et
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de l’entretien des Églises. L'assemblée de la paroisse, com 
posée de tous les habitants imposés, élit un conseil de 
Paroisse ou conseil municipal. 

Ges deux lois constituent une véritable révolution dans 
l’administration locale, enlevée à l'aristocratie au prolit de 
la masse des contribuables. On l’a comparée à l’organisation 
départementale et communale fondée en France par la Cons- 
tituante ‘. Elle lui ressemble surtout par le principe de la 
décentralisation, par l'absence d'agents du pouvoir central ‘: 
dans les provinces; l'Angleterre n'a pas de préfets ou de 
fonctionnaires analogues. Les conseils locaux ne sont pas, 
Comme dans la France actuelle, sous la tutelle étroite de 
l'État; ils sont autonomes; ils gèrent librement leurs in- 
térêts sous le contrôle lointain et large d’un ministère spé- - cial, le ministère des affaires locales (Local government board). Ils profitent de cette liberté, non seulement pour 
aménager à leur gré les travaux publics, la voirie, les 1rans- ports, mais aussi pour intervenir dans les questions ou- vrières, fixer le nombre des heures de travail, le taux des salaires, construire des maisons ouvrières en même temps que des hospices ou des maisons de retraite; ils peuvent même acheter des terres pour les louer en petits lots ou pour les revendre en petites tenures, de façon à créer une classe de paysans propriétaires : c’est ce que l’on appelle quelque- fois le socialisme municipal. Si ce terme est exagéré, car ce système ne ressemble pas au collectivisme, du moins on en peut conclure que la vie municipale est en Angleterre beau- coup plus active que dans la plupart des autres pays de PEurope ; comme au moyen âge, mais désormais au profit .de la démocratie et non plus des classes privilégiées, l'An- gleterre est la terre classique des libertés locales. Elle con- tinue d'offrir à l'observation des historiens et des hommes : politiques d’instructives experiences. 

Elle jouit du rare privilège d’avoir l'habitude de la liberté. 
Non seulement, elle a su limiter dès le moyen âge l’absolu- : tisme de ses rois, et elle a acquis ainsi une longue expérience du self-government. Mais surtout elle n'a jamais laissé à 

: : * A. Métin, dans l'Histoire générale de Lavisse et Rambaud, XIL. p. 86. 
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l'État l’omnipotence que lui attribuent certains États du con- 
at ; elle a gardé un véritable culte pour la liberté inii- 

c’est l’indestructible garantie de la liberté. 
Avec ses grandes alliées, la France, la Russie, l'Italie, ete., 

elle saura en assurer tout l'avenir par la ruine du barbare 
militarisme allemand. 
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CHAPITRE % 

LE MOUVEMENT INTELLECTUEL CONTEMPORAIN 

1. L'esprit d'observation. — La poésie. — Le théâtre. — Le roman. — Les sciences morales. — La philosophie. — La critique. — L'histoir. 2. Les arts. — L'architecture. — La sculpture. — La peinture. — £a musique. — Les Arts industriels. 
3. Les sciences. — Les sciences naturelles et la physiologie. — (as- teur. -— La physique. — L’électro-magnétisme. — La chimie. — La synthèse chimique. 

À. L'esprit d'observation. — « Le romantisme avait été la 
prédominance dans les œuvres liltéraires de la sensibilité et 
de l'imagination sur la raison et l'observation. » (E. Faguet.) 
Ce jugement est juste, bien que l'École romantique ait réagi contre l’École classique au nom de la vérité dans la nature, 
la psychologie et l’histoire. Après les retentissants succès du drame romantique, les représentants de cette nouvelle école furent à leur tour attaqués au nom de la vérité et de la nature ; car leurs personnages étaient devenus comme eeux de la tragédie classique des personnages de convention, et par réaction contre les uns et les autres les écrivains, comme les artistes, s’attachèrent désormais à la réalité, plus qu’à la beauté ou à la grandeur. La littérature et les arts contem- 
porains s’inspirèrent de l'esprit d'observation, presque de l'esprit scientifique. 

. Du moins les romantiques avaient détruit les règles clas- siques où le génie s'était jusque-là trouvé enserré ; leur dogme de la liberté dans l’art demeura après eux; le talent des écrivains et des artistes put s'épanouir, non effrayé, mais plutôt avide de nouveautés ; la littérature et l’art furent . @nträinés dans toutes les voies de l'inspiration individuelle, 
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souvent heureuse, parfois bizarre ; les œuvres de l’esprit.. 

humain furent aussi complexes, aussi variées que la vie | 

mème et que la nature. L'évolution démocratique multiplia 

considérablement le nombre des lecteurs; le goût littéraire - 

et artistique cessa d'être le privilège d'une élite étroite; : 

lettrés et artistes recherchèrent en général une renommée, 

sinon plus distinguée, du moins plus étendue et plus popu- 

laire ; pour cette raison encore, ils donnèrent une image plus 

vraie de la société où ils vécurent. 

La poésie. — LamarriNE avait cessé à partir de 13840 

Jecrire des vers. Vicror Huco au contraire devait, jusqu'à 

  

Victor Hugo, d'apres Bounnat. 

onde par un renouvellement perpétuel 

e. Après les orientales et Hernant, s8 

lus humaine ; elle fut l'expression, 

ments intimes, de ses joies et de 

1831 les Feuilles d'automne, en 

en 1837 les Voix intérieures, 

Tout en continuant à pro- 

sa mort, étonner le m 

de son génie poétiqu 

poésie lyrique devint pit 

la confidence de ses senti 

ses peines. Ïl publia en 

1835 les Chants du crépuscule, 

en 1840 les Rayons et les ombres. 
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duire une série d'œuvres dramatiques, dont les pius belles Là 
sont Ruy Blas et les Burgraves, il écrivait ses immortelles 
Contemplations qui ne furent publiées qu’en 1856, et dont 
les plus beaux morceaux, Pauca meæ, sont postérieurs seu- 
lement de quelques années à la mort de sa fille (1843). Les 
Châtiments, de 1853, et notamment l’Expiation, déjà pré- 
parée par d'autres poèmes consacrés à la gloire de Napoléon, 
A la colonne, Napoléon II, le conduisirent à l'épopée de la 
Légende des siècles, dont le premier livre parut en 1859: 
son nouveau talent épique se déploya encore magnifiquement 
en 1862 dans le roman des Misérables, surtout dans l'épi- 
sode de Waterloo, et dans celui de la mort de Jean Valjean. 
Ge fut la dernière grande forme de son génie. La France 
républicaine lui fit, après 1871, un triomphal retour de l'exil, 
et il mourut en 1885 dans une majestueuse apothéose. 

ALFRED DE Musset n’a pas laissé une œuvre comparable à 
celle de Hugo par l'ampleur et la puissance, et pourtanl il a 
mérité que son nom prenne place. à côté de ceux de Hugo et 
de Lamartine pour former comme une glorieuse trinité des 

- trois plus grands poètes français du xix° siècle. D'abord en- 
träîné par le mouvement romantique, amoureux de l'Espagne 
et de l'Italie, il sembla devoir se laisser guider par une fan- 
taisie insouciante dans ses Contes d'Espagne et d'Italie, dans 
Namouna, dans son théâtre aussi, où l'esprit, la passion et 
l’imagination se mêlent à une fine observation psychologique, 
et qui rappelle tantôt lés comédies de Shakespeare, tantôt 
celles de Marivaux, sans cesser d’être original. Les Caprices 
de Marianne, On ne badine pas avec l'amour, resteront 
parmi les chefs-d'œuvre les plus exquis de la littérature dra- 
matique française. Mais Musset, qui fut aussi romancier pro- 
fond dans la Confession d'un Enfant du siècle, est surtout 
grand pour avoir exprimé dans des vers d’une pureté de 
Style, d’une harmonie et d’une force incomparables, les sen- 
timents les plus douloureux et les plus passionnés de l’âme 
moderne, les tourments du doute, les délices de la volupté, 
les désespoirs de l'amour trahi, l’incurable mélancolie de 
l'aspiration inassouvie vers la beauté et la vérité; Rolla, 
l'Espoir en Dieu, les Nuits surtout, ont remué tous les cœurs par la sincérité de l'accent et la grâce émue de l'expression. 
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Sous le second Empire, le mouvement réaliste et scienti- 
fique s’est fait sentir aussi dans la poésie. Tandis qu'Eucène 
Maxuez, François CoPpée trouvaient d’heureuses inspirations . 
dans la poésie intime et familière, dans la vie des Humbles, 

les poètes de l’École parnassienne, ainsi nommée du titre 
d'un recueil de vers, le Parnasse contemporain, publié par 
l'éditeur Lemerre, disciples de Victor Hugo par l'observation 
des règles rigoureuses de la technique du vers, substituaient 
eux effusions lyriques de l’âge précédent une impassibilité 
olympienne, qui s'attachait à décrire d’une manière toute 
chjective, avec exactitude et splendeur à la fois, les beautés 
de la nature ou les sentiments des anciens hommes. CaTULLE 

Mexpès fut le théoricien de cette école; ses deux plus émi- 

nents représentants, Taéopaize GAurTiIER et surtout LECONTE 

pe Lusce. Les Émaux et Camées de Gautier, critique et ro- 

mancier en même temps que poète, font penser en effet à un 

écrin de pierres précieuses curieusement serties ; les Poèmes 

antiques, les Poèmes barbares de Leconte de Lisle sont des 

œuvres demi-lyriques, demi-épiques, dont la prétendue im- 

passibilité et la forme grandiose et impeccable recouvrent 

un pessimisme profond et passionné. José-Marra DE Hénépia, 

dans les sonnets de ses Trophées, a continué avec éclat et 

sérénité la tradition de Leconte de Lisle. Le scrupule avec 

lequel ces poètes ont cherché et respecté la vérité historique 

les distingue profondément des romantiques ; ils sont bien 

d’une époque de réalisme et de critique. Du groupe parnas- 

sien se détacha un poète philosophe et psychologue, SULLY- 

Pruouomme, dont l'inspiration remonte, à travers Hugo, Mus- 

set et Lamartine, jusqu’à Chénier, qui rendit leurs droits à. 

l'émotion personnelle et à la tendresse, et à côté des vers 

d'amour d’une délicatesse exquise de ses Stances el poérmes ou 

de ses Vaines tendresses, exprima avec profondeur dans les 

Épreuves, le Zénith, la Justice, les tourments de l'âme mo- 

derne aux prises avec les problèmes que lui posent la science 

etla philosophie. C'est du milieu parnassién que sortit aussi 

Vercaine, bohème à la fois naïf et corrompu, qui alternait 

sans cesse du mysticisme à la dépravation, qui rompit le 

premier avec la technique romantique pour cherehsr dans 

une forme plus libre et une simplicité voulue du langage
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des effets poétiques plus intimes et plus raffinés. Après jui, 
par réaction contre l’âge précédent, surgirent les Sym00- 
listes, qui rompirent définitivement avec la précision et la cor- 
rection des Parnassiens, voulurent introduire dans la poésie 
française la rêverie des lakistes anglais, faire des vers une 
peinture et une musique en assemblant des mots moins pour 
exprimer des idées ou des sentiments que pour suggérer des 
images, des couleurs ou des sons. ils brisèrent le moule tra- 
ditionnel du vers français pour y substituer une prose pius 
ou moins rythmée. L'avenir dira ce qu’il faut penser de cette 
tentative qui se rattache aux Parnassiens avec MaLLARuÉ pour 
se porter avec LarorGue ou VERHAEREX à l'extrême opposé. 

Le Théâtre. — La grande époque du théâtre contemporain 
se place entre 1850 et 1880, après que le drame romantis 

eut produit ses plus belles œuvres. Les comédies d'Éxrre 
AuGier et d'ALexaxpre Duxas fils méritent de prendre place 
à côté de celles de Molière, de Regnard ou de Beaumarchais, 

   

si toutefois on peut conserver le nom de comédies à des : 
pièces qui ont moins pour but d’amuser et de provoquer le 
rire que d’émouvoir par des peintures de caractère et des 
conflits de passion qui en font de véritables drames bour- 
geois. Avec Gabrielle en 1849, Augier entra franchement 
dans cette voie du drame réaliste et bourgeois où ses prin- 
cipaux triomphes furent le Gendre de M. Poirier (1854), les 
Effrontés (1861) et le Fils de Giboyer (1862). Poxsanp dans 
sa Charloite Corday, son Lion amoureux, l'Honneur et 
d'Argent, réalisait dans des drames en vers la même concep- 
tion du théâtre. Dumas fils, dont la Dame aux Camnélias est 
de 1832, ne se contenta pas d’être un peintre de la société et 
des mœurs ; il fit du drame une satire éloquente des vices et 
des préjugés de la bourgeoisie moderne, et une prédication 

. morale. Le Demi-Monde (1852), la Question d'argent (1851), 
‘le Fils naturel (1858), plus tard les /dées de Mme Aubray, 
Denise, toutes ses pièces traitent sous forme dramatique la 
question de la condition des femmes et du mariage. Il serait 
injuste de ne pas joindre à ces deux grands noms, celui de 
LaBicnE qui à élevé, comme Molière, la farce à la hauteur 
de la. comédie, et a fait des travers de la bourgeoisie des 
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poshades qui ont autant de portée morale et philosophique 
ue les caricatures de Gavarnr ou de DAUMIER. 

Le théâtre actuel continue Augier et Dumas avec H. BRCQUE, 

PF, Hervieu, F. De Curez, Porto-Ricue, BRieux, ete., mais en 

sübstituant à l’optimisme bienveillant d’Augier et au pessi- 
isme attendri de Dumas, un réalisme plus rigoureux et 
plus implacable, souvent même une brutalité presque féroce. 
Aussi le publie français s’est-il reporté avec une admiration 
sincère vers les drames psychologiques et sociaux des Nor- 
végiens I8sex, Brœrnson, de l'Allemand Hauprmaxn, qui lais- 
sent plus de place à la poésie et à la tendresse. Peut-être de 
l'association du génie germanique et du génie français ver- 
rons-nous sortir de nouveaux chefs-d’œuvre. 

Le roman. — Plus quelethéâtre, le roman est devenu le prin- 
cipal genre littéraire du xrx° siècle ; il n’a pas besoin de la scène 

et du jeu des acteurs ; il se prête à des formes plus souples ; 

il pénètre plus aisément dans toutes les classes de la société ; 

il ya plus de lecteurs que de spectateurs ; il est vrai que 

jusqu'ici beaucoup de ces lecteurs trouvent une suflisante 

jouissance dans les feuilletons des journaux, qui ne sont pas 

toujours des chefs-d’œuvre. 
Le roman historique de Walter Scott et de ses imilateurs 

n'eut pas une gloire plus longue que celle du drame roman- 

tique, dontilétaitle parent. Pourtant le Cing-Mars d'ALFRED 

ve Vienr, la Salammbô de Flaubert, le Henry Esmond de 

Tuackeray sont des œuvres d’une valeur durable et le succès 

prodigieux des romans historiques de Dumas père ou du Quo 

Vadis du polonais SIENCKIEWICZ prouve que le romän histo- 

rique conserve toujours son charme pour le gros public. 

Mais ce qui fait la valeur exceptionnelle du roman mo- 

derne, c’est qu'il est devenu d’une part l'image même de 

la société par une peinture exacte, réaliste, souvent même 

cynique et brutale des mœurs et des passions contempo- 

raines, de l’autre une étude de lâme humaine où de fins 

psychologues ont apporté toute leur pénétration. — Les 

deux plus grands noms de la littérature romanesque en 

France au xix° siècle ont été ceux de GEORGE SAxD et de 

Barzac. George Sand, nourrie de Rousseau et du xvur* siècle,  
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.M°e Marneffe et cent autres, bourgeoises et grandes dames, ‘ 
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est un grand peintre de la nature, et un grand peintre des passions humaines. Elle les peint avec une complaisance qui : peui être dangereuse, mais elle les ennoblit par un idéa- lisme parfois outré qui se ressent des exagérations du 

  

romantisme. Cette déformation idéaliste de la réalité se. remarque surtout dans ses premières œuvres, Valentine, Indiana, Lélia, qui ne sont pas exemptes de déclamation. 
Plus tard, dans ses délicieuses idylles champêtres, £a petite Fadelte, la Mare au Diable, François le Champi, dans ses romans à tendances socialistes et philosophiques, les /aîtres Sonneurs, le Meunier d'Angibaut, M" de la Quiniinie, elle serre de plus près le réel, sans cesser de lenvelopper d’une , sorte de voile poétique. Balzac au contraire, avec une puis- sance évocatrice d'imagination qui fait dé sa Comédie hu- Maine un tableau complet de la France dans la première moitié du xx° siècle, au point de vue moral, intellectuel, politique et social ainsi qu’au point de vue matériel, a su peindre les costumes et les habitations des hommes aussi bien que leurs sentiments et leurs idées, dans leur vérité même. Il a créé des types d’une vie extraordinaire, l’avare ‘ Grandet, le vieux libertin baron Hulot, le soudard Philippe Brideau, le commerçant César Birotteau, et Rastignac, et 

journalistes et banquiers, prêtres et militaires. « Tous ses livres, dit V. Hugo, ne forment qu'un livre, livre vivant, lumineux, profond, où l’on voit aller et venir et marcher et se Mouvoir, avec je ne sais quoi d’effaré et de terrible mélé au réel, toute notre civilisation Contemporaine... livre mer- veilleux... qui dépasse Tacite et qui va jusqu’à Rabelais. » À côté de G. Sand et de Balzac, un autre romancier de génie, Henei Bey dit STENDHAL, créait dans le Rouÿeet le Noir (1831) et la Chartreuse de Parme (1833), le roman psychologique, où les caractères ne sont pas seulement montrés, mais ana- lysés et expliqués. Stendhal resta longtemps inconnu ou méconnu. Ce n’est qu’à une époque récente qu'il est arrivé à la gloire et à trouvé dans P. Bourerr un disciple habile. Tandis que l'idéalisme sentimental de G. Sand se retrou- vait affaibli dans les créations délicates d'Ocrave FeuILLET, belnire élégant de la vie mondaine, le réalisme de Balzac 
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était l’école d’où sortirent tous les romanciers qui ont illustré 
la deuxième moitié du siècle. Peut-être Prosper MÉRIMÉE, nou- 
velliste admirable, psychologue pénétrant comme son ami 
Stendhal, mais dont le talent d'observation et de narrateur ne 
doit rien qu'à lui-même, contribua-t-il avec Balzac à les for- 
mer en leur inspirant un souci du style que n'avait pas Balzac 
et une sorte de mépris impassible pour les faiblesses hu- 
maines. FLAUBERT, qui avait comprimé en lui-même des ten- 
dances romantiques dont Salammbô conserve la marque, 
donna dans Madame Bovary le chef-d'œuvre de cette école 
qui s’efforça d'arriver à la vérité absolue dans le peinture de 
l'humanité moyenne. Son élève Maupassanr, dans les romans 
ou nouvelles où il ne décrit que le train le plus ordinaire de la 
vie des paysans ou des bourgeois, a laissé des œuvres parfaites, 
mais qui n’élèvent pas l'esprit au-déssus d’un niveau moral 

assez bas. Epmoxp et Juces ne Goncourt appartiennent aussi 
à l’école réaliste ou, comme on se mit à dire, « naturaliste », 
etils recherchèrent à l'excès les documents précis, les petits 
faits caractéristiques, mais ils créèrent des types exception- 

nels qu'ils décrivirent dans un style raffiné et comme névrosé 
qu’on à qualifié d'écriture artiste ; ce sont des impression- 

nistes. Azpn. Dauper fut aussi un peintre très vivant de la 

société contemporaine dans Fromont Jeune el Risler aïné, 

le Nabab, Jack, Sapho, mème dans l'amusante caricature de 

Tartarin ; mais son style coloré est tout vibrant d’une sensi- 

bilité, d’une émotion personnelle où Flaubert et Maupassant 

voyaient une faiblesse. ÉwiLe Zoa est le plus grand de tous, 

après Balzac. Seul il mérite vraiment le nom de romancier 

naturaliste, car il a tenté de ramener toute la psychologie de 

ses personnages au fond physiologique dont sont faites 

leurs âmes, et l’histoire de la famille des Rougon-Macquart, 

cette « comédie humaine » de la fin du xix° siècle, est un 

fragment d'histoire naturelle sociale, où toute 1 évolution du 

drame et des personnages est rattachée à un système d in- 

fluences héréditaires. Le roman avec Zola devint « scienti- 

fique » et « expérimental ». Il porte fortement l'empreinte du 

mouvement intellectuel contemporain. Heureusement Zola 

est en même temps un tempérament épique et sa puissance 

de vision fait de lui un peintre incomparable; nul ne sait  
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mieux que lui animer les choses inanimées, mouvoir les À 
grandes foules, la coulée lente des voitures descendant. = 
comme un fleuve du Bois de Boulogne aux Champs-Elysées, : : 
la locomotive à demi enterrée dans la neige, palpitante, brisée 
sous l'effort «comme une bête vaillante aux muscles d'acier », 
l’armée de Châlons entraînée, inconsciente et pourtant [olle 
d'angoisse, dans la débâcle fatale. Dans ses dernières œuvres, 
Germinal, Lourdes, Rome, Paris, Travail, Vérité, l'intérêt 
passionné que prend Zola aux questions sociales et reli- 
gieuses, au problème de l'avenir de l'humanité, a révélé le . 
fond d'idéalisme caché sous l’apparent matérialisme de ses 
théories littéraires. D'ailleurs si Zola reproche au roman- 
tisme d’avoir laissé trop libre cours à la fantaisie in dividuelle, 
au subjectivisme, il fait sa juste place à l'originalité de l'ar- 
tiste en définissant l’art « la nature vue à travers un tempé- 
rament. » Prerre Lori occupe une place à part parmi les 
romanciers modernes. C’est aussi un réaliste, mais un réa- 
liste impressionniste, admirable évocateur de la grise et ? 
douce Bretagne ou des étranges mers polaires, ou des. # 
lourdes soirées du Sénégal, ou des vastes et miroitantes à 
solitudes de la mer, ou des gracieux rivages de Taïli ou du 
Japon. C’est aussi un psychologue qui met en contraste les 
complications de sa propre âme de pessimiste blasé avec les 
sentiments élémentaires des simples, marins ou paysans, 
nègres du Soudan ou mousmés du Japon. 

Les caractères que le roman a pris en France, psychologie 
pénétrante, peinture exacte des mœurs, se retrouvent par- 
tout. L'Angleterre a eu dans Dickens, THacxeray, CurRer BELL, 
GEORGE ELiior, des peintres de Ia vie contemporaine aussi 
puissants que les nôtres, pénétrés de préoccupations morales qui ennoblissent toutes leurs œuvres. Rupranp Kipcixe a 
apporté dans ses nouvelles militaires et exotiques un accent 
de réalisme encore plus intense et un art plus raffiné mais 

‘plus sec. La Russie, entrée la dernière dans le mouvement intellectuel de l'Occident, a pris tout à coup le premier rang -dans la littérature romanesque. Go6oL ne pourrait pas, malgré 
- le mérite de ses Ames Aortes, être comparé à Balzac, mais : TouRGUÉNIEr est un Mérimée bien plus fécond, bien plus varié, bien plus ému, qui a fait comprendre, dans des œuvres d'une 
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periection de forme achevée, Une nichée de gentilshommes, 
Péres et fils, Dmitri Roudine, ete., la complexité originale 
et les mystères de l’âme slave. Dosrorevsxr, plus profond et 
vlus tourmenté, a puisé l'inspiration de ses œuvres touffues et 

étranges, Crime et châtiment, l'Idiot, la Maison des Morts, 

dans la « religion de la souffrance humaine ». Enfin Tozsroï, 
le plus grand de tous, le plus grand créateur d’âmes qui ait 
existé depuis Shakespeare, a fait vivre dans Guerre et Paix, 

Anna Karénine, dans Résurrection, tout un monde de per- 
sonnages imaginaires qui sont plus représentatifs du pays et 
du temps où ils sont placés que les personnages de l’histoire. 
Il y a chez les romanciers russes une plénitude d'humanité, 
un naturel aisé dans le réalisme qui les met hors de pair.. 

Leurs œuvres semblent non des compositions littéraires, 

mais des productions de la nature. Le roman n'a produit en 

Allemagne aucune œuvre de premier ordre, quel que soit le 

talent d'hommes tels que Freyrac, Pauz Heyse ou Superman. 

Les Allemands comptent pourtant quelques exquis nouvel- 

listes, peintres de mœurs locales, tels que BenTHoLD AUERBACH, 

Roseccer ou Gorrrriep Keucer. L'Italie, quis'est contentée pen- 

dant des années de la gloire des Fiancés de Manzoni, a, dans 

ces dernières années, donné naissance à un grand écrivain 

en prose, poète descriptif plus que romancier, GABRIELE 

D'ANNUNZ:O, à côté de qui on peut encore citer Fogazzino et 

Verça, meilleurs psychologues qu'Annunzio. Les États-Unis 

ne peuvent guère citer que deux nouvellistes très originaux, 

Evçar Poë, l’auteur fantastique des Histoires extraordinaires 

et Brer-Harr, le peintre des mœurs californiennes. | 

Il ne semble pas que le roman ait épuisé sa carrière; émi- 

nemment souple et libre, il se modèle sur la société même, 

varie avec elle dans le temps et dans l'espace, est capable de 

se renouveler incessamment comme elle. Nulle forme litté- 

raire ne peut être une plus exacte image 

incessamment changeante. 

de l'humanité 

La Philosophie. — La philosophie a suivi la même évolu- 

tion que les autres manifestations de l'esprit humain. Après 

une période d’aspirations tumultueuses et d imagins ion 

débordante où elle voulait expliquer ou recréer tout l'Uni- 

5 38 
Darauzr et MoNoD. — 1845-1915. 
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‘vers, soïte de période romantique, elle s’est efforcée de se. 
soumettre aux méthodes scientifiques et de ne jamais perdre :: 
le contact de la réalité. Le grand philosophe allemand Kawr 
avait déjà rattaché la métaphysique à la psychologie en : 
montrant dans les idées abstraites de pures concepliions . 
subjectives de notre esprit et en cherchant exclusivement ‘ 
dans la nature morale de l’homme la base d’une conception 
générale de l'Univers. Une partie des successeurs de Kant, 

” Hécez, SCHELLING, FICHTE, cherchèrent bien à reconstitner 
une métaphysique purement idéale, et en France Vicror 
Cousix prétendit fonder le spiritualisme sur des emprunts 
faits à tous les systèmes. C'était une philosophie de juste 
milieu, correspondant à la politique de juste milieu du 
temps de Louis-Philippe. La métaphysique allemande abou- 
tit d’une part au nihilisme de Feuersaca, de Max Srinner et 
de Nrerzscue, d'autre part aux fantaisies indoues et alexan- 
drines de SCHOPENHAUER. Après une période de violent maté- 
rialisme dont le livre de Bücaner, Force et Matière, tut le :: 
principal manifeste, la philosophie allemande s’est attachée 

“surtout, avec Fecaner et Wunpr, à trouver dans la physiologie 
“une base solide pour la psychologie, et avec Marx et Lampnecar 
dans l’économie politique et la psychologie des peuples une 
base pour la philosophie de l’histoire. Les Anglais, peuple 
pratique et réaliste, sont restés pendant tout le xix° sièele 
fidèles aux tendances purement positives. Leur philosophie 
dérive de l’École écossaise de Rem, Dueao Srewarr et HAMIr.- 
TON, vouée presque exclusivement aux recherches psycholo- 
giques, et de BENTHAM, économiste éminent et moraliste uti- 
litaire. Tandis que Baïx étudiait en physiologiste les fonctions 
du cerveau, Sruarr Mic et Herpenr SPENCER cherchaient à la 
fois dans les faits de la psychologie, de l’économie politique 
et de l’histoire, les principes fondamentaux d’une science de 
‘l’homme et de la nature. En France, le kantisme a continué 

- à exercer une action considérable sur la philosophie ; le … - criticisme de Renouvrer, les théories de Fouitée sur le déter- - minisme et les idées-forces ont leur origine dans la psycholo- 
gie kantienne ; et une école nouvelle tâche, après Kant, de fonder une métaphysique religieuse sur les besoins de la ‘ Conscience morale et sur le caractère subjectif et relatif de 
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nos idées générales et même des lois scientifiques. Mais le 
:4 nom de la philosophie française au xix° siècle est 

selni d'Auausre Cowre qui a résolument, dans sa Philosophie 
positive, tenté de donner à la philosophie une base pure- 
ment scientifique en condamnant comme vaines les spé- 

  

exlations métaphysiques, en proclamant l'avènement de‘ 
l'âge positif qui succède à l’âge métaphysique et à l’âge reli-” 
gicux et en fondant la sociologie ou science de l'homme sur 

l'histoire et la physiologie. Puis, dans sa Politique positive, 
il traça le plan d’une morale et d’une religion nouvelles, qui 
uniraient tous les hommes dans le culte de l’humanité et 
de ses plus illustres représentants. Le Positivisme, dont 
À. Comte a fait la théorie, pénétra de son esprit toute la 
philosophie contemporaine, même celle qui prétend rouvrir 
les portes au mysticisme. Les psychophysiologistes, tels que 

M. Risor, les psychologues comme M. Benson, les sociologues 

comme M. Durkaeim, sans être les disciples de Comte, sont 

tous des positivistes à des degrés divers. 

L'Histoire et la Critique. — Le xix° siècle a été appelé « le 

siècle de l'Histoire ». Cela est vrai de deux manières. D'une 

part l’histoire a pris un caractère de plus en plus scientifique, 

en apportant une méthode exacte et rigoureuse à la critique 

des sources et des faits, et en étendant ses recherches à des 

domaines inexplorés, grâce aux découvertes de l'archéologie, 

de la linguistique et de l’ethnographie ; de l'autre l'étude 

de toutes les productions de l'esprit humain, art, littérature, 

religions, a pris un garactère de plus en plus historique. 

On y a vu des manifestations plus ou moins parfaites des 

idées et des manières de sentir de chaque époque et de 

chaque peuple, et non plus la révélation d’un idéal unique 

de beauté ou de vérité. La critique d'art & renoncé à juger 

les œuvres d’art d’après leur rapport à un Canon immuable 

de beauté ; elle cherche de quelle manière la nature a été 

vue et interprétée par diverses époques et divers tempéra- 

ments individuels. La critique littéraire qui, avec DÉSIRÉ 

Nisarp, croyait encore aux règles du beau comme au 

xvu siècle, ne cherche plus avec Samnre-Beuve, dans ses Por- 

traits et les Causeries, qu'à expliquer les œuvres par les  
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hommes, et les hommes par les œuvres. TAINE, critique lite 
téraire dans ses Essais et son Histoire de la littérature 
anglaïse, critique d'art dans sa Phtlosophie de l’art, dans son 
Voyage en lialie, a montré dans les œuvres d’art, l'influence 

du milieu social et de la faculté maîtresse des artistes ou des 
écrivains. Nos grands critiques sont avant tout des histo- 
riens. Sainte-Beuve est l'historien de Port-Royal, Taine, 

auteur des Origines de la France contemporaine, colossal 
effort d’érudition et de preuves pour reconstituer, par la 

recherche de milliers de faits caractéristiques, l’évolution 
de la société française depuis 1789. Ernesr Rexax, le plus 
grand historien de la pensée religieuse dans ses Origines 
du Christianisme et son Histoire d'Israël, a été dans ses 

Essais un de nos plus délicats eritiques littéraires. L'art 
exquis de l'écrivain, l’érudition de l'historien, de l'archéo- 
logue et du linguiste, s’unissaient pour faire de lui ur évo- 
cateur merveilleux du passé. La vaste œuvre du critique 
danois G. Bnanpes, les Grands courants du xix° siècle, est 
aussi essentielement une œuvre d'histoire. Même la lenta- 
tive, restée imparfaite, de M. F. Brunerière pour formuler 
les lois de l’évolution littéraire, est un effort intéressant pour 
donner à la critique littéraire une sorte de précision scien- 
tifique. 

L'histoire n’a pas cessé d’être un genre littéraire où les 
talents du narrateur et de l'écrivain jouent un rôle considé- 
rable. L'Histoire de France de MicneLer, l'Histoire de la Révo- 
lution d’Anglelerre de Guizor, les Essais et l'Histoire d'An- 
gleterre de MacauLay conservent la valeur durable des belles 
créations littéraires. Mais la passion de la vérité rigoureuse 

.& fait entreprendre une revision de toutes les sources, 
-lexploration complète de tous les documents manuscrits. 
La critique des textes, appliquée d’abord aux livres sacrés 

- des chrétiens, a été étendue aux documents de tou te sorte, et 

les séminaires des universités d'Allemagne, l'École des 
Chartes et l’École des hautes Études en France, sont deve- 
nus de véritables laboratoires où l’on passe au creuset de 
‘a critique toutes les connaissances historiques. Dans tous 
8 pays on a entrepris de vastes publications de documents 
Concernant l'histoire nationale. L'Allemagne a tenu au
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xrx° siècle un rang éminent dans ce grand travail d'investi- 
gation historique. L'histoire romaine a été comme renou- 
velée par Niesunr et surtout par Momwsex. Léoporo RaNkE a 
donné des modèles d'histoire diplomatique. G. Waurz a été 
an maître admirable dans l'étude de l’histoire des institu- 
tions, comme Fousrez ne CouLANGEs, grand écrivain autant 
qu'’érudit solide, l’a été à son tour en France. L'Allemagne a 
été certainement le plus vaste chantier de travail historique 
«u xrx° siècle, mais toutes les nations ont apporté leur con- 
tribution à l’œuvre commune de l'exploration du passé. 

Des provinces entières ont été ajoutées à l’histoire, pour 
ainsi dire. Les philologues qui ont étudié les langues de 
l'Orient ont’ ouvert des aperçus nouveaux sur les antiques 
migrations des peuples et sur les origines de la civilisation 
indo-européenne. Les ethnologues ont fondé la science des 
temps préhistoriques, et ont, par leurs découvertes, retrouvé 
l’évolution de l'humanité primitive aux âges de pierre, de 
bronze et de fer. Le Musée de Saini-Germaïn nous offre 
en France une collection admirable de monuments pour 

l'histoire de notre pays depuis les temps les plus reculés 

jusqu’à l’époque franque. Les archéologues qui ont découvert 

les monuments de l'Égypte ont permis aux successeurs de 

Champollion, à Manerre, à Lepsius, à Masrero, de lire 

dans les hiéroglyphes l’histoire de la vie politique et reli- 

gieuse de l’ancienne Égypte. De même les inscriptions cunéi- 

formes d'Assyrie ont révélé leurs secrets à RAwWLINSON, à 

OpPperr, à J. HaLévyr; en ce moment MM. de Morcax et SCHRIL, 

après Me Dreucaroy, retrouvent les anciennes civilisations de 

l'Élam et de la Perse. Scaciemanx à Troie et à Mycènes, Evans 

en Crète ont découvert les monuments d'une civilisation 

antérieure à la civilisation hellénique que nous connalssions 

jusqu'ici. Toutes les nations civilisées, suivant l'exemple 

donné par la France, fondent des écoles et des missions 

archéologiques à Rome, à Athènes, en Égypte, qui caque 

année apportent de nouvelles lumières sur l'histoire es 

populations méditerranéennes et le développement e la 

civilisation européenne. L'histoire vraie, fondée sur des 

recherches scientifiques conduites avec méthode, remplace 

peu à peu les généralisations hâtives du xvn° et du xvint° siè- 
28.
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cle, fondées en partie sur des conceptions religieuses ou ° 
philosophiques. Les historiens généralisateurs de l'avenir à 
auront à leur disposition des matériaux solides fournis par : 
le travail minutieux des explorateurs et des érudits d’au-- 
jourd’hui. 

2. Les Arts. L'Architecture. — L'architecture a peut-être : 
épuisé depuis l’antiquité tous les styles: les formes de la 
matière brute ne sont pas aussi souples, aussi variées que : 
celles des êtres animés, et le nombre de leurs combinaisons 
est limité. Est-ce pour cette raison que le xrx° siècle ne laisse 
aucune création d'architecture originale ? L'époque napoléo- 
-nienne fut marquée à cet égard par un retour d’admiration 
pour l'antiquité; elle n’en connut d’ailleurs que des imita- 
tions maladroites et lourdes. Puis, sous l'influence du Génie 
du Christianisme et de la révolution romantique, les archi- 

- tectes comprirent les beautés des églises romanes et go- 
thiques. Ils tentèrent quelques imitations heureuses, comme 
Sainte-Clotilde de Paris, et entreprirent de restaurer, parfois 
avec maladresse, les chefs-d’œuvre du moyen âge : VIOLLET- 
LE-Duc, dont le Dictionnaire d'architecture rendit de pré- 
cieux services, reconstruisit le château de Pierrefonds et 
restaura Notre-Dame de Paris ; les Allemands de même res- 
taurèrent le château de la Wartburg, berceau de la Réforme. 
Mais la seule architecture originale de notre temps aura été 
avec celle des villas, celle des gares et des halles. 

L'emploi du fer sembla capable de renouveler l'art de la 
construction en permettant de couvrir de gigantesques es- 
paces auprès desquels les nefs des cathédrales ne paraissent 
‘plus que des chapelles. Les Halles Centrales de Paris, les 
grandes gares de Londres, la Galerie des Machines, cons- 
truite par M. Durerr à l’occasion de l'Exposition universelle 
-de 1889, sont à bien des égards des chefs-d'œuvre; l’archi- 
tecture du fer paraît destinée à la réalisation des immenses 
palais du peuple dont le xx° siècle trouvera peut-être la for- 
mule, et le mélange du fer et de la terre cuite produisit. à 

: FExposition de 1889 des œuvres d'architecture très origi- 
. hales. L’Exposition de 4900 fut au contraire un recul et une 

- déception.
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La sculpture. — L'architecture est un cadre nécessaire à 

la sculpture, et la sculpture contemporaine a souffert quel- 

que peu de l'impuissance des architectes. Cependant elle a 

tun effort vers la recherche de la vérité et a dû au principe 

dx réalisme quelques belles œuvres. Barve, dont les pre- 

rcières œuvres parurent au Salon de 1831, continua jusqu’en 

1878 ses admirables créations d'animaux. Ce qui le séduisait 

ans ses modèles, « c'était d’abord la beauté des attitudes, 

la souplesse et la grâce des lignes mouvantes et des formes 

naturellement sculpturales, c'était aussi comme une révéla- 

tion des lois mêmes de la vie, comme une expression com- 

plète, réalisée dans l’équilibre, la force et la beauté, de ce 

mécanisme divin dont le rythme doit passer dans nos œuvres 

pour les vivifier, et que, pauvres « rois de la création », 

empêtrés dans nos systèmes d'esthétique, nous cherchons à 

tâtons et n’exprimons qu’en tremblant* ». L'École de sculp- 

ture française a produit au xix° siècle une série d'œuvres 

remarquables, toutes inspirées par le plus vigoureux réalisme 

uni à un sens délicat de la beauté. 

Carreaux, MerGié, DaLou. élève de Carpeaux, ont été les 

représentants les plus remarquables de la sculpture française 

après 18170. Carpeaux communiqua au marbre la fièvre, 

l'ivresse de la vie; son groupe de la Danse, à la façade de 

l'Opéra, a cessé de scandaliser les classiques. Dalou est l’au- 

teur du Triomphe de la République, inauguré en 1898 sur 

la place de la Nation. Hewr CHapu a orné d'une admirable 

Jeunesse en deuil le monument de HexRi RecnauLr à l'ecole 

des Beaux-Arts, et Mercié a placé sur le tombeau de Michelet 

une figure de l’histoire d'une belle inspiration. RopiN cherche 

hardiment de nouvelles formes d'art, d'un réalisme plus 

intense encore, dans l'Age d’Airain, le Baiser, Balzac. La 

gravure des médailles s’est enfin à peu près affranchie des 

abstractions académiques et à trouvé aveë deux grands 

artistes, CHapLain et RoTY, une soudaine et glorieuse r'enäis- 

sance. 

  

    

  

La Peinture. — La peinture subit plus que la sculpture 

‘ À. Michel. dans Histoire générale Lavisse et Rambaud. X, 742.
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l'influence de la variété des tempéraments particuliers des? 
artistes et des goûts du public. Toutefois, là aussi, les ten- 
dances réalistes du xrx° siècle se firent puissamment sentir. ‘ 
Nous avons déjà vu que le romantisme avait eu pour pre- 
mière inspiration la recherche de la liberté et la vérité dans le 
dessin, la couleur et la représentation des scènes bistoriques, 
mais en laissant une large place à l'imagination et à la pas- 
sion. 

Decames, FromenTiN, H. REGNAULT, dans leurs scènes orien- 
tales d’un coloris si intense, sont des héritiers du roman- 
tisme, mais avec un souci plus exact de la vérité. Get amour 
de la vérité historique se retrouve chez les peintres militaires, 
depuis Crarcer et Rarrer, les illustrateurs inspirés de l'épopée 
impériale et des mœurs de nos soldats, jusqu’à À. px NEuvILLE 
et Deraizre, et surtout Mrissonrer qui dans ses tableaux de 
petites dimensions, mais de vigoureuse conception, peignit 
avec une intelligence et une connaissance profonde de f'his- 
toire, la société du xvm® siècle et des scènes émonvantes 

de l’histoire militaire et révolutionnaire du xix° siècle. En, 
même temps la peinture de portraits continuait à produire 
des chefs-d'œuvre, avec Ricarp, Baupry, Henkee, ete. 

Mais le mouvement réaliste se manifesta surtout dans la 
peinture française par la grande école des paysagistes qui apportèrent à l’étude de la nature un scrupule de vérité “égal à la finesse de leur sensibilité. Ta. Rousseau, J. Dupré, 
DauBr6ny, CoroT, Caziy, si différents les uns des autres, pei- gnent des aspects divers, mais également vrais de la nature, et les impressionnistes qui les ont suivis, Moner, Siscex, ete. ont fait effort pour rendre d’une manière plus immédiate et plus intense encore les effets de plein air et les jeux innom- -‘brables de la lumière. 

: Onnese contenta pas de peindre la nature, on voulut aussi 
peindre la vie rustique. Le salon de 1851 fut à cet égard une date aussi importante que celui de 1821 où Delacroix avait exposé la Barque du Dante. G. Courser y exposait les Casseurs de pierre, Un enterrement à Ornans, l'Homme à la pipe. Gette peinture d'une vérité brutale, d’une facture un peu lourde, était une déclaration de guerre à l'idéalisme roman- tique aussi bien que classique. Courbet ne voulait plus de 
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peiature historique ni mythologique ; il voulait un art mo- 

derve, démocratique, rendant la vie contemporaine dans sa 

vérité, même dans sa laideur. Le « maître peintre d'Ornans » 
regardait la justesse du dessin, des types, du coloris, comme 
le but unique dela peinture. Toutefois d’autres peintres, aussi 
sinoureux que lui de la réalité, mais la voyant d’un œil plus 

ému et plus juste et sachant la rendre d'une main plus légère, 
JuLes Breton, J.-F. Micuer surtout, furent les vrais peintres de 
la vie rustique. Les Rogations et les Glaneuses de Breton, les 
Meules ou l’Angelus de Millet, sont des œuvres où la nature 
et l’homme sont rendus avec une sincérité absolue, mais 
avec une puissance d'émotion et de poésie qui manquaient à 
Courbet. On peut en dire autant des Paysans de Basnen 

Lepage. Les impressionnistes eux aussi, avec ManEr et ses 

successeurs, vinrent décrasser la palette trop noire de 

Courbet, et enseigner le plein air avec toutes les vibrations 

de la vraie lumière, et avec une franchise d’exéculion ignorée 

de ceux qui recherchaient dans le faux jour de l'atelier un 

charme conventionnel de coloris. 

À côté de l'École française se développèrent des écoles sem- 

blables de peinture en Belgique, en Hollande, en Allemagne, 

dans les pays Scandinaves, en Espagne. Après les grandes 

compositions historiques de GonÉLius et de Kauzsacu en Alle- 

magne, leur faux moyen âge romantique fut abandonné pour 

une peinture plus réaliste. Toulefois l'imagination romantique 

et les recherches de coloris artificiel continuent à prévaloir 

dans le plus grand peintre de l'Allemagne, BorcxLin, mais avec 

un sens de la vie très puissant. Au contraire en Angleterre où 

il n'existait aucun enseignement officiel de la peinture, où 

les individualités étaient plus fortes qu'ailleurs, on vit surgir 

une série de peintres d'une rare originalité, très réalistes avec 

une puissante imagination. Au début du siècle, ConsrauLe et 

Boxineron furent les précurseurs de tous les grands paysa- 

gistes réalistes contemporains. TUuRNER, MOINS attaché à la 

vérité du détail, arriva à rendre avec une Magle extraordi- 

naire, le coloris, les aspects les plus variés de la nature de 

l'Angleterre, de la France et de l'Italie, et méla le rêve au 

réel. Une école de peintres, qui 8€ dirent preraphaëliles, 

prétendit revenir au réalisme minutieux et à la sincérité
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naïve des primitifs italiens. C'est dans leurs dessins que Rosserrr, Burne Jones, Manox Browxe réussirent le inieux à : montrer la noblesse de leur inspiration. Ils ignorèrent la : vérité dans le coloris et l’art d’envelopper d’air leurs figures. Seul parmi eux, Micrars se montrait un grand et puissant réaliste. 
. On peut hésiter à rattacher au mouvement réaliste Puvis DE CHAVANNES, qui retrouva de notre temps le grand art déco- ratif et dont les peintures murales au Panthéon, à la Sor- bonne, aux musées d'Amiens ou de Marseille sont un snchan- tement pour l'esprit et les yeux. Toutefois, s'il a simplifié sa couleur et son dessin pour obtenir les grands effets de masse qu'exige l’art décoratif, il reste un grand réaliste par la sincérité du sentiment qui anime son œuvre et les person- nages qu'elle présente, comme par la vérité avec jaquelle Y Sont rendus tous les aspects de la nature. 

  

La Musique. — La révolution musicale qui fera du x1x° siècle une des époques les plus intéressantes de l’histoire de l'art avait été personnifiée par Brerruoven : c’est entre 4805 et 1827 qu’il avait écrit ses plus belles pages, son Fidelio, ses Sym- Phonies et ses Quatuors. C’est de Beethoven, en même temps que de Weser (+ 1898), l'auteur du Freyschütz et d'Oberon, et de Sonuserr (+ 1829), le plus fécond inventeur de mélodies pour le chant, que procède toute la musique allemande du xx° siècle. Fécix Menpezssonn-BartnoLny cultiva aussi la Symphonie, la musique de chambre, et créa le genre de la romance Sans paroles; CHopin se fit une spécialité des com- -Positions pour piano; il imprégna ses œuvres d’un pénétrant parfum de douleur et de mélancolie; Roserr ScHumanx écri- vit Manfred, Faust, des Quintelles et des trios d'une grande profondeur d'expression; mais c’est surtout comme auteur de Lieder ou romances qu'il est devenu populaire. Avec Schu- bert son prédécesseur et BraHms son successeur, il est le . Maître dans ce genre où l'Allemagne oceupe le premier rang. L'école italienne avait pris à la même date un grand essor dans la musique dramatique avec Rossinr. Il écrivit le Bar- bier et Otello en 1816; puis son génie se développa sous - l'influence des musiciens français et il donna son chef 

ie
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d'œuvre, Guillaume Tell, en 1829. Donizerni écrivit Lucie 
Ge Lammermoor en 1835 et la Favorite en 1840. Après lui 
Vernr (mort en 4901) introduisit dans l'opéra italien bien 
plus de force dramatique et de coloris instrumental avec 
f'igoletto (1851), le Trouvère (1853) et surtout Aïda. 

L’histoire de l’école française est plus complexe, car elle 
subit l’influence des Allemands et des Italiens : elle y méle du 
reste ses qualités particulières de méthode et de gaieté ef créa 
l'opéra-comique. Boreunreu avait écrit la Dame Blanche en: 
1825. Le Pré aux Clers de Héron est de 1831. Alors les belles 
œuvres musicales se multiplièrent. Auger donna Fra Diavolo 
en 1830, le Domino noir en 1837; FroMENTAL HALEvy la Juive 
en 1831. MeyerBeer, un Allemand, ne trouva qu’en France la 
véritable voie de son génie; il fit entendre Robert le Diable 
à l'Opéra en 1831, les Huguenots en 1836; le Prophète, sa 
plus belle œuvre, est seulement de 1849. La France pro- 
duisit à la même époque un musicien, d'une fougue et d'une 
couleur toutes romantiques, et en même temps d’une pro- 
fonde science musicale, Hecror Beruioz. En 1839, il donna 

son Requiem et Roméo et Juliette; la Damnation de Faust 
est de 1846; il devait donner toute la mesure de son génie 
dans les Troyens en 1863. Mais ce n’est qu'à la fin du siècle 
que le génie de Berlioz fut compris comme il le méritait. La 
faveur du publie alla au contraire tout de suite à un musicien 
d'une grâce exquise et d’une extrème habileté technique, 
Gouxon, qui écrivit Sapho en 1851, Faust en 1859, Mireille 
en 4864. Grorces Bizet qui donna l'Arlésienne en 1872, Car- 
inen en 1875, était un génie d’une forte originalité, arrêté trop 
tôt par La mort. Massener, l’auteur du Cidetde Manon, SAINT- 

SAËNS, l’auteur de Samson et Dalila, méritent aussi d'être 

cités. Mais le musicien français le plus original de la fin du 

xixe siècle fut César Francx dont les poèmes symphoniques, 
comme ceux du Hongrois Liszr, sont des œuvres de premier 

ordre. L'opéra de Louise (1900) de GusTavs CHARPENTIER, 

marque d’intéressantes tendances vers le théâtre populaire. 
de : ‘bistoi s lans Le fait le plus important de l'histoire de la musique t 

les dernières années du xrx° siècle est le triomphe de RicranD 

Waoner. Wagner fut l'inventeur longtemps méconnu, prime 

en Allemagne, du drame musical. Il n’admit pas que la mu-
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sique d'opéra ne fût que l’illustration de la poésie, Îe plus : 
souvent très faible, du livret; la musique pour lui est une 
poésie à elle seule, et une poésie précise, le langage même 
de l’âme. Il composa à la fois la poésie et la musique de ses 
drames; la parole, le chant, l’action furent entraînés dans 
la même unité, dans la même ardeur de l'inspiration. Ce fut 
une révolution complète : la mélodie s’étendit, brisa ses 

eñtraves, se plia à toutes les nuances de la pensée, à toutes 

les transformations des caractères, sans cesse en imouve- 
ment, langue immédiate de toutes les émotions du cœur 

“humain. De là de merveilleux poèmes d’une plénitude et 
d’une unité parfaites : Tannhæuser, Lohengrin, Trislan et 
Yseult (1859), chant de la passion dévorante et destructrice; 

les Maîtres Chanteurs de Nuremberg, œuvre de joie et de 
bonhomie épique, la vaste tétralogie du Wibelungen Ring. 
Après de longues années de luttes, au milien des outrages 
et des envieuses cabales, Wagner eut la joie du triomphe : 
grâce à la protection du roi Louis II de Bavière, il présida à 

la fondation du théâtre modèle de Bayreuth; il Finaugura. 
en1876 avec la Tétralogie de l’Anneau des Niebetungen, etlui 
donna en 1882, avec Parsifal, une consécration éclatante. Il 
mourut six mois après à Venise, en pleine victoire. Malgré 
les musiciens illustres de la France et de l’Italie, l'art mu- 
sical reste donc dominé au xix° siècle par ces deux grands 
noms allemands : Beethoven et Wagner. Toute la musique 
dramatique de la fin du xrx° siècle a subi l'influence de. 
Wagner. Le Pelléas et Mélisande de Desussx est la pre- 
mière œuvre qui s’en soit dégagée, en poussant plus loin 
encore la notation musicale de la parole humaine. 

Les Arts inâustriels et décoratifs. — Un des faits les plus 
originaux et les plus intéressants du mouvement artistique 

du xnx° siècle aura été l’essor magnifique qu'ont pris les 
arts industriels. C’est le résultat naturel du progrès démo- 
cratique et de la formation d’une classe très intelligente 
d'ouvriers d'art. Les meubles et les verreries de GaLLé, les 
émaux de Teswar, les grès de Decanercue, les bijoux de LA- 
LIQUE sont des créations vraiment neuves et vraiment belles. 
Elles s’inspirent, comme les admirables faïiences de Sèvres,



LE MOUVEMENT INTELLECTUEL CONTEMPORAIN 505 

de l'étude de la nature, des découvertes de la chimie et de 
conceptions originales au point de vue décoratif. L'art déco- 
ratif a, lui aussi, dans les meubles, les tentures, dans les 
affiches de CxÉérer et de GRASSET, comme dans les décors de 

théâtre de Jauson ou de Rueé et Caaprox, produit dans ces 
dernières années de véritables chefs-d'œuvre. Comme au 
temps de la Renaissance, les artistes se glorifient d’être des 
cuvriers savants dans la technique industrielle et les ouvriers 
s'élèvent à la haute conception de Part. 

3. Les sciences. — C'est au xix° siècle que les sciences phy- 

siques et naturelles se sont définitivement constituées. Elles 

ont pris toutes à la fois le plus rapide et le plus vigoureux 
essor, et leurs progrès se sont confondus avec ceux de l'in- 

dustrie. 
” Certes il ne peut pas s’agir ici de noter toutes les décou- 

vertes scientifiques du siècle; il n’est question que de dis- 

tinguer les plus caractéristiques et surtout de dire leurs 

applications qui ont le plus contribué à modifier la civilisa- 

tion contemporaine. ; 

Les Sciences naturelles et la physiologie. Pasteur. — La 

science des äâges disparus, de l’histoire de la terre et de ses 

périodes géologiques, fut constituée par GEeonGes Cuvier. La 

géographie devint aussi une véritable science, et non plus 

seulement une description topographique; elle fut tout - 

entière renouvelée par les découvertes de GUILLAUME DE Huu- 

poLoT, par les récents ouvrages de Suess et de LAPPARENT, par 

les travaux cartographiques de Kirrerr et de PETERMANN. 

La paléontologie fut créée par Cuvier, et fut, avec l'obser- 

vation de plus en plus précise des espèces, la base solide de 

la zoologie : Cuvier donna dans son Règne animal une pre- 

mière classification générale des animaux. La botanique 

aussi fut complétée par l'anatomie et la physiologie végé- 

tales. | | | 

Ces travaux préliminaires et les théories vraiment prophé- 

tiques de Lawarck, l'inventeur du Transformisme, vaine- 

ment combattu par Cuvier, conduisirent DaARwWix à la grande 

hypothèse de l'évolution, exposée dans l'Origine des espèces 

Driauzr et MoNon. — 1815-1915. 
=
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en 1859, et qui n’est qu’une variation et à quelques égards 
une altération du Transformisme. Il émit l'idée que, dans * 

la lutte pour la vie, des variations accidentelles, mais avan- e 
tageüses pour une espèce, se conservent et se développent : 
par l'hérédité, qu’il se fait ainsi une sélection naturelle des ‘ 

‘ espèces les mieux douées; cette formule du transformisme : 
- était propre à expliquer les apparences de finalité dans la : 
nature ; elle était accessible par la clarté de l'exposition et 

- rendue plausible par le choix scrupuleux de ses preuves. 
Elle commença à passionner le grand public; l’ardente oppo- 

- Sition du clergé anglican la fit connaitre davantage. Elle fut 
pendant quelques années Le fait le plus saillant de la science 
contemporaine et fournit des arguments au système positi- 
viste. Elle ne jette en réalité aucune lumière sur le problème 
capital de l’origine de la vie; elle n'en reste pas moins une 
des théories les plus marquantes de l’histoire du xrx° siècle. 
Elle donna quelque unité au domaine des sciences naturelles, 
en permettant de relier beaucoup de phénomènes isolés. à 

La physiologie générale fut constituée par CLAUDE BExNARD. 
Ses expériences par vivisection le conduisirent à deux déeau- - 

: . vertes capitales : la fonction glycogénique du foie (1849), et 
le système des nerfs vasomoteurs, c’est-à-dire agissant sur 
le calibre des vaisseaux sanguins (1862). « Sa conception 
biologique fondamentale est l'unité et la communauté des 
phénomènes vitaux dans les deux règnes, végétal et animal; 

Ces phénomènes sont de deux ordres : fonctionnels ou de . 
destruction, plastiques ou de synthèse organique‘ ». Ainsi 
la vie, dans la forme animale la plus complexe, n’est que 
l'image intégralement reproduite de la vie élémentaire de 
chaque cellule du sang, semblable elle-mêrne aux cellules 

des protozoaires vivant dans l’eau : elles empruntent leurs 
aliments au milieu oùelles vivent et y rejettent leurs déchets. 

.. La vie n’est qu'une incessante destruction incessamment ‘ 
: ‘réparée. 

. PASTEUR tira de cette doctrine expérimentale, très simple 
et très claire, les plus merveilleuses applications. Il aborda 
de bonne heure l'étude générale des fermentations des cel- 
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‘? Tannery, dans l'Histoire générale Lavisse et Kambaud, XI, 564. 
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      lules végétalès où animales?" établit que le ferment ef. être vivant (microbé) qui peut se multiplier dans un mitièn 
favorable, et la fermentation est le résultat de l’action chi 
mique que pour vivre cet-être exerce sur le milieu. Il démon ï: 
par une série d’expériences, contrairement aux doctrines 
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‘Pasteur, d’après Edelfeldt. 

    
Poccuer sur la génération spontanée, que les puénomènes de 
la vie ne se manifestent jamais là où des germes vivants 

n'existent pas. Il prouva par expérience l'existence de nome 

breuses variétés de germes microscopiques répandus 1e à 

toute la nature, mais ne se développant et ne se rpred pe 

sant que dans des milieux appropriés, y produisant Site 

des changements spéciaux selon les espèces. en ours 

d'abord des conséquences pratiques sur la fermenta 

; la bière (1876). | 
" 
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Mais l’action des organismes mieroscopiques doit s'étendre 
aussi aux cellules animales et Pasteur prouva que nombre 
de maladies offrent des symptômes qui présentent avec les 
fermentations d’évidentes analogies. Il détermina de la sorte 
la nature de la maladie des vers à soie. 

En 1877, après des recherches sur le charbon et le choléra . 
des poules, il publia enfin son immortelle découverte, la: 
possibilité d’atténuer le virus des microbes par des cultures 
successives et d'obtenir ainsi des vaccins inoculables et 
capables de rendre les organismes réfractaires à l'invasion 
de telle maladie déterminée. En juillet 1885, il se décida à 
tenter l’inoculation du virus de la rage sur le berger Jjupille, 
mordu par un chien enragé. Son succès eut un immense 
retentissement, et en 1888 on inaugura à Paris l'Znstitut Pas- 
teur, fondé par souscription internationale, pour l'applica- 
tion et l’étude des vaccins préventifs ou curatifs. Les émules 
et élèves de Pasteur en France et à l'étranger ont appliqué 
ses découvertes à l'étude du choléra, de La tuberculose, du 
croup. Le D*' Kocx a découvert le bacille de la tuberculose. Le 
D° Yersin a inventé un sérum antipesteux. Les docteurs 
Benin et Roux en 1894 appliquèrent la sérothérapie à la gué- 
rison de la diphtérie, et il est probable que les résultats des 
découvertes bactériologiques seront dans l’avenir encore plus 
considérables. Déjà la chirurgie en a été transformée. L'accès 
des germes infectieux sur les plaies résultant des opérations 
fut combattu par les antiseptiques et par la méthode de pan- . 
sement aseptique du D° Lisrer. Le chiffre de la mortalité à 
la suite d'opérations graves fut abaissé dans des propor- 
tions inespérées, et les chirurgiens eurent la hardiesse d'en 
entreprendre auxquelles ils n’osaient songer auparavant. 

La physique. L’électro-magnétisme. — La physique a fait, 

au cours du siècle, de considérables progrès et déjà tenté 
d’audacieuses synthèses, capables d’apptications de plus en 
plus remarquables. L'astronomie elle-même et la météoro- 
logie en ont été transformées. URBAIN Leverrier arriva par le 
calcul à déterminer la position de la planète Neptune, décou- 
verte ensuile par les astronomes en 1846. Les physiciens : 
entreprirent alors de déterminer, non seulement la position
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des astres, mais leur composition : Kircanorr détermina la 
coïncidence entre les raies obscures du spectre solaire et les 
raies brillantes des spectres que donnent des vapeurs métal- . 
liques rendues lumineuses ; il put ainsi affirmer l'existence 

dans le soleil des corps métalliques que manifestent les raies 

du spectre. Cette découverte en entraînera d’autres et l'étude 

des astres, réputée inaccessible jadis, en sera renouvelée. 

Fizeau et Foucaucr mesurèrent la vitesse de la lumière. 

Fresnec inventa les phares lenticulaires. L'électro-magnétisme 

à été au xix° siècle le domaine de la physique le plus riche 

en découvertes. La télégraphie avait déjà montré que l'élec- 

tricité dynamique effectue le transport d'une force motrice le 

long d'un fil. On savait aussi, depuis la découverte de l’in- 

duction par Farapay, qu'on peut produire de lPélectricité par 

un mouvement. Il fallut quelque temps pour résoudre le pro- 

blème de la production mecanique de l'électricité. Il fut 

résolu par GRAMME qui construisit le premier type pratique 

des dynamos. « Une dynamo est, par principe, réversible, 

c’est-à-dire que si, actionnée mécaniquement, elle produit un 

courant électrique, elle peut aussi, actionnée par un courant 

électrique, produire un travail mécanique. » Elle est donc la 

solution pratique du problème du transport de la force à dis- 

tance, dont les conséquences industrielles sont incaleulables : 

de là l'utilisation des chutes d'eau des montagnes devenues 

une houille blanche pour éclairer les villes où y distribuer 

Ja force mécanique; de là l'application de l'électricité à la 

traction, aux tramways électriques, aux chemins de fer élec- 

triques ; de là, par les accumulateurs, le moyen d'emmagsa- 

siner de l'énergie pour la dépenser à volonté. 

L’éleetricite est d’ailleurs susceptible d'une infinilé d'autres 

applications qui se multiplient tous les jours avec ue rapi- 

dité extraordinaire : le téléphone fut inventé par Granan BELL 

en 1876, le imicrophone par HuGxss en 1871. le phonographe 

d’Epison est du même temps. La découverte la plus récente a 

été celle des rayons X par le physicien allemand RuŒNTGEX ; 

ces rayons produits par des décharges électriques dans un 

tube de verre contenant un 88Z extrémement rerélié, sont 

capables de traverser divers corps. opaques pOur les rayons 

lumineux ordinaires, et de déterminer Par exemple, älravers 

 



510 | L'EUROPE CONTEMPORAINE 

les chairs, la position des os ou des objets métalliques, une 
balle de plomb en particulier, qui leur offrent de la résis- 
tance. 

De tous leurs travaux, les physiciens en sont venus à for- 
muler la théorie de la conservation de l'énergie, de l’équiva- 
lence de la force et de la chaleur ou de la lumière. La nature 
renferme des trésors jadis insoupçonnés d'énergies dont l'in- 
telligence humaine recherche la captation et la transforma- 
tion, et dans une telle voie on ne peut plus opposer une fin 
de non-recevoir aux espérances les plus aventureuses. 

La chimie. La synthèse chimique. — La chimie contempo- 
raine n’a pas fait des progrès moins surprenants. La France y 
tient une suprématie incontestable, grâce à trois savants, en 
dehors de Pasteur : Sanre-CLatre Deviice, Wurrzet BERTHELOT. 
Sainte-Claire Deville s’'adonna surtout à la chimie minéréle ; 
il perfectionna les méthodes d'isolement des corps simples, 
et obtint par exemple des lingots d'aluminium et de magné- 
sium, des cristaux de bore et de silicium. La préparation 
industrielle de l'aluminium fut désormais fondée, et les pro- 
cédés employés pourront sans doute être appliqués à d'autres 
métaux. 

Wurtz fut le maître incontesté de la chimie organique. 
GHEvREUL avait continué jusqu’à sa mort ses recherches sur 
les corps gras et les avait prouvés composés, en proportions 
variables, d’un petit nombre de substances bien définies. 
Wurtz découvrit les ammoniaques composées, puis le glycol. 
Il fut le propagateur de la nouvelle notation chimique in- 
ventée par GERHARDT et LAURENT, Ligsic étudia pour la pre- 
mière fois avec méthode la chimie agricole, montra la néces- 

‘sité de reconstituer sans cesse les éléments nutritifs des 
plantes par des engrais adaptés à la nature du sol, et pré- 
para la ruine de la vieille méthode des jachères. 

Mais la synthèse chimique donna des résultats peut-être 
plus merveilleux encore que ces savantes analyses. Eile tira 
de diverses combinaisons des conséquences terribles ; elle 
-0btint le fulmi-coton de l’action de l'acide azotique sur 
l'inerte cellulose, la nitro-glycérine de l’action de l'acide sul- 

- furique sur le principe doux des huiles, et, en lamélant à du    



LE MOUVEMENT INTELLECTUEL CONTEMPORAIN 541 

sable, elle en a fait la dynamite et ses dérivés, la panclastite, 
la roburite, la mélinite. La chaire de chimie fut créée au col- 
lège de France en 1864 pour Berthelot, et dès l’année suivante 

4 publiait ses premières leçons sur la {hermo-chimie, cons- 
truite, en accord avec la rénovation de la physique, sur la 
transformation de l'énergie par dégegement ou absorption 
de chaleur. Berthelot réussit à reconstituer chimiquement 

des substances organiques, le sucre, l'alcool, ete. De là aussi 

üne véritable révolution dans l’industrie, par exemple dans 

ia fabrication des couleurs, dans la préparation des parfums, 

en attendant les essais portant sur les produits alimentaires, 

ce que l’on envisage déjà comme une éventualité prochaine. 

Il est possible qu'ainsi les conditions de l’industrie et méme 

de la vie en soient transformées. 
Ainsi l’homme en ce siècle a pris une connaissance toute 

nouvelle des ressources de la nature et, par l'application de 

son intelligence, il a commencé à les faire fructifier. Il a 

refait, par la géologie et la paléontologie, l’histoire de la 

terre, entrainée elle-même par la grande loi de l’évolution. 

Il connaît mieux, grâce à Pasteur surtout, les conditions 

d'existence de son propre organisme et peut entreprendre 

d'y combattre les causes de destruction. Il connait mieux 

grâce à la physique et à la chimie nouvelles, la matière dont 

[a terre est faite, et, inspiré par le principe de la conserva- 

tion et de latransformation indéfinie de l'énergie, il prépare 

l'exploitation, d’ailleurs encore bien incomplète, des forces 

qu’elle renferme et dont nos ancêtres n'avaient pas même 

l'idée. 
À comparer l’état de la science au com 

fin du xrx° siècle, on n'ose imaginer les progrès dont elle est 

capable sur toutes les voies fécondes où elle est désormais 

engagée et les transformations économiques et sociales que 

ces progrès entraineront. Il faut du moins dire enfin ies 

transformations que déjà les premiers progres de la science 

contemporaine ont produits dans les conditions de la civili- 

sation contemporaine. 

mencement et à la  
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CHAPITRE PREMIER 

TRANSFORMATION DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

1. L'agriculture. 
2, L'industrie. 

3. Les voies de communications. 

4. La monnaie. — Le crédit. — Libre-échange et protectionnisme. — 

Traités de commerce. — Le progrès de la richesse. 

1. L'Agriculture. — Toutes les branches de l'artivite 

humaine ont élé transformées, vivifiées par les applications 

de la science. 

L'agriculture a fait plus de progrès en quelques années 

qu’elle n'en avait fait auparavant depuis l'antiquité. Elle & 

été perfectionnée par la mécanique et par la chimie. Elle a 

fait usage des machines, qui cependant ne sont pas encore 

partout accessibles à la petite propriété; du muins la bat- 

teuse à vapeur a remplacé le fléau: elle a permis de faire la 

même besogne plus vite, avec moins de bras, et de livrer le 

blé au commerce au moment même de la moisson. L'usage 

des engrais chimiques s’est davantage généralisé même chez 

les petits propriélaires ruraux; il a permis de supprimer 

l’ancienne habitude des jachères et assuré de plus forts ren- 

dements. Les grands propriétaires sont parvenus à améliorer 

les espèces végétales el animales, à oblenir des chevaux de 

course ou des chevaux de trait, des bœuls de jabour ou de 

29. 
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boucherie, des vaches laitières, des moutons riches en laine, 

d’autres en viande. L'élevage est devenu comme une indus- 
trie. . 

Les voies commerciales ont ouvert des débouchés étendus; 
le cultivateur, quel qu'il soit, en tout pays, est sûr aujour- 
d'hui de vendre sa marchandise; la demande répond tou- 
jours a l'offre; les conditions de l'échange variect seules 
selon l’abondance ou la rareté des produits, quelquefois 
aussi selon les influences de l’agiotage. On a donc pu se 
livrer partout aux grandes entreprises, à la culture dite 
intensive ; les syndicats agricoles, les sociétés de crédit agri- 
cole, en ont fourni les moyens financiers ou les instruments 
nécessaires. 

_ Mais le résultat le plus remarquable de cette extension des 
débouchés et de ces facilités d'échange a été la culture en 
grand, localisée selon la richesse des régions. Jadis chaque 
pays devait produire à peu près toutes les variétés des fruits 

. nécessaires à l'alimentation de ses habitants, et, en France 
notamment, le petit propriétaire s’elforçait d’avoir, pour sa 
consommation personnelle ou pour le marché du bourg 
voisin, un peu de tout: du blé pour le pain qu’il faisait dans 
sa huche, du vin ou de la bière dans son cellier, de la prairie 
pour ses bestiaux, des pommes de terre, etc. Maintenant 
chaque région offre de moins en moins de variété et s’'adonne 
à la culture qui lui réussit le mieux. Il y à à travers le 
monde de grandes régions qui produisent en abondance une 
même denrée et en détiennent comme le monopole. Il y a 
d'immenses terres à blé aux États-Unis, dans l'Inde, en 
Russie, en Hongrie, en France; il y a d'immenses planta- 
tions de coton aux États-Unis, dans l’Inde ; plus tard il yen 
aura sans doute en Chine; il y a de grandes régions d’éle- 
vage : la République Argentine exporte d'énormes quantités 
de conserves de viande et de peaux; il en est de même du 
bassin du Mississipi et de Chicago; l'Australie produit la plus 
grande partie de la laine nécessaire à l’industrie. Il sera sans 

: doute de plus en plus difficile à la petite propriété de résis- 
| ter à la concurrence de ces grands marchés qui abaisseront, 

qui abaissent déjà les prix des denrées. La culture ration- 
nelle détruira peut-être la variété parfois pittoresque des 
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campagnes d'autrefois et le globe se distribuera en vastes 

compartiments agricoles ; ou plutôt le globe, longtemps en 

grande partie inculte, reproduire à une échelle énorme 

l'image de chacune des petites provinces agricoles de l'an-. 

cien temps. 

| 9. L'Industrie. — L'agriculture n’a été que transformée; 

ia grande industrie a été, en vérité, créée de toutes pièces au 

uxe siècle; c'est au point qu’on distingue d'après cela une 

nouvelle époque de l’histoire de l'humanité; on l'appelle 

Fâge industriel, qui succède à l’âge agricole, comme celui-ci 

avait succédé jadis à l’âge pastoral. L'industrie, telle que 

nous l’entendons aujourd’hüi, est née du machinisme, déve 

loppé avec une extraordinaire rapidité par les applications 

de la vapeur, puis de l'électricité. Le machinisme en effet a: 

permis aux hommes-de produire beaucoup plus et beaucoup 

plus vite, et la multiplication des voies de communication & 

ouvert aussitôt, grâce aussi à la vapeur, les débouchés néces- 

saires sur le globe tout entier. La petite industrie a en grande 

partie disparu. 

La houille a été recherchée, exploitée partout; les plus 

riches pays industriels sont les pays les plus riches en houille 

et où les gisements métalliques sont près des mines de 

charbon. Ainsi les conditions économiques des nations ont 

été bouleversées. Les pays riches en fer ont fièvreusement 

exploité leur sol. La fabrication des armes a reçu une tormi- 

dable impulsion de l’état de paix armée où l'Europe et le 

monde se sont établis depuis un demi-siècle surtout. D'ail- 

leurs des industries nouvelles sont nées : les allumettes chi- 

miques, le gaz ei ses multiples applications, le pétrole dont 

l'emploi s’est singulièrement étendu, le sucre de betterave qui 

a transformé les conditions agricoles de la région seplen-. 

trionale de la France, la photographie, la galvanoplasie, les 

conserves aliinentaires, etc. 

Mais les industries essentie 

textiles et métallurgiques. Comm 

établies dans des régions spéciales, 

elles ont groupé une population ext 

vriers, des agglomérations 
énormes d'u 

iles sont toujours les industries 

e l’agriculture, elles se sont 

à portée des mines, où 

tréèmement dense d'ou- 

sines de toutes sortes. 
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© Il y a de par le monde de grandes régions d'industrie extrac- 
tive ou manufacturière qui concentrent peu à peu toute 
l'activité industrielle de l'humanité. Après les mines d'or de 
la Californie et de l'Australie, les mines d'argent du Pérou, 
il y a maintenant les mines d’or et de diamant de l'Afrique 
australe, les mines d’or du Canada et de la Russie. Il yales 
régions houillères des Alleghanys, de l'Angleterre, de l'Aiie- 

. Mmagne, de la Russie, les régions pétrolifères de la Pensyl- 
. vanie et du Caucase: on commence à connaitre et à se 

disputer les régions minières de la Chine. L'industrie manu- 
facturière, textile ou métallurgique, est encore réservée aux 
pays dont la civilisation est le plus avancée, c’est-à-dire aux 
pays européens. Sauf quelques réserves, qui concernent sur- 
tout les États-Unis, elle est établie selon une bande, de 
largeur variable, qui traverse l'Europe de l’ouest à l’est, à Ja 
base de l’ancien massif hercynien, par l'Angleterre, la France 
septentrionale et la Belgique, la Prusse rhénane, la Saxe et 
la Silésie. L'extrême densité de la population ouvrière qui 
s'y presse, de 100 à 5 ou 600 habitants par kilomètre carré, 
est un des phénomènes les plus caractéristiques de la civili- 
sation contemporaine; elle sera capable de modifier consi- 
‘dérablement les conditions économiques et sociales de l'hu- 
manité; dès aujourd’hui, par la facilité des échanges, cette 
importante région du globe concentre à son profit le mono- 
pole de la production industrielle. 

3. Les voies de communications. — Les voies de communi- 
cations se sont naturellement développées dans la même pro- 
portion que l'agrieuiture et que l'industrie ; c’est à cet égard 
que la différence est le plus considérable entre le temps 
présent et les temps anciens, même à cinquante ou soixante 

. années d’intervalle, Au commencement du xrx° siècle, on ne 
connaissait que les routes, les chemins raboteux, les sen- 

- tiers, et les soldats de Napoléon ont parcouru l'Europe à 
- pied; on ne voyageait que par diligences, comme au temps 

: de Me de Sévigné, et on voyageait peu. Les chemins de fer 
“datent de 1840 environ. En France, ils ont été réglementés 
: Par la loi de 1842 ; peu à peu, les nombreuses compagnies 
ui s'étaient formées pour les construire se sont concentrées 
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en six grandes compagnies; la loi de 1859 leur donna le 
monopole de létablissement des voies ferrées sur leurs 
réseaux respectifs, et les conventions signées alors entre 
elles et l’État français furent fondées sur le principe de la 
garantie d'intérêt : l’État garantit aux actionnaires un 
intérêt de 4 p. 100; les sommes alors avancées par l’État ne 
le sont d'ailleurs qu’à titre de prêts qui doivent être rembour- 
sés plus tard sur les bénéfices obtenus ; l’État en outre a 
droit à une part des bénéfices quand ils dépassent un certain 
chiffre. Ges conventions ont été renouvelées depuis. Mais 
l'État a aussi entrepris à son compte l'établissement et 
l'entretien d'un réseau qui se développe d'année en 
année. 

Ce système n'est pas celui de tous les autres pays. En 
Allemagne, surtout pour des raisons slratégiques, les voies 
ferrées appartiennent à l'État. Aux États-Unis et en Angle- 
terre, la construction et l'exploitation des chemins de fer 
sont laissées à l'initiative privée, mais il n’y a pas de com- 
pagnies à monopoles, et la concurrence qui s'établit entre 

les entrepreneurs est favorable aux intérêts des voyageurs 
et des marchands. Sous quelque régime que ce soit, le réseau 
des voies ferrées s’est étendu, plus ou moins serré, sur tous 
les pays de l’Europe et de l’Amérique du Nord. De grandes 
lignes ont été jetées à travers les continents : par exemple, 
de Londres et Paris à Turin par le tunnel du Mout-Cenis, 
puis à Bologne et Brindisi, vers le canal de Suez; de Ham- 

bourg à Brindisi, par le tunnel du Saint-Gothard ou par 

celui du Brenner; de Cadix ou de Lisbonne, par Paris, vers 

Cologne, Berlin, Varsovie, Saint-Pétersbourg ou Moscou ; : 

au delà de Moscou, le Transsibérien atteint aujourd'hui Port- 

Arthur, Viadivostok et Péking; de Lonitres et l'aris à Stras- 

Munich, Vienne, Buda-Pest, Constantinople ou Salo- 

de la mer Noire le Transcaucasien, au delà 

de la mer Caspienne, le Transcaspien pénètrent déja ‘ans 

l'Asie centrale, et rejoinaront un jour es Ne ra 
is de la vallée de l'Indus. La line est ass ed 

Los parts par des voies nouvelles. Er Auterqts jee Lune 

continentaux sont déjà nombreux ; ne QhUra 

New-Westminster; aux États-Unis, de 

bourg, 

nique ; au delà
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eisco, ou de New-York à la Nouvelle-Orléans, de la Nouveile- 
Orléans à San-Francisco ; c’est une nouvelle route de l'Europe 
à l’Extrême-Orient, qui devient ainsi l'Extrême-Oecident, 
le Far-West, comme disaient autrefois les Américains à pro- 
pos des terres du Pacifique. On projette la jonction du Trans- 
continental canadien avec le Transsibérien par dessus le 
détroit de Behring. Un Transandin joint, par-dessus la Cor- 
dillère, Buenos-Ayres à Santiago et Valparaiso. En Afrique, 
on prépare la construction d’un Transsaharien, et le grand 

-Transafricain, projeté par les Anglais du Caire au Cap, 
atteint Khartoum d’une part, Fort-Salisbury et bientôt le 
Zambèze d'autre part. Il y a encore beaucoup à faire pour 
que les autres continents soient à ce point de vue aussi bien 
pourvus que l’Europe. 

La navigation à vapeur, entre les mains de puissantes 
compagnies qui possèdent de véritables flottes et tendent 
maintenant à s'organiser en associations internationales (ou 
trusis), prolonge à travers les mers les grandes lignes de 
chemins de fer. L’Océan Atlantique est parcouru par les 
paquebots de Liverpool, du Havre, d'Anvers ou de Ham- 
bourg à New-York, de Bordeaux à Rio-de-Janeiro, Monte- 
video, Buenos-Ayres. Mais la grande voie maritime est celle 
de la Méditerranée et de l'Océan Indien, par le canal de Suez 

. et la mer Rouge, au milieu de l'Ancien Continent, par Bom- 
bay, Singapour, Hong-Kong, jusqu’à Chang-Haï et Yoko- 
hama, ou jusqu’à Batavia, ou jusqu'à Sydney et Melbourne, 
Auckland et l'Océan Pacifique. 

Et toutes ces grandes lignes, terrestres ou maritimes, sont 
partout accompagnées et complétées par les lignes télégra- 
phiques. Le télégraphe est devenu d’un usage courant depuis 

: 4850 ; le premier câble sous-marin a été jeté entre Calais et 
Douvres en 1851; ce n’est qu'en 1865 que le premier câble 
‘transatlantique a été établi entre l’ile de Valentia en Irlande 
et New-York. La télégraphie sans fils entre dans la pratique. 
Le téléphone enfin multiplie et facilite encore les relations 
entre les hommes, active les transactions commerciales. 

4. La monnaie. Le crédit. — L'argent circule sur toutes 
: €es voies d’un continuel mouvement. L'or et Pargent, dont 

 



TRANSFORMATION DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 519 

l'antique provision avait été renouvelée par la découverte de 
l'Amérique, sont de plus en plus abondants; on exploite fié- 
vreusement les mines d'argent des États-Unis et de la Bolivie. 
surtout les mines d’or de l'Oural, de la Sibérie, de l'Australie, 
de l'Afrique méridionale. 

Le papier-monnaie a pris place définitivement dans les 
transactions commerciales. Dans la plupart des pays d’Eu- 
rope, des banques nationales fonctionnent, sous le contrôle 
et la garantie de l’État, avec le monopole de l’émission des 
billets. Grâce à la solidité du crédit de la plupart d’entre elles, 
siles peuvent émettre en billets des sommes plus considéra- 
bles que la valeur de la monnaie précieuse qu'elles ont dans 
leurs caves; l’encaisse métallique de la Banque de France 
est égale au tiers environ de la valeur des billets qu'elle a 
en circulation ; elle fait fructifier ce capital en le prêtant à 
des commerçants sûrs. Dans certains pays très prospères, 
comme la France et l'Angleterre, la confiance est telle que la 
monnaie de papier est préférée souvent à la monnaie pré- 
cieuse, moins commode à manier, plus encombrante en 
grosses sommes ; dans d’autres, elle à moins de crédit ; les 

billets de la banque de Vienne, en Autriche, par exemple, 
perdent dans le commerce 20 p. 100 de leur valeur nominale. 

Le crédit en effet est le principe essentiel du commerce 
contemporain, et c’est un principe d'une fécondité en quel- 
que sorte inépuisable : l'or et l'argent circulant en même 
temps que le papier qui les représente, le numéraire em- 

ployé est ainsi plus que doublé. Les opérations entre ban- 

ques, par chèques, billets à ordre, etc., se croisent presque 

instantanément, à coups de télégraphe ou de téléphone, et 

lancent les capitaux dans une circulation indéfinie. 

A côté des banques nationales et des banques privées, des 

sociétés financières, de combinaisons variées, accélèrent 

encore le mouvement du marché, l'échange des capilaux. 

ortantes, en France et ailleurs, sont les sociétés 

: elles avancent aux propriétaires fonciers, 

sur garantie hypothécaire, ies sommes dont is ont besoin, 

et ils se libèrent au moyen de versements pério rques r gu- 

liers, comprenant à la fois les intérèts et une sonne consar 

crée à l'amortissement du prêt, dont la durée peut élre asse 

Les plus imp 
de Crédit foncier
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longue pour rendre l’amortissement léger. L’argent qu'il avance ainsi, le Crédit foncier se le procure en émettant des titres de faibles coupures, facilement négociables. Toute 
cette opération est comme une mobilisation du sol, dont la valeur complète celle de la monnaie précieuse et des billets 
de banque. 

C’est encore le même principe qui se rencontre dans l’ins- titution des Sociétés par actions; elles procèdent le plus 
souvent par pelites parts accessibles aux petites bourses, entraînant dans le marché des économies qui jadis s’entas- 
saient inertes au fond des bas de laine. Elles garantissent ces sortes d'emprunts par les bénéfices qu'elles attendent des opérations entreprises, chemins de fer, mines, canaux, ete. Ces bénéfices sont naturellement plus ou moins aléa- 
toires, et, selon les rendements obtenus ou sim plement selon les nouvelles mises en circulation de bonne ou de inauvaise 
foi, la confiance croît ou décroît, et avec elle la valeur des 
titres. C’est à la Bourse, à Paris, Londres, Franctort, Berlin Vienne, etc., que se tient le marché extraordinairement va- riable, à quelques minutes d'intervalle, de toutes les valeurs 
qui cireulent à travers le monde. Cest le marché à la hausse 
ou à la baisse, spéculations de tous les instants entretenues par l’avidité autant que par le naturel désir de faire fructifier sa fortune, jeu souvent immoral, agiotage qui reproduit tous les jours en plusieurs points du monde à la fois les scènes de la rue Quincampoix au temps de la banque de Law. Làs’édi- fient, quelquefois d’un seul Coup, de gigantesques fortunes ; là s’écroulent en un moment les maisons réputées les plus solides, en des catastrophes qui tuent pour un instant la confiance et arrêtent le mouvement de la richesse. 

Les marchés financiers les plus importants du monde sont Londres, New-York, Paris. Leur action est universelle, ils . Fèglent le commercé des capitaux et de toutes les valeurs négociables , produits agricoles ou industriels. Les pays neufs, encore privés d'argent, comme la Russie, la Turquie, :: l'Amérique du Sud, y rencontrent les capitaux des pays ri- €hes pour l'exploitation de leurs terres et de leurs mines, ‘pour l'établissement des voies de communication nécessaires : les moindres fluctuations de ces marchés se font sentir sur
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les affaires du monde entier. L'internationalisme des capi- 

taux est un des phénomènes caractéristiques de la civilisa- 

tion actuelle. 

Libre Échange et protectionnisme. Traités de commerce. — 

Cependant les États n’ont pas renversé toute barrière entre 

eux : au contraire, depuis quelques années presque tous ont 

établi à leurs frontières des douanes, parfois presque prohi- 

bitives. Dans la première moitié du xx siècle, il y eut une 

{endance générale vers le libre échange, sous l'influence sur- 

tout de l'École de Manchester. Elle aboutit, le 93 janvier 

1860, à un traité de commerce entre la France et l'Angleterre. 

La France adoptail, non pas tout à fait la politique libre- 

échangiste à laquelle l'Angleterre est restée depuis attachée, 

mais une politique de protection modérée. Les prohibitions 

étaient supprimées à l'égard des produits anglais et rempla- 

cées par des droits qui pouvaient représenter jusqu'à 25 p. 

100 de la valeur de la marchandise ; par contre, les produits 

français obtenaient l'admission en franchise en Angleterre. 

Des traités semblables furent signés ensuite entre les divers 

États de l'Europe, et ainsi l’acte de 1860 fut pour le monde 

l'ouverture d’une ère de politique commerciale libérale. 

Quelque temps après, surtout au lendemain de la guerre 

franco-allemande, des nations nouvelles, jusque-là nations 

de consommateurs plutôt que de producteurs, entrèrent à 

leur tour dans le mouvement industriel ; ce furent surtout 

l'Italie et Allemagne. Les grands marchés à blé de la Russie, 

des États-Unis, versèrent leurs produits en abondance hors 

de leurs frontières. La France par exemple fut menacée, 

même chez elle, par la concurrence des marchanilises étran- 

gères; le prix du blé baissa au point den ètre plus rémuné- 

rateur pour le paysan. Elle fut dépassée, dans le chilfre de 

son commerce extérieur, par les États-Unis par! Allemagne. 

La France s’enferma de nouveau dans des barrières de doua- 

nes et revint à la politique du protectionnisme: 

Les États-Unis l'y avaient précédée ; 
car le bill protection- 

niste qui porte le nom de Mac-Kinley est de 1890. Le nou- 

veau régime douanier de la France fut établi eu 1892; il 

rendit le marché français moins accessible aux produits
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étrangers. Mais il entraîna des représailles ; la France perdit ‘ une grande partie de son ancienne clientèle, et elle fut me- nacée de ne plus avoir des débouchés suffisants pour sa fabrication ; son industrie et son Commerce, comme son agriculture, subirent une crise redoutable. Heureusement, elle se jeta à temps dans la politique coloniale ; elle s’assura en Indo-Chine, à Madagascar, dans l'Afrique surtout, des dé- bouchés dont elle se réserva le profit ; elle s'ouvrit une nou- velle carrière commerciale, dont les bénéfices seront sans : doute importants, d’autant plus que, dans le même temps, quelques-unes de ses rivales n’ont pas eu les mêmes succès. Sauf l’Angleterre, la plupart des États de l'Europe, comme les États-Unis, sont aujourd'hui sous le régime de la poli- tique protectionniste. Il ne s’agit pas de prohibition, et les rapports commerciaux entre les nations sont réglés par des traités de commerce où les Bouvernements s'efforcent d'ob- tenir des avantages réciproques. La matière commerciale est ainsi l’objet de continuelles négociations, comme autre- fois les questions de successions ou de partages territo-, riaux. L'économie politique a envahi le terrain de la diplo- . matie et l’a rendu singulièrement plus complexe et plus difficile. . 
Car en dépit de toutes les barrières, la richesse est cosmo- polite. Les crises qui se produisent en quelque endroit sont senties partout et péniblement atténuées. La guerre de séces- sion en 1860 causa la crise du coton, qui sévit sur toute l'Europe industrielle, La guerre de 1898 entre les États-Unis ét l'Espagne fit monter le prix du sucre. La guerre du Trans- vaal en 1899-1901 augmenta partout le prix de la houille et a créé la crise du charbon. Les nations sont toutes solidaires les unes des autres. La paix leur est à toutes de plus en plus nécessaire; elles s’instruisent les unes par les autres ; les dé- ouvertes scientifiques, les inventions, quel que soit leur pays d’origine, profitent aussitôt au monde entier. Les peuples met- tent en commun dans les Expositions universelles leurs pro- "grès, leurs procédés industriels, leurs moindres tentatives, s'entraînent dans une continuelle émulation. Ces expositions comme celles de Paris en 1867, en 1878, en 1889, en 1900, celle de Philadelphie en 1876, celle de Chicago en 1892,
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d'a tres encore, sont comme les étapes du progrès ; l'huma- 

allé y prend conscience des résultats obtenus qui deviennent 

le : \éfice de tous: des besoins à satisfaire, qui deviennent 

Vol:ict des préoccupations et du travail de tous. Elles sont 

sorime l’image du caractère international que prend de plus . 

en plus la civilisation. Les peuples s’y coudoient, appren- | 

nent à se connaître et à s’imiter; le costume devient partout 

semblable ; il n’y a pas tant de différence entre le costume 

d'un Français et d’un Américain d’aujourd’hui qu'entre celui 

d'un Breton et d'un Normand d'autrefois ; il n'y a presque 

plus de costumes nationaux. Les mœurs deviennent presque 

partout uniformes ; On lit partout les mêmes livres, on en- 

tend les mêmes pièces de théâtre ; la société a presque par- 

sout les mêmes goûts, les mêmes besoins, les mêmes distrac- 

tions, les mêmes habitudes morales. L'unité économique et 

morale du monde paraît prochaine. 

    

  

Le progrès de la richesse. — De cette active exploitation 

des richesses de la terre, de cette constante pénétration des 

races humaines, sont résultées déjà d'incontestables amélio- 

rations. Les ressources ont augmenté dans des proportions 

énormes ; le prix des denrées à diminué et elles sont deve- 

nues accessibles à presque toutes les classes de la société. 

La population s’est partout accrue ; en Europe elle a doublé 

dans le courant du xx giècle. 11y a plus d'hommes et ils 

sont moins malheureux, quoique beaucoup de malheureux, 

plus instruits, sentent davantage leurs misères. Les bud- 

gets des États ont considérablement grossis ; ils s'enflent de 

plus en plus d'énormes et stériles dépenses militaires. Un 

vaisseau cuirassé coûte 30 millions ; un canon de marine 

coûte 500.000 francs ; un COUP de ce canon, poudre et obus, 

coûte 4.160 francs, c'est-à-dire le revenu d'un capital de 

480.000 francs, au taux moyen d'aujourd'hui Les États 

européens ont ensemble une dette de 118 milliards de francs, 

dont 80 milliards ont été contractés depuis 30 ans, la plu- 

part pour satisfaire à la nécessité des armements. Le budget 

annuel des États européens consacre 5 milliards aux armées 

et marines ; le maintien de la paix coûte done chaque année 

à l'Europe ce que la France 8 payé à l'Allemagne après la
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désastreuse guerre de 1870. Donc chaque année de « paix 
armée » vaut, au point de vue financier, avec toutes les con- : séquences économiques qui s’y rattachent, une guerre comme 
celle de l’année terrible. Avec le seul budget militaire et naval 
d’une année en France, on ferait Paris port de mer, la Loire 
navigable, le canal des Deux-Mers, et quelques autres choses 
encore : le canal de Suez a coûté 200 millions de premier 
établissement. 

La richesse est plus grande qu'elle ne la jamais été ; mais 
elle n'est pas beaucoup mieux employée que jadis. Elle est 
d’ailleurs encore mal répartie entre les classes de la société; il 
y a trop de riches qui ne doivent pas leur fortune au travail, 
trop de pauvres qui ne sont pas récompensés de leur travail. 
Il y a encore de considérables progrès à faire dans la voie de la civilisation il y a presque tout à faire au point de vue de 
l'éducation morale de l'humanité. Le monde, au milieu de 
l'incroyable transformation matérielle qu'il a accomplie depuis un. siècle, n’a pas fait des progrès moraux correspon- 
dants. Il y a presque partout des haines et des passions. 
Les hommes ont besoin les uns des autres, et ils s'entre- ‘déchirent. Ils accumulent des trésors et ce n’est souvent 

: Que pour satisfaire des vices. L’amour du bien ne s’est pas développé au xix° siècle dans la même proportion que l'amour 
de l'or. 
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LES ANGLAIS EN ÉGYPTE {1882} 

1. L'expansion coloniale de l’Europe depuis 4880. 

2. La grandeur de l'Ésypte depuis 1850. — Le canal de Suez (1869). ‘ 

3. Le contrôle financier anglo-français. — L'insurrection d'Arabi pacha. 

— L'occupation anglaise (1882). 

8. L'Empire du Mahdi dans le Soudan. 
r 

1. L'expansion coloniale de l'Europe depuis 1830. — Dans 

l'expansion européenne de la fin du x1x° siècle, à laquelle on 

peut comparer dans l’histoire que les découvertes des 

7 Espagnols et des Portugais à la fin du xv* et au commence- 

ment du xvr siècle, il est possible de distinguer deux mo- 

ments. 

Au lendemain de la guerre des Baikans, l’ébranlement 

qu'elle avait produit dans tout le Levant se conlinua quel- 

que temps : l'Angleterre, maîtresse de Chypre, en profita 

pour saisir l'Égypte et par elle la route nouvelle de l'Inde. 

La France, relevée de ses défaites, fut lancée, par la vigou- 

\ reuse impulsion de Juues Ferry, dans la voie des conquêtes 

coloniales. La Russie chercha définitivement 
vers l'Asie les 

débouchés qui jui manquaient dans la direction de Cons- 

tantinople. 

Un peu plus tard, d'une part, par l 

développement économique assuré par le maintien de la 

paix européenne; d'autre part par le triomphe presque géné- 

ral en matière commerciale de la doctrine protectionniste, 

qui obligea les nations à chercher dans les colonies une 

clientèle certaine et renouvela entre elles la lutte pour la 

vie, enfin par Je fait de circonstances aceidenteiles qui 

précipitèrent l'
action de ces causes générales, toutes es gran 

a suite naturelle du  
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des puissances de l’Europe et de l'Amérique, dans les der- nières années du siècle, se hâtent d'occuper et d’exploiter les plus riches régions du globe et paraissent prises toutes . ensemble de la fièvre de l'impérialisme : l'Afrique et l'Asie deviennent les champs clos de leurs rivalités. La politique . &uropéenne devient la politique « mondiale », Welipolitik, - disent les Allemands. 

2. La grandeur de Égypte depuis 1850. — L'ouverture du canal de Suez en 1869 donna à la question d'Égypte un caractère universel ; car dès lors l'Égypte, outre son impor- tañce particulière, commanda la route de l'Inde et de l’Ex- trème-Orient, et, plus les intérêts européens se développent du côté de la Chine, plus s'aggrave la question du canal de Suez. 
. Le pacha Ménémer-Arr était mort en 1848. Son fils adoptif . Ibrahim ne lui survéeut que quelques mois. AgBas-picra, “petit-fils de Méhémet, régna ensuite six ans (1848-1851) et se montra un fanatique musulman, hostile à toute influence ‘ européenne. Après lui, MoHAMMED-Saïp-pACrHA (1854-1863) re- noua la tradition des relations avec la France. Il fat l'ami . de FerpixanD np Lesseps et l’autorisa à commencer les travaux du percement de l’isthme de Suez. Ce fut le règne de son neveu Ismaïr-PacHa (1863-1879) qui marqua l'apogée de la dynastie de Méhémet-Ali et aussi le commencement de la décadence. 

L'Empire égyptien atteignit alors son plus gränd dévelop- pement et recouvrit presque tout le bassin du Nil. Sous : Méhémet déjà, Ibrahim-pacha avait conquis la Nubie, le Sen- naar et le Kordofan et fondé Khartoum en 1823. Puis pen- - dant trente ans encore, la Connaissance du Nil ne fut pas -.Poussée plus loin et ses sources restèrent secrètes. [lles : furent découvertes par la côte de l'Océan Indien. En 1858, deux officiers anglais de l’armée des Indes, Spuxe et GRANT, 

   

    

.Partis de Zanzibar, découvrirent Le lac Victoria. En 1864, ".SIR SAMUEL BAKER, parti de l'Égypte, réussit à remonter le fléuve jusqu’au lac Albert et acheva la solution du problème. : Tout l'honneur en revient donc aux Anglais. Après Samuel : Baker, le colonel Gorbon-pacxa fut chargé de l’organisation 
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de la province de l’Équateur et porta ainsi jusqu'aux sources 
du Nil la frontière de l'Empire égyptien (1871-1875). Dans 
tout le bassin du Nil, FAbyssinie seule était en dehors de cet 
einpire ; Ismaïl-pacha essaya de s’en emparer; mais ses trou- 
pes furent battues par le ras (gouverneur) du Choa Ménéux et 
par le négus (souverain) Jonanxës. Néanmoins l'empire du 
kbédive était immense; il comprenait toute la vallée du Nil. 
sauf les montagnes éthiopiennes, tout le pays compris entre” 
la mer Rouge et le désert, 2.250.000 kilomètres carrés, plus 
de cinq fois la France. 

Ce règne fut encore illustré par la découverte des plus 

fameux monuments de l’ancienne Égypte, et notamment: 

par les travaux d’AuGusTe MaRIETTE, qui y consacra toute sa 

vie. C’est le 12 septembre 1851 qu'il pénétra dans les salles 

du Serapeum, l'ancienne nécropole des bœufs divins, les 

Apis. Jusqu'à sa mort en 1881, il continua ses recherches, 

explora les Pyramides, fonda le musée de Boulag. Après lui, 

Gaston Maspéno retrouva les vieilles villes de la Haute-Égypte, 

les temples de Thèbes aux cent portes, conserva à la France 

le premier rang dans les études égyptologiques ; car, comme 

l'écrit M. JauEs DARMESTETER, « prenne qui voudra le monopole 

d'exploiter l'Égypte du jour et de dépouiller les fellahs ; 

l'Égypte, dans ses quarante siècles d'histoire, est à la France 

de par le génie de Champollion et de Mariette, de par le 

dévouement et la science de Maspéro. » 

Le canal de Suez (1869). — Non seulement la France refit 

le passé de l'Égypte ; mais elle assura son avenir, et par le 

percement du canal, la replaça en quelque sorte sur la 

grande route commerciale de l'ancien continent. Le 15 no- 

vembre 1854, Mohammed-Saïd avait accordé à Ferdinand de 

Lesseps l'autorisation de commencer les travaux. Le projet 

excita aussitôt l'opposition de 1 Angleterre ; ele crains de 

voir la route de l'Inde au pouvoir de la France ï en inand 

de Lesseps renouvelait les inquiétudes que lui ai catsées 

Bonaparte. Longtemps elle protesta ; longtemps ele Teri 

l'autorisation demandée au sultan ; jusqu al bout elle 

__espéra arrêter l'entreprise qui se poursuivit quand même. 

Une compagnie du canal de Suez fut fondée. Une sous-  
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cription publique fut ouverte en novembre 1858. 409.000 
titres à 500 francs, dont 220.000 souserits en France, 176.900 
par le pacha lui-même pour le trésor égyptien, donnèrent 
à la Compagnie les 200 millions nécessaires. Mohaimed-. 
Saïd, puis Ismaïl, mirent à sa disposition 20.000 soldats 

‘ égyptiens pour activer les 
travaux, ui accordèrent 

toutes les facilités désira- 
bles, construisirent pour 
leur compte les phares, les 
ports. Car il n'est que juste 
de proclamer que l'Égypte 
a contribué pour une très 
large part au succès de l'en- 
treprise. 

Le premier coup de pioche 
fut donné le 25 avrit 1859. 
La première section du ca- 
nal,' de la Méditerranée au 
lac Timsah, fut solennelle- 

Ferdinand de Lesseps. ment ouverte par Saïd-pa- 
cha, le 18 novembre 1862. 

Le 17 novembre 1869, eut lieu l'inauguration définitive, 
en présence de l'impératrice des Français, de l’empereur 
François-Joseph d'Autriche, du prince royal Frédéric de 
Prusse, du prince et de la princesse des Pays-Bas, du khé- 
dive Ismaïl et de l’émir Abd-el-Kader. 130 navires, dont 50 
vaisseaux de guerre, précédés par le grand yacht français 
l’'Aigle, portant tous les pavillons de l'Europe, firent sans 
encombre la traversée de Port-Saïd à Suez, salués au passage 
par les acclamations des Égyptiens et de milliers d'Euro- 

‘ péens. Le gouvernement anglais n’y était pas représenté. 

    

3. Le contrôle financier anglo-français. — Ismaïl-pacha fut 
ébloui par cette grandeur nouvelle ; il erut la fortune de 
l'Égypte désormais inépuisable. Il avait conservé d’ailleurs 

les traditrons financières des Turcs et des Mameluks. Il 
dépensa l'argent sans compter, pour ses plaisirs, pour des 

   
Caprices, autant que pour des travaux utiles ; il fit cons-     68 Aa 
t
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truire tout un réseau de voies ferrées à travers le Delta, des 
usines, des fermes-modèles ; il multiplia les palais, les jar- 
dins, pour lui et pour les membres de sa famille. Il voulut 
«haussmanniser » le Caire, y traça des quartiers nouveaux, 
y fit élever un Opéra. Il emprunts, à n'importe quel taux, 
jusqu’à deux milliards et demi. L'Égypte n'était pas encore 
assez prospère pour porter le fardeau d’une pareille dette. 

La banqueroute devint imminente. Le pacha ne trouva plus 
de préteurs. It offrit au gouvernement français de lui vendre 
ses actions du canal. Le ministère du 24 mai 1873 les refusa, 
En novembre 1875, très secrètement, le Gouvernement anglais, 
profitant de cette faute, acheta pour 100 millions les 176.000 

actions que possédait l'Égypte : il eut dès lors, presque 

autant que la France, le droit d'intervenir dans le pays. 

En effet, il fallut se préoccuper des intérêts des créanciers 

du khédive, singulièrement compromis par ses agissements 

financiers. Les gouvernements français et anglais obligèrent 

Ismaïl à constituer, avec certains revenus, une caisse spé- 

ciale pour le service de la dette, et nommèrent deux contrô- 

leurs généraux, M. DE BLIGNIÈRES et SIR Rivers Wicsox. Ce fut 

le régime du condomintum financier. Ils firent des réformes 

utiles, des économies nécessaires, qui excitèrent le méconten- 

tement des Égyptiens. L'armée fut réduite à 11.000 hommes ; 

la solde des officiers, leur nombre mème furent diminnés. 

Les officiers devinrent les chefs des mécontents; dès 1879, 

es troubles graves, que le khédive ne réprima point, 

être il encouragea. Le 1° avril 1879, sous la pres- 

sion du « parti national », il renvoya les deux contrôleurs 

généraux. La France et l'Angleterre exigerent son adieu 

tion, et le 26 juin 4879, un firman du sultan le déposa ee 

remplaça par son fils Tewri. Le condominium fut rélabli. 

il yeutd 
que peut- 

ais les officiers, et parmi 

ey, continuèrent l'agita- 

exciterent le fanatisme 

L’insurrection d'Arabi-pacha. — M 

eux surtout le colonel AHMED-ARABI-B 

Î i onire les étrangers, 

on a de le population. En janvier 1881, les serres 

recommencèrent ; sur la menace d'un soulèvement g' nérai de 

la garnison du Caire, le khédive accorda une augrer qu 

de solde aux officiers. Ils en furent plus exigeants. Le 9 Sep 

5 30 
Darausr et MONOD — 4845-1915.  
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tembre de la même année, ils obligèrent le ministère Rraz- 
PACHA à se retirer. Le 3 février 1882, Tewfik fut forcé de 
nommer le colonel Arabi ministre de la guerre. 

Les événements dès lors se précipitèrent. Arabi-pacha 
était vraiment le maître de l'Égypte par sa popularité, et il 
ne cachait point sa haine pour les Européens ; les cheikhs le 
soutenaient, l’annoncaient pour le « Mahdi », pour le « Sau- 
veur de l'Islam ». Au mois de mai 1882, tous les employés 
européens de l’administration égyptienne furent destitués. 
C'était la guerre déclarée à la France et à l'Angleterre. 

Les deux flottes française et anglaise vinrent jeter l'ancre 
devant Alexandrie, le 20 mai, et les deux gouvernements 
adressèrent au khédive la note du 25 mai; elle demandait 
l'éloignement temporaire d’Arabi-pacha, l'envoi dans l’inté- 
rieur de l'Égypte des autres officiers les plus compromis. 
Arabi donna sa démission. Toute la population se souleva ; 
partout les Européens furent outragés, fermèrent leurs mai- 
sons ; le khédive fut menacé. Il rappela au pouvoir Arabi- 
pacha. 

Ge triomphe fut le signal d’une formidable explosion du 
fanatisme musulman. Le 11 juin, une collision entre Arabes 
et Européens dans un quartier d'Alexandrie amena une lutte 
générale : les Arabes se jetèrent surles Européens, les assom- 
mèrent ou les poignarderent en grand nombre, pillèrentieurs 
maisons ; beaucoup se réfugièrent sur les vaisseaux anglais 
et français. Arabi-pacha commença à élever autour d’Alexan- 
drie des retranchements pour repousser toute attaque. 

Le 5 juillet, le gouvernement anglais prévint le gouverne- 
ment français que l'amiral sin Beaucnamp SEYMOUR était 
autorisé à adresser aux Égyptiens un ultimatum, en vue 

. d'arrêter leurs travaux de défense, et, au cas où cet ultima- 
tum resterait sans effet, à ouvrir le feu contre lèurs ouvrages. 
Il demanda si l'amiral français Coran recevrait des instruc- 
tions sembiables, Le ministère Frevaner fut d'avis que la 

. France ne pouvait pas s’associer à l’ultimatum de l’Angle- “ terre. L’amiral Conrad reçut l’ordre de ne pas agir. 

L'occupation anglaise (1882). — Le 10 juillet l'ultimatum ” anglais fut remis au gouvernement égyptien. [l resta sans 

  

i 
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réponse. Le 14, le bombardement d'Alexandrie commença à 
sopt heures du matin ; les feux des forts égyptiens furent vile 
éteints. À quatre heures et demie, deux cuirassés anglais 
eutrèrent dans l’avant-port ; l’armée d'Arabi se relira hors de 
ia ville, pendant qu’une bande de Bédouins en pillait et brûü- 

lait les principaux quartiers. 

  

  

Vue du Caire. 

Les Égyptiens se retranchèrent en arrière, dans Îles lignes 

eter les Anglais s'ils 
de Aafr-Douar. assez fortes pour &rr 

voulaient suivre la route de Bonaparte en 1798. Sin GARNET 

\VOLSELEY, nONIMÉ au commandement des troupes anglaises 

renforcées, résolut de tourner les Égyptiens par le canal de 

Suez. Le ministère Freycinet crut pouvoir sauver l'influence 

de la France en assurant la protection du canal contre les 

belligérants; il demanda à la Chambre un crédit de quelques 

millions pour en permettre l'occupalion. Le crédit fut repoussé 

par 416 voix contre 75. Le ministère tomba.
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Ferdinand de Lesseps craignit qu'Arabi, menacé par le 

eanal, ne le fit combler: ce qui eût été facile et eût assuré 
peut-être l’échec des Anglais. Il l’alla trouver. Arabi promit 
de respecter la neutralité du canal, à condition que Wolse- 
ley en fit autant : M. de Lesseps se chargea de l'obtenir. Il 
ne l’obtint pas. Le 20 août, malgré ses protestations, le géné- 
ral anglais débarqua ses troupes à Port-Saïd, occupa militai- 
rement les établissements de la Compagnie et ferma pour 
quelques jours le canal à la navigation. L'armée anglaise 
marcha vers le delta. 

Arabi ramena ses soldats de Kafr-Douar vers l’est, non 

sans désordre, et après quelques engagements sans impor- 
- lance, concentra ses meilleurs régiments à Tell-el-Kébir. Le 
13 septembre, Tell-el-Kébir fut pris à cinq heures du matin, 

_en vingt minutes; les Anglais ne perdirent que 200 hommes. 
Arabi s’enfuit. Le 15 septembre, ils entrèrent au Caire. 
Quelques jours après, le khédive revint d'Alexandrie, et en 
son honneur le général Wolseley passa la revue des troupes 
« libératrices ». L'Égypte était aux Anglais. 

4. L'Empire du Mahdi dans le Soudan. — Ils n’eurent pas 
aussitôt tout l'empire égyptien. Car dans le temps où le parti 
national égyptien s'était formé contre l'intervention étran- 
gère, les marchands arabes qui faisaient la traite des nègres 
dans le Soudan s’étaient inquiétés aussi des progrès de 
l'influence européenne, et les congrégations musulmanes 
s'étaient unies à eux pour combattre les Chrétiens. Un nubien 
de Dongolah, Monammen-Anmen, qui vivait depuis long- 

temps solitaire dans un ilot du Nil et y avait une réputa- 
‘tion de sainteté, fut invité par les chefs religieux de la con- 

. frérie des Senoussis à appeler les fidèles à la guerre sainte. 
Proclamé Makdi, prophète de Dieu, héritier de Mahomet, 
Mohammed-Ahmed s’arma, appela les musulmans aux armes 
et eut bientôt autour de lui une nombreuse armée (1881). 

Les troupes égyptiennes envoyées contre lui furent bat- 
_tues, et il établit d’abord sa capitale à El-Obéid. Quand les 
Anglais furent maîtres de l'Égypte, ils envoyèrent aussitôt 
contre lui le général Hicxs-pacxA, à la tête de 10.000 hommes. 
Par Souakim et Berber, en décembre 4889, Hicks-pacha attei-   

| 
_
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sait Khartoum et s'enfonça à l’ouest, vers El-Obéïd ; il semhla 
qu’il était entré dans les ténèbres; pendant plusieurs mois 
sa n’eut aucune nouvelle de lui. Un renfort de 500 hommes, 
envoyé par la même route, fut massacré le 6 novembre 1883 
dans les gorges de Tokar, près de Souakim. Le 3 novembre 
nrécédent, Hieks-pacha avait été surpris dans un coupe- 
sorge analogue au fameux défilé de la Hache (Hashgale) où 
jadis Amilcar Barca avait anéanti les 40.000 mercenaires de 

Carthage ; son armée avait péri toute entière. Khartoum était 

inenacée. 
Une partie des Mahdistes, sous Osuan-Dicwa, s’approcha 

alors des ports de la mer Rouge. Baker-pacha, débarqué à 

Trinkilat, y fut écrasé et perdit les deux tiers de ses hommes, 

le 4 février 4884. Le général Granau fut plus heureux ; par la 

victoire de. Tamanïieh, le 18 mars, il écarta Osman-Digma et 

sauva Souakim : les Derviches furent rejetés à distance du 

littoral. 
Cependant le gouvernement anglais avait envoyé à Khar- 

toum Gordon-pacha, l'ancien gouverneur du Soudan. Il y fut 

bientôt enveloppé par des masses énormes de cavaliers et de 

fantassins, ses communicalions coupées, sa situation déses- 

pérée. Lord Wolseley alla à son secours avec 10.000 hommes, 

en remontant le Nil, batiit une troupe de Mahdistes à Abou- 

Klea le 16 janvier 1885, arriva en vue de Khartoum le 98, 

ours au pouvoir du Mabdi : 
La ville était depuis quelques j 

la garnison de Khartoum s'élait révollée, avait ouvert les 

portes aux musulinans, massacré Gordon. 

Wolseley n'osa pas tenter le siège de Kkartoum. Il ordonna 

Ja retraile. Le général ÉARLE fut tué pres de Kerbikan et 

Berber fut abandonnée. Kassala fut perdue aussi le 50 iuil- 

let 1883, après un loug siège. Il fallut évacuer tout le Sou- 

dan, et la frontière de l'Égypte fut ramenée aux premières 

calaractes du Nil, vers Ouady-Alfa et Assouan. Le Mahdi 

mourut le 21 juin 1885 ; les Derviches fui donnèrent pour 

successeur le nègre ABDULLAH, QUI établit sa capitale à Om "re 

man, sur le Nil, en face de Khartoum, Osman-Digma contle 

nuant à tenir la camparue à (Tavers Ja Nubie. Le danger 

musulman fut pour les Auglais une raison pour garder « pro- 

isoi "Ég s remi à d’autres temps de nou- 
visoirement » l'Égypte. Ils remirent à d'autres l mi  
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 velles hostilités contre les Derviches, comptant sur la disso- 
Jution rapide de l’empire musulman, lorsque la fin de la 

_Buerre sainte aurait épuisé le fanatisme sur lequel il était 
fondé. : 
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CHAPITRE Ii 

LA POLITIQUE DE JULES FERRY 

SONQUÊTE DE TUNIS ET DE L'INDO-CHINE (1881-1883) 

1. Insurrections en Algérie (1871-1881). 

9. La Cochinchine française. — Exploration du Mékong. — Traité de 

4874 avec l’Annam. 

3. Premier ministère Ferry. — Occupation de la Tunisie (4881). 

4. Second ministère Ferry. -- Conquête du Tonkin. — Guerre contre 

la Chine. — L’amiral Courbet. — L'affaire de Langson et le traité de 

Tien-Tsin (1885). 

1. Insurrections en Algérie (1871-1881). — Pendant que 

l'Angleterre poursuivait, toujours avec la même constance 

etla même habileté, la constitution de son empire maritime, 

le troisième République, à peine organisée, entrait sous 

l’'énergique impulsion d’un grand homme d'État dans la voie 

de la politique coloniale, et y obtenait en peu d’années d’in- 

comparables succès.  ' 

ité, dans les premières années qui suivirent la 
A la véri 

guerre de 1870, il lui fut impossible d'entreprendre de 

grandes choses, et elle ne put que conserver ce que les gou- 

vernements précédents avaient assuré à la France. Car les 

désastres subis par la métropole eurent leur retentissement 

en Algérie. La plupart des troupes françaises en avaient été 

rappelées. Le décrel Crémieux du 10 novembre 1870, qui 

accordait la naturalisation française aux Juifs d'Algérie, 

avait excité de grandes colères parmi les Arabes. Au mois 

de janvier 1871, ils se sbulevèrent, dans les provinces - 

ger et de Constantine, sous la conduite de Ma wMED su 

Moxrant, pillèrent les villages de la Kobylie nt 

Fort-Impérial, devenu Fort-National. Des ren ". arr “ra 

de France. Le général LALLEMANP réprima l'insurreellon.  
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Depuis lors, la Kabylie demeura soumise. Les soldats fran çais reparnrent dans les plateaux, à l'entrée du désert. En . 1873, le général de Gazzrrrer poussa jusqu'a El-Goléah : c'en fut assez pour tenir dans l’ordre les tribus turbulentes de ces régions. 
Eu 1881, au moment de la campagne de Tunisie, le mara- bout Bou-Amama souleva dans le Sud-Oranais la puissante tribu des Ouiad-Sidi-Cheikh, et vint piller les villages jus- qu'aux environs de Saïda. Au mois d'avril 1 882, il fut pour- suivi ju-que dans le désert, atteint et battu près de l’oasis de Figuig, où il se réfugia. Le chemin de fer d'Oran à Saïda fut prolongé jusqu’à Géryville et Aïn-Sefra, et assura la . pacification de la frontière marocaine. 
L'Algérie est tranquille depuis, sa prospérité se développe normalement. La population qui y était de 2.500.000 habi- tants en 1870, s'élevait en 1896 à 4.800.000. La pénétration française a été poursuivie, depuis, à travers le Sahara Âlgé-. rien dans la direction du Soudan central, de Tombouctou et 

du lac Tehad. 

2. La Cochinchine française. Exploration du Mékong. Traité de 1874 avec l’Annam. — Le second Etupire avait fondé les établissements français de la Basse-Cochinchine. En 1858, l'empereur d'Annam Tu-Duc, après avoir massacré des mis- sionpaires chrétiens, refusa les indemuités exigées par la 
France; une expédition fut envoyée contre lui: menacé dans sa Capitale, Hué, il signa la paix le ë juin 1862 en cédant à la France les provinces de Bien-hoa, Mytho, Saïgon, qui for- ‘Mèrent la Cochinchine française. L'année suivante, Noropou, roi du Cambodge, inquiété par les prétentions siamoises sur ses États, se plaga sous le protectorat français. En 4867, la ‘ Gochinchine fut agrandie des provinces de Chaudoc, Vinh- ‘Long, Hatien, et constitua déjà avec le Cambouge une im- -.., Portante colohie aux embouchures du Mékony. 

Le Mekong est un des plus grands fleuves de l'Asie : il a ::7 Ses Sources dans le grand plateau central, comme l'Iraouaddy, .”, “Comme le Yang-lse-Kiang, et traverse de riches provinces “… dans la Cuine méridionate. En 1866, deux ofticiers frauçais, #-* Douparo De Lacrée et Francis GaRxier, partirent de Saïgon 
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en explora longuement la vallée, retrouva la mer à Chang- 
haï. De cette exploration, l’une des plus remarquables du 
siècle, Garnier conclut que le Mékong, à cause de ses chutes, 
ne peut pas être utilisé par la navigation, et ne peut pas être 
le débouché des richesses du Yu-nam. Avec un commerçant 
très actif, M. JEax Dupuis, il chercha une autre voie; le Song- 
koï, ou fleuve Rouge, fut exploré, et leur parut la voie la 
plus courte et la plus navigable pour conduire à la mer les 
productions de la Chine méridionale. 

Jean Dupuis fonda donc quelques établissements au Ton- 
kin et entreprit l'aménagement de cette nouvelle voie com- 
merciale. Il rencontra beaucoup de mauvaise volonté de la 
part des mandarins annamites. Francis Garnier y fut envoyé 
pour leur faire des représentations. Il s’entendit mal avee 
eux Le 20 novembre 1873, il enleva la forteresse de Hanoï; 
BaLNY D’Avricourr s'empara avec quelques hommes de {fai- 
Dzuong ; mais tous deux tombèrent dans une embuscade, le 
21 décembre suivant, et furent massacrés. Le gouvernement 
français, à celte date, n’était pas disposé à tirer de cette’ 
affaire une vengeance éclatante. Il se contenta de signer 
avec l'empereur d'Annam le traité de Saigon, du 15 mars 
1874, qui ouvrait le Tonkin au commerce français et obli- 
geait ce souverain à « conformer sa politique extérieure à 
celle de la France. » C'était un vague traité de protectorat, 
sàns garanties sérieuses pour la France. 

: 8. Premier ministère Ferry. Occupation de la Tunisie (1884). 
— Lorsque la République fut définitivement fondée, la poli- 
tique coloniale parut à Juces Ferry d’une absolue nécessité 

. économique et sociale, Par la fondation récente des grandes 
nationalités italienne et allemande, qui voulurent par la 
liberté économique compléter l'œuvre de leur indépendance 
politique, tout le marché de l'Europe centrale se ferma à la 
France, et le commerce italien, surtout le commerce alle- 

:. mand, firent dès lors une concurrence redoutable au com- 

  
. merce français. Pour assurer le relèvement de la France, … éloigner la ruine économique dont le nouvel état politique de l’Europe menaçait le Pays, il fallait lui assurer des débou- chés nouveaux, des clients naturels; il fallait lui donner un 
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empire commercial; c’était aussi en quelque manière réparer 

ses désastres et lui rendre un grand rôle dans le monde. 
Au congrès de Berlin de 1878, lorsque l’Angleterre occupa 

Chypre, lorsque l'Autriche obtint l'administration de la 
Bosnie-Herzégovine, la France se vit offrir la Tunisie par 

les représentants des grandes puissances. Il devint bientôt 
nécessaire de résoudre cette question ; car l'Italie comme 
la France convoitait Tunis, et, se souvenant de Carthage, 

la tenait pour une dépendance naturelle de Rome. Il y avait 

ure ardente lutte d’inflüences entre les consuls de France 

et d'Italie, MM. Rousran et Macüro. Après 1870, le prestige 

de la France avait été atteint partout, et, à l'instigation du 

souvernement italien, le bey de Tunis, MOHAMMED-Es-SADOK, 

se montrait chaque jour plus mal disposé à l'égard des 

Français, retirait, par exemple, des concessions déjà faites 

à des compagnies françaises, arrêtait des travaux commen- 

cés, empéchait, autant qu’il pouvait, les acquisitions de pro- 

priétés. Les Aroumirs de la frontière algérienne entrèrent © 

même plusieurs fois sur le territoire de la province de Cons- 

tantine, y pillèrent des villages, y firent des razzias de 

moissons et de troupeaux : c'était la manifestation extérieure 

du danger que la domination française aurait couru en 

Algérie si la Tunisie était devenue italienne. 

Le gouvernement français ne le permit pas. D'énergiques 

observations furent faites au bey au sujet des violations dela 

frontière ; il n’en tint aucun compte ; peut-être son autorité 

était-elle mal établie sur les tribus des Kroumirs. Au mois 

d'avril 4881, des troupes françaises, parties, les unes de 

l'Algérie, les autres de Toulon, sous le commandement 

supérieur du général FORGEMOL, assisté des généraux BnéaRT 

et Loceror, entrèrent en Tunisie par la vallée de la Medjer- 

dah et par Bizerte. Les bandes des Kroumirs furent disper- 

sées ; les soldats du bey ne résistèrent nulle part. Le 12 mai, 

le général Bréart arriva au Bardo, résidence du bey. près de 

Tunis, et lui imposa la signature immédiate d'un trailé par 

lequel il reconnaissait le protectorat français. 

La Turquie protesta au nom de ses droits de suzerainet® 

sur Tunis ; l'Italie refusa de reconnaitre le traité du parie Le 

gouvernement français ne s’en préoccupa point. Cependant,
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au mois de juin 1881, une grave insurrection éclata dans le 
sud de la Tunisie, autour de Sfax, sous le commandement 

d’Art-BEN-KHazrA. Il fallut envoyer une nouvelle expédition, 
dirigée par le général Saussier et l’amiral Garnauzr. Le 
14 juillet, Sfax fut bombardée ; le 16, elle fut enlevée par un 
brillant assaut. Sousse, Gabès, la ville sainte de Kairouan 
furent successivement occupées. Tout le pays fut pacifié, et 

. le corps expéditionnaire regagna la côte à Tunis. Le protec- 
‘torat français put être organisé désormais sans trouble ; la 
France a laissé au bey le gouvernement de la Tunisie, mais 
avec l'assistance et sous le contrôle du Résident général de 
France. Sous ce régime, la Tunisie a développé ses grandes 
richesses, acquis une merveilleuse prospérité. L’établisse- 
ment d’un port de guerre à Bizerte, en face de la Sicile et de 
Malte, fortifie grandement la situation de la France sur 
la Méditerranée, à l'intersection de ses deux bassins : Bizerte 
est devenu une sorte de Gibraltar. 

© Le premier ministère Ferry était tombé le 11 novem- 
bre 1881. Le ministère Gambetta, qui lui succéda, ne dura que 
deux mois. Sous le ministère Freycinet (janvier-juillet 1882), 
la question d'Égypte fut résolue au profit des Anglais. Jules 
Ferry redevint premier ministre en février 1883, avec 
CHALcEMEL-LAcour au ministère des Affaires-Étrangères. Ce 
ministère de deux ans (1883-1885) donna à la France son 
empire de l’Indo-Chine. | 

‘ 4. Second ministère Ferry. — Conquête du Tonkin. — Le 
‘traité de 1874 était sans cesse méconnu par l'Empereur 
d’Annam, qui affectait, pour se débarrasser de l'influence 

’ française, de reconnaître la suzeraineté de la Chine. Le 
Tonkin était infesté parles brigandages des Pavillons-Noirs, 
des Pavillons-Jaunes, parmi lesquels il y avait beaucoup de 

.. réguliers chinois. La situation des marchands français était 
: critique ; le commerce était impossible sur le Song-koï. 

: Au mois de mars 1882, le commandant Rivière, parti de 
Saïgon, se rendit au Tonkin, pour assurer le respect du traité 

:. de 4874 et protéger les commerçants français. Il fut accueilli 
” . Par des menaces. Irrité, il se mit à la tête de ses marins et 

__ S'’empara d'Hanoï (25 avril). Il put s’y maintenir pendant      



LA POLITIQUE DE.JULES FERRY oi 

quciques mois. Puis il y fut bloqué par une forte troupe de 

lavillons-Noirs, conduite par Lux-Vina-Pauoc. Dans une 

sortie, il tomba dans une embuscade et périt avec plusieurs 

de ses officiers (19 mai 1883). 

Le ministère Ferry envoya aussitôt des troupes en Indo- 

Chine, sous le commandement du contre-amiral Courser et du 

général Bousr. Les forts de Hué, capitale de l’'Annam, furent 

bombardés. Tu-Duc venait de mourir; le nouvel empereur 

d'Annam effrayé signa avec les Français le trailé de Hué 

123 août 1883) et reconnut le protectorat de la France sur 

j'Annam et Le Tonkin. 

Mais les Pavillons-Noirs, sans cesse renforcés par des sol- 

dats chinois, défendaient le Tonkin contre le général Bouet. 

Celui-ci ne put prendre Sonlay ; il fut rappelé en France. 

Courbet, chargé du commandement supérieur des forces de, 

terre et de mer, emporta la ville, après trois jours de luttes 

terribles, le 16 décembre 1883, et infligea de grosses pertes 

aux Pavillons-Noirs et aux Chinois. Le général Mizcor prit 

encore Bac-Ninh, Hong-hoa, Tuyen-Quan, assura Ja soumis- 

sion du Delta, chassa les ennemis vers la frontière de Chine. 

La Chine céda. En son nom, Li-Huxe-TcHaxe signa avec le 

commandant Fournier le fraité de Tien-Tsin. le 11 mai 1884: 

Les soldats chinois devaient être rappelés des places qu'ils 

occupaient encore au Tonkin; le Tonkin et l'Annam étaient 

placés sous le protectorat franais. 

Guerre contre la Chine. L’amiral Courbet. — Le 23 juin sui- 

une colonne française, sous le lieuteuant-colonel 

conformément au traité, de prendre pos- 

Son, se heurta, près de Bac-Lé, à une 

ser quand même et fut 

areilles choses 

vant, 

Ducexve, chargé, 

session de Lang- 

armée de 40.000 Chinois, voulut pas 

gravement décimée, obligée de reculer. « De p e 

se payent », s'écria Jules Ferry ala tribune de la Cham res 

et il réclama à la Chine 250 millions de francs pour les 

familles des victimes tuées au guet-apens de Bac-Lé. On ne 

put s'entendre sur le chiffre de cette indemnité, dont la chine 

d'ailleurs ne se refusait point à reconnaitre le principe, et le 

gouvernement français résolut de « saisL des gages, » pour 

en assurer le règlement. 
. 

Derausr et MONoD. — 4815-1945- 
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L’amiral Courbet reçut l’ordre d'ouvrir les hostilités contre 

la Chine. Ce fut une glorieuse campagne de 7 mois. À Ia fin 

du mois d’août 1884, il pénétra dans la rivière Min, au fond 

de laquelle, à 32 kilomètres de la côte, se trouve le grand 

arsenal chinois de Fou-Tchéou. En trois heures, le 23 août, 

il le détruisit, fit sauter à coups de torpilles neuf vaisseaux 

chinois et douze jonques de guerre, et regagna la mer malgré 

le feu des forts qui commandent l’entrée de la rivière. 

Il reçut ensuite l’ordre de s’emparer de la grande ile de For- 

mose, riche en mines de houille. Il bombarda et prit le port 

de Kelung, y débarqua des troupes ; mais il ne put prendre 

-Tamsui, défendue par des forces considérables, pendant que 

ses soldats élaient décimés par le meurtrier climat de l'ile. 

Il ne put qu’en proclamer le blocus. Du moins il prit posses- 

. sion des {les Pescadores, importante position stratégique, au 

milieu du détroit qui sépare l'ile de Formose de la côte 

chinoise. Puis il établit à l'entrée du golfe de Petchili le 

blocus du riz: Péking et toute la Chine septentrionale ne 

recevaient le riz du sud que par la voie de mer. Toute cette 

région se trouvait par là menacée de la famine. Deux vais- 

seaux chinois partis de Chang-haï tentèrent de forcer la 

ligne du blocus, à Sheï-pou, au sud de la presqu'ile de Chan- 

toung; Courbet les fit attaquer par des torpilles ; sous l’éner- 

gique direction du capitaine Gourpox, les deux cuirassés chi- 

nois furent détruits dans une formidable explosion. 

L'affaire de Lang-Son et le traité de Tien-Tsin (1885). — Le 

gouvernement chinois dut se résoudre à la paix. Car, pen- 

‘dant ce temps, le général Brière py L’IsLe chassait du Tonkin 

, 

les nombreuses armées que le gouvernement de Péking y 

avait envoyées. Le 8 octobre 1884, il les battit à Kep et 

dégagea la route de Bac-Ninh à Lang-Son. Puis il prit 

l'offensive, poussa les Chinois devant luietoceupa Lang-S0n, 

à la frontière de Chine, le 13 février 1885. Il put alors porter 

° le gros de ses forces à l’ouest du Delta, pour délivrer la petite 

garnison de Tuyen-Quan, assiégée depuis la fin de novembre 

_par 40.000 Pavillons-Noirs et Chinois sous le commandement 

du redoutable Luh-Vinh-Phuoe. Les 600 hommes de la gar- 

. nison se défendirent héroïquemeñt, sous la direction du 
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commandant Domé, assisté du sergent du génie BomLLor. 
Tous les assauts furent repoussés; toutes les brèches, prati- 
quées dans les mauvais murs de la ville par l'artillerie chi- 
noise, furent réparées par les huit sapeurs de Bobillot. Cette 
poignée de héros tint bon jusqu’à l’arrivée du général 
Brière de l’Isle, qui les délivra le 3 mars 1885 et infligea des 
pertes considérables aux assiégeants, 

Mais, au nord de Lang-Son, à la porte de Chine, la bri- 

gade du général de NÉeRiER, restée seule en présence de l’en- 
nemi, fut accablée par des forces supérieures ; le 24 mars, 
après un furieux combat, elle dut se replier sur Lang-Son. 
Elle y fut attaquée, le 27, par l’armée chinoise du Kouang- 
Si. Négrier fut blessé ; ses soldats, pris d’une panique injus- 
tifiée, plièrent. Négrier abandonna le commandement au 
lieutenant-colonel HerBiNGERr, qui évacua Lang-Son et recula 
jusqu’à Kep (1° avril) tandis que les Chinois, eux-mêmes très 

éprouvés se repliaient, eux aussi, sur la porte de Chine. 

La nouvelle du prétendu « désastre » de Lang-Son, les 

dépêches alarmistes et maladroites du général de Négrier 

annonçant qu'il fallait « prévoir de graves événements », et 

du général Brière de l'Isle écrivant qu'il « espérait pouvoir 

défendre le Delta », produisirent en France la plus vive émo- 

tion. Les adversaires du ministère Ferry en profitèrent ; la 

Chambre lui refusa les crédits qu’il demandait et le ren- 

versa ; il fut même question de le mettre en accusation. 

Le 4 avril pourtant, avant même la constitution du nou- 

veau ministère, qui eut pour président Hexui BnissON, les pré- 

\iminaires de la paix étaient signés à Paris et ratifiés le 9 juin 
suivant par le traité de Tien-Tsin, qui confirmait le traité du 

11 mai 1884 et assurait définitivement la domination de la 

France sur l’Annam et le Tonkin et la liberté du commerce 

français avec les provinces méridionales de la Chine, notam- 

ini bii n France était encore 
mentle Yu-Nam. L'opinion publique en ”* sai ençoi 

cause de l'expansion coloniale. Au 
in d’être gagnée à la ‘expa | 

Mois de décenbre 1883, lorsque le ministère Brisson demanda 

è édits né ires à l'occupation du lonkin, 
à la Chambre les crédits nécessaires a. 

73 millions, les orateurs de la gaucne SF pp ee 

Ï ’é ion. « 
déclarèrent partisans de l'évacua | ! 

républicain, s'écriait Clemenceau, consiste, n0n à fonder un
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empire en Indo-Chine, mais à fonder la République en 

France ». Les crédits, c’est-à-dire le maintien de l’occupa- 

tion, ne furent votés que par 274 voix contre 270. Jules Ferry 

fut longtemps impopulaire et flétri du surnom de « Tonki- 

nois » qui est devenu l'un de ses titres de gloire. 
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CHAPITRE !Ÿ 

LES RUSSES EN ASIE (4870-1900) 

1. Les Russes en Sibérie et Caucasie. — Les montagnards du Caucase 

— Schamyl-Ali. 

9. Les Russes dans la région de l'Amour. — Vladivostok. 

3 Le Tarkestan : Samarkand, Boukhara, Khiva. — Achèvement de la 

conquête du Turkestan : Merv, Saraks, Pendjeh. — Les Russes au 

Pamir. 

4. Les Russes en Sibérie et Caucase. — La politique russe 

n’est devenue résolàment asiatique que dans la seconde moi- 

tié du xnx° siècle ; tant qu’elle eut l’espérance de prendre à 

Constantinople la succession des sultans ottomans ou du 

moins de s'assurer par les Détroits de libres débouchés vers 

la Méditerranée, elle n’eut qu'une attention distraite pour les 

affaires de l'Asie. Son orientation contemporaine vers l'est a 

quelque analogie avec celle de l'Autriche depuis 1867 ; elle 

“en est d’ailleurs à certains égards une directe conséquence. 

ll y avait cependant déjà longtemps que les tsars s'étaient 

ouvert les portes de V'Asie en refoulant au sud et à l'est les 

i pendant des siècles avaient tenu 

Tartares de toutes races qui 

Ja Russie en vasselage. C'est au xvi° siècle que le Cosaque 

Yermax, traversant l'Oural, entra dans Sibir et fonda la pro- 

vince de Sibérie. Sous Pierre le Grand, un poste fut établi à 

Kiakhta, sur la frontière de la Mongolie chinoise ; BERG 

prouva la séparation des continents asiatique el américain. 

Peu à peu des relations commerciales 8 établirent, rares, 

pénibles et incertaines, entre Moscou et Péking: les caravanes 

porteuses de thé marquèrent à travers la Sibérie Ê route du 

« tract » par Ekatérinembourg, 
Tomsk, frkonts on 

arrêtées et pillées-par les pirates des steppé* es Kirghiz de 

la région de la mer d’Aral.
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La Russie avait aussi, au commencement du siècle, franehi 

_le Caucase, lorsque le tsar de Georgie HéracLits avait aban- 

donné son héritage au tsar.de Pétersbourg. El en était résulté 

-de longues guerres avec les shahs de Perse, qui avaient été 

vaincus par Paskiévitch Érivanski et réduits à signer le fraité 

Tél@ran 3 LA | à 
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L'ASIE 
Dirrsions politique, 
…, CÉGTORTES VOIS   

L’Asie à la tin du xix° siècle. 

"de Tourkmantehaï (1828). Depuis cette date l'influence russe 
wa cessé de se fortifier à Téhéran; les shahs de la dynastie 

des Kadjars sont comme des vassaux du tsar, les chefs de 

Favant-garde russe dans la direction du golfe Persique; 
maintes fois pour le compte de la Russie, ils conduisirent 
des expéditions contre Hérat et les émirs de l’Afghanistan, 
D'ailleurs les Kadjars sont d’origine turcomane, et les unes 

après les autres, les tribus turcomanes du bassin de la mer : 

d'Aral ont été enrôlées sous Les drapéaux russes. 
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Les montagnards du Cauease. — Schamyl-Ali. — Pourtant le 

progrès de la Russie vers le sud, pendant longtemps, jusqu'à 

l'époque de la guerre de Crimée, fut arrêté par les rudes mon- 

tagnards musulmans du Caucase. Pendant près de trente ans, 

de 1830 à 1839, ScnamyL-Arx, à la fois, comme Abd-el-Kader, 

un prophète vénéré et un iatrépide capitaine, combattit contre 

les Russes dans la montagne du Daghestan, sur la côte occi- 

dentale de la mer Caspienne. Il fallut envoyer contre lui jus- 

qu'à 200.000 hommes. En 1839, ii fut enfermé dans la forte- 

resse d'Akuleho ; elle fut prise, mais il réussit à s'échapper et 

sa sœur Farima se jeta dans le torrent de Koïsou pour ne pas 

tomber entre les mains des Russes. En 1842, l'armée du 

général GRABBE, qui voulut enlever la principale place de 

Schamyl, Dargo, fut presque tout entière anéantie dans les 

forêts du voisinage. Dargo fut prise en 1845; plus haut dans 

la montagne, Schamyl se retrancha sur les rochers de Gou- 

nib. 11 y tint encore pendant quatorze ans, car les Russes 

furent alors occupés à la guerre de Crimée. Enfin, le 

95 août 4839, par une nuit sombre, quelques volontaires 

russes parvinrent au plateau de Gounib par les sentiers les 

plus abrupts, fixèrent au rocher des crampons de fer, y 

attachèrent des cordes où se hissèrent quelques centaines 

d'hommes, le fusil au dos. Au matin, Schamyl était cerné. 

La bataille suprême fut furieuse. Les montagnards se défen- 

dirent en désespérés : 471 seulement échappèrent à la mort, 

et se serrèrent menaçants encore autour de la caverne à 

l'entrée de laquelle se dressait leur chef. Le général russe, 

prince BARIATINSEL, fit'cesser le feu. Schamyl se rendit. Le tsar 

jui assura une retraite tranquille à Kalouga, où le prophète 

mourut en 4871. Dès lors la route du Sud, comme celle de 

; sai ux Russes. 
1 Et Torre “ Crimée, puis celle des Balkans, leur 

eurent fermé vers l'ouest la route de ane, = 

è écidément à la conquête 
; 

celle rent alleuse épopée du « Drang nach Osten ” ' mare 

vers l'Est), de la Caspienne au Paciiquet re Due de 

légendaires exploits des Mongols de la Han! uaraute ans 

Gengis-khan ou de Tamerlan, dont les tsars en q 

ont presque reconstitué les empires:
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2. Les Russes dans la région de l'Amour. Vladivostok. — [in 

4847, le tsar avaitnommé le général Mouravier gouverneur de 
laSibérie orientale. Ses lieutenants explorèrent les côtes de La 
mer d’Okhotsk, déterminèrent les embouchures de l'Amour, 

en face de l’île Saghalien, y fondèrent Wicolaievsk et prirent 
pacifiquement possession de la rive gauche du fleuve. Moura- 
vieffut chargé de faire accepter cette annexion par les Chinois. 
Après de longues et pénibles négociations, où l'énergie du 
généralrusse finit parleurenimposer, ilssignèrent, Le 16 mars 
4858, le traité d'Aïgoun. Ils cédèrent à la Russie toute ia 

rive gauche de l'Amour. La nouvelle de ce succès fut accueillie 
à Saint-Pétersbourg avec enthousiasme, et le tsar donna à 
Mouravief le titre de comte Amourski. D'autres conventions 
garantirent aux Russes le droit de voyager et de commercer 
librement dans l'empire chinois, l'exemption des droits de 
douanes en Mongolie, la libre circulation des caravanes 

entre Khiakhta et Tien-Tsin. La Sibérie et la Mongolie 
devenaient la grande route du commerce entre l'Europe 
orientale et la Chine. Une ambassade russe permanente fut 

. installée à Péking et veilla à la sécurité de ces nouveaux inté- 
rêts. 

En 1860, le général IenATiEr, ambassadeur en Chine, 

obtint encore le fraité de Péking. Un consulat russe fut 
fondé à Ourga, la principale ville de la Mongolie ; le pays 
compris entre l’Oussouri et la mer, avec la longue côte de 
la mer du Japon entre l'embouchure de l'Amour et la fron- 
tière de la Corée fut cédé à la Russie. Vladivostok, dont le 
nom signifie « Domination de l'Orient », fut fondée tout 
au sud de cette frontière, aux confins de la Corée et de la 

‘ Mandchourie, en face du Japon; elle s’enfonce là comme un 
coin dans la direction des mers du sud. En 1875, les Russes 

achetèrent aux Japonais l'île Saghalien, en échange des îles 
‘| Kouriles. Ils avaient vendu en 1867 le territoire d’Alaska 

aux Etats-Unis. La frontière de l'empire des tsars n’a pas 
été modifiée depuis dans ces régions et leur influence fut 
bientôt tenue en échec par la vigoureuse opposition du 
Japon. 

Ailleurs encore, elle a essayé de pénétrer dans le Turkes- 
tan chinois, dans les vallées qui s'ouvrent vers la Dzounga- 
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ne et le bassin du Tarim, de part et d’autre des monts Thian- 

Chan, pour y tracer une nouvelle route sur Péking. Après 

4860, quand la Ghine était troublée par l'expédition franco- 

anglaise et par la formidable révolte des Taï-Pings, les pro- 

vinces chinoises de la frontière occidentale se soulevèrent 

aussi. La Kachgarie, où vallée supérieure du Tarim, se 

déclara indépendante sous Yacous-Kxax. Il entretint aussi- 

tôt d’amicales relations avec la Russie. Mais après sa mort 

les Chinois furent assez forts pour rétablir leur autorité à 

Kachgar (18717). Dans le même temps, Kouldja, c’est-à-dire 

la vallée de PIli, qui coule à l’ouest et se jette dans le lac 

Balkasch, se révolte aussi contre la Chine (1863) puis se 

donna à la Russie (1871). Les Chinois prolestèrent. Les 

Russes rendirent Kouldja, mais gardèrent la partie occi- 

dentale de la province. Ï!s se trouvèrent maitres de la plus 

grande partie du bassin de PIli et disposèrent ainsi d'une nou- 

velle ligne de pénétration en Chine. Par là, en sens inverse, 

étaient passées au Moyen âge les hordes de Gengis-Khan. 

emarkand, Boukhara. Khiva. — L'action 

des Russes fut surtout continue et fructueuse dans Île bassin 

de la mer d’Aral, dans la direction du plateau de l'Iran et 

de la vallée de l'Indus. En vingt ans, le long des Thian-Chan, 

par-dessus le Syr-Daria, ils arrivèrent à la frontière de l'Algha- 

pistan, à la base même des montagnes, par la conquête des 

khanats de Boukhara et de Khiva. En 852, le général 

PéRovsti avait fondé sur le Syr-Daria le fort qui porte son 

nom. Le plus illustre héros de la conquête de celle région 

fut le colonel TeHERNAIEF, que les Turcomans surnommaient 

« Tchir-Naïp », semblable au lion. En 1864, par la prise de 

Tehimkent, il s'ouvrit la route de Tachkent, la plus grande 

ville du Turkestan. Dans la crainte de mécontenter l'Angle- 

terre qui en elfel s'inquiétait, le gouvernement russe ENVOY' 

à Tchernaief l'ordre de rebrousser chemin
. 1 mit la dépéche 

dans sa poche el prit Tachkent, en jun 16 1 fut rappelé 

pour désobéissance; 
mais la Russié garda la ville. actes 

Son successeur: le général Rowaxowskt, ul à reponse 

attaques du khan de Boukhara, Mozaffer. A la léte ve 9 

hommes, il le bait à srdjar et lui prit Khodjent. L'année 

| 

3. 

9. Le Turkestan : S
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‘suivante, sous le général Kauffmann, les Russes enlevèrent 
- Samarkand, la grande cité du Zerafchan, l’ancienne capi- 
- tale de Tamerlan qui y a son tomheau, et cette conquête eut 
‘plus de retentissement que leurs autres victoires. Le khan de 
-Boukhara s’avoua vaincu (1868), paya une forte contribu- 
‘tion de guerre etse reconnut le vassal du tsar. SkogeLer occupa 
Kaoxaxp et toute la riche province du Fergana, ou vallée 

- Supérieure du Syr-Daria. Tous ces territoires formèrent Le 
gouvernement russe du Turkestan. 
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Le khan de Khiva aussi fut réduit à la soumission. En 1871, 
“inquiet des progrès des Russes, il suscita un soulèvement 
parmi les tribus des Kirghiz. Après un échec en 1872, le 
général KaurFmanx attaqua Khiva par trois directions diffé- 
rentes. Trois corps d'armée partirent d’Orenbourg, de Tach- 
kent et de Krasnovodsk sur la mer Caspienne. La colonne 
d'Orenbourg fut décimée par le climat et les tempêtes du 

: désert; elle se perdit presque tout entière. Les deux autres, 
“sôus.Kauffmann etSkobelef, très maltraitées aussi, arrivèrent 
devant Khiva, et, après un bombardement, y entrèrent par 

‘le brèche. Le khan traita : il céda toute la rive droite de 
:Amou-Daria, paya une contribution de guerre, consentit à 

la eGnstruction au-dessus de Khiva de la forteresse d’A/exan- 
drovsk, occupée par une garnison russe, En fait, il fut un 
AOUveau vassal du tsar. 
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Les Anglais protestaient contre ces continuelles annexions. 
Le gouvernement russe signa avec le cabinet de Londres une 
convention pour la délimitation exacte des territoires qu’il 
avait récemment acquis. La nouvelle frontière fut fixée à 
l'Amou-Daria, laissant à l'Afghanistan les pays de Badakhan, 
Koundouz, Balhk et Maïmené. Plus loin vers l’ouest, elle 

restaitindécise, et les Russes ne manquèrent point d'en pro- 

fiter. 

Achèvement de la conquête du Turkestan : Merv, Saraks, 

Pendjeh. Les Russes au Pamir. — En effet, au lendemain de 

la guerre des Balkans, « la vocation asiatique de la Russie 

l'emporta décidément sur sa vocation européenne. » Elle 

acheva alors la conquête du Turkestan. Il lui restait à prendre 

le pays compris entre l’Amou-Daria et la mer Caspienne. 

Elie avait sur cette mer une base d'opérations très avanta- 

geuse ; elle y avait occupé en 4841 l'île d'Askurada, en face . 

de la ville persane d'Asterabad, près de l'embouchure de 

l'Atrek. Elle occupa ensuite, en 1854, Alexandrovsk, en +869 

enfin la belle baie de Krasnovodsk, en face de Bakou, à 

l'endroit où la mer est la plus étroite, et le général STOLIRTOF 

fonda bientôt sur cette baie le port de Mikhaïlovsk, complété 

plus tard en meilleure place par celui d'Ouzoun-ada. 

Les Turcomans Tekkés du voisinage ne cessaient de har- 

celer les colons russes de ces nouveaux postes et rendaient 

impossibles toute relation commerciale avec les villes de 

l'Amou-Daria. C'étaient de terribles bandits ; ils ne vivaient 

pillage. Montés sur leurs chevaux rapides, ils entraient 

ades ouvertes, massacraient les hommes 

les femmes et les filles en croupe, atta- 

carcan au pommeau de leur 

de fouet tout ce butin dans 

ns deshabitants 

que de 
la nuit dans les bourg 

valides, chargeaient 

chaient les prisonniers par un 

Î ups 
selle, et ramenaient à co 

leurs forteresses, accueillis par les acclamatio 

qi nemer à és MPe détruire ce nid de bri- 
réso 

Le gouvernement russe 

ands. Il en chargea le conquérant du Fergäna. ensrent
e 

tré depuis au siège de Plevna, eg Skihene se se 

Ï 
chemin de 1e 

des premiers tronçons du Pt fer que 

Senoral ANNENEOF construisait de Mikhaïlovsk à Kyzil-Arvat,
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il conduisit une petite armée jusqu’au cœur du pays des 
Tekkés, et mit le siège devant leur principale forteresse, 
Géuk-Tépé, avec 800 hommes et quelques canons: Elle était 
peuplée de 30.000 habitants, défendue var 7.000 hommes, 
sous le commandement du plus fameux chef turcoman, 
Tokma-Sapar. Skobelef entoura la ville de tranchées, mal- 
gré les furieuses sorties des assiégés pour s'y opposer. 
Quand ce fut achevé, l'assaut fut fixé au 12 janvier (1881). 
Le canon russe ouvrit dans les murs en terre glaise de la 
forteresse de larges et profondes brèches. Skobelef v jeta ses 
soldats, au milieu des Tekkés effrayés de la destruclion de 
leurs lignes défensives. Après une terrible lutte à l'arme 
blanche, les Cosaques l'emportèrent, poursuivant les vain- 
cus et les sabrant sans pitié. Le soir, ils ramassèrent 
6.000 cadavres. 

Le retentissement de cette victoire fut énorme. Toute résis- 
.tance fut abattue dans les tribus turcomanes. Les chefs de 
villages et Tokma-Sadar lui-même vinrent jurer fidélité au 
quartier général. 

Les résuliats ne se firent pas attendre. Le docteur Lessar 
explora les montagnes voisines, y détermina la route de 
Saraks à Hérat par la passe de Zulfikar, étudia le tracé des 
anciens bras de l’'Amou-Daria vers la mer Caspienne. Le gou- 
Vérnemenl russe signa avec la Perse, en 4882, une convention 
par laquelle elle lui abandonnaïit ses droits de suzeraineté 
sur Merv. Merv est une des plus anciennes cités de l'Asie 
centrale, un sanctuaire vénéré chez les Musulmans ; elle est 

__ dans une situation géographique importante, sur le Mour- 
. ghab, qui vient des hauteurs de l'Afghanistan, à peu de dis- 

tance du Heri-roud, la rivière de Hérat. Au milieu d'une _ Oasis fertile, elle a été appelée, avec exagération sans doute, 
le grenier de l'Asie centrale. Les conquérants mongols y 

‘voyaient la clef de l'Inde. Toutes raisons suffisantes pour 
expliquer l’ambition des Russes à son sujet. 

… - Skobelef y envoya, déguisé en Turcoman, un de ses offi- 
.tiers, le major Alikhanof, pour en étudier les défenses. Mais il n'eut pas la gloire de cette conquête et mourut en juillet 1882. Son successeur, le général Komaror, ayant à se plain- dre de quelques pillages des cavaliers de Merv, y renvoya 
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Alikhanof porteur d’un ultimatum exigeant ls soumission 
immédiate de la ville. Les habitants, effrayés par les 

menaces de l'officier russe qui annonçait l’arrivée d’une 

grande armée, désignèrent des députés pour porter à Komsa- 

rof leur soumission. Il y fit son entrée sans difficulté quel- 

ques jours après (février 1884). Au mois d'avril suivant, ce 

fut le tour de Saraks, sur la route de Hérat. 

Les Anglais encore protestèrent énergiquement. Le gou- 

vernement russe accepta la constitution d’une commission 

anglo-russe pour la délimitation de la frontière ; mais ils en 

retardèrent les travaux. A l'instigation des Anglais, les 

Afghans occupèrent le petit fort de Pendjeh, sur le Mourgh- 

ab, au sud de Merv. Le général Komarof, malgré les menaces 

des officiers britanniques, y courut, battit les Afghans, leur 

tua beaucoup de monde, mit garnison dans la ville. 

On erut que la guerre allait éclater entre la Russie et 

l'Angleterre, qui pressèrent leurs armements. Grâce aux dis- 

positions pacifiques du tsar Alexandre Ill et du ministère 

Giadstone, le conflit s’apaisa, et la commission de délimitation 

acheva ses travaux. Les Russes acceptérent pour frontière 

une ligne qui laissa à l'Afghanistan les défilés de Zulfiker, : 

en avant de Hérat, mais qui leur assura la possession Incon- 

testée de Saraks, Merv, Pendjeh. Là encore, l'Angleterre enre- 

gistrait le l'ait arcompli. | | 

Aueune convention ne fixait la frontière russe du côté 

du Pamir, aux sources de PAmou-Daria. Les Russes y 

ont profité de la continuelle anarehie qui arouble l'Afghanis- 

tan. En 1891. ils yont envoyé une expédition, ont battu les 

Afghans à Somatach (juillet 1 #92). Un nouvel accord anglo- 

russe a partagé le plateau de Pamir entre l'Angleterre et la 

Russie, au mois de février 1895. L'Afghanistan est tourné 

par l'ouest at par l'est. Le camp retranché anglais Ni ni a- 

wer est menacé. Les svant-postt des A'tnelles es Russes 

af hauteur des ne1g à . 

sont fee Run des fois des menaces de conflit sanglant ne 

sont produites entre les deux grandes puisses rar 

Mais, lasses d’une si longue lutte, elles ont race ' ne ù he 

ché à régler leurs différends par la conven nn M He pat 

4907 : les Russes reconnaissent la suprématie Ces gt
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l'Afghanistan pourvu qu’ils n’y organisent pas des ouvrages 
militaires dirigés contre le Turkestan ; la Perse est parta- 
gée en deux zones d'influence, l’une au nord au profit des 
Russes, l’autre au sud-est au profit des Anglais ; cela peut 
être une garantie de paix pour l'Asie. D'ailleurs les graves 
défaites subies par les Russes en Extrême-Orient dans la 
guerre de Mandchourie les obligent à une politique plus pa- 
cifique qui peut leur être plus profitable. Ils occupent dans 
VPAsie centrale une situation incomparable, et des voies de 
communication bien établies pourraientleur assurer les plus 

grands profits du riche marché chinois. 

EN 
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CHAPITRE V 

LE PARTAGE DE L'AFRIQUE (1880-1900} 

1. Les explorateurs de l'Afrique. Livingstone. Stanley. — L'Association 

internationale et le Congrès de Berlin. 

2. Les Italiens en Abyssinie. — Le traité d'Ucciali (1889). — La guerre 

avec Ménélik. — Défaite des Italiens à Adoua et traité d'Addis-Abebs 

(1896). | | 

3. Premiers établissements français à Madagascar. — La gucrre de 1895. 

_— Madagascar colonie française. — Le Sénégal. — Pénétration fran- : 

caise jusqu'à Tombouctou. — La guerre du Dahomey (1892-1893). — 

Le Congo français. — Brazza. — La mission Marchand. — L'Empire 

français du Soudan. | 

4. La situation des anglais en Egypte. — La destruction de l'empire du 

Mahdi (1898). — Le grand dessein du Cap au Caire. — Mutilation de 

l'empire portugais (1890). — Les Anglais et les Bocrs. — la guerre 

de 4881. — La guerre de 1899-1902. — Situation politique de l'Afrique. 

4. Les explorateurs de YAfrique Livingstone. Stanley. — 

Il y a vingt ans, l'Afrique était encore le contineut mysté- 

rieux. La France y possédait l'Algérie, le Sénégal, quelques 

autres petits points des côtes. Elle disputait à l'Angleterre 

le gouvernement de l'Égypte. L'Angleterre était établie au 

cap de Bonne-Espérance: Mais l’intérieur du continent était 

toujours impénétrable ; les explorateurs avaient passé, fixant 

à peu près le tracé des grands fleuves, mais ils n'avaient pu 

fonder aucune organisation politique. Hs furent cependant 

comme les premiers pionniers de la civilisation européenne 

en Afrique. LIVINGSTORE et Srancey surtout arracherent à ce 

pays ses plus importants secrets. | . 

Miscionnaire anglican au Cap, en butte à la haine des 

ivi ’enfou 
ae leurs treks, Livingstone s EROSE 

des 1852 et | 
il rencontra le 

ë 5 ienit le lac Ngami : plus loin, L 

de 1 ns son cour è Bien accueilli par le roi des 

Zambèze dans s0n Cours moyen.
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Matébélés, Sékécérou, il reconnut les sources du Zambèze au 

lac Dilolo et étudia tout le pays jusqu’à Saint-Paul de Loanda; 
puis il descendit le Zambèze jusqu’à l'Océan Indien (1856), 
remonta le Chiré et découvrit le lac Nyassa (1863). I1 consa- 
cra les dernières années de sa carrière à la recherche des 
sources du Congo : il trouva les lacs Bangouélo et Moéro et 

, leur déversoir le Louapoula, fut rejoint alors par l'Américain 
Stanley (1871), qui explora avee lui le nord du lac Tanganika; 
il mourut dans ces régions en 1873. 

Stanley fut son plus illustre continuateur. En 1874, il partit 
de Zanzibar, alla au lac Tanganika, descendit son déversoir 
le Loukouga, arriva à Nyangoué, où le Congo est définitive- 
ment formé, s’embarqua sur le fleuve, et, par une descente 
de neuf mois, malgré les cataractes, malgré l'hostilité des 
indigènes, il atteignit l'embouchure du fleuve. Plus tard, en 
4886, il alla à la recherche d’un Allemand, ÉuiN-pacua, 

ancien gouverneur de la province égyptienne du Haut-Nil, 
isolé à Gondokoro au milieu des bandes du Mahdi; il 
remonta le Congo jusqu'aux chutes Stanley, puis son affluent, 
l’Arrouhimi, traversa la « Grande Forêt », retrouva Emin- 
pacha et le ramena à Zanzibar (1889). Le continent africain 
était désormais connu dans ses grands traits. 

L'Association Internationale et le congrès de Berlin (1885). 
— 11 apparut aussitôt comme affreusement ravagé par la 
plaie de l'esclavage, et l’Europe entreprit de la détruire 
comme elle avait détruit la traite sur les mers. Ce fut en 
vérité le commencement de l’histoire politique de l'Afrique. 
En 1876, fut fondée l'Association Internationale Africaine, 
sous la présidence d'honneur du roi des Belges Léopoun Il, 
sous la présidence effective de Ferdinand de Lesseps et du 
cardinal LaviGerie, primat d'Afrique. Elle agit avec beaucoup 

. d'ardeur, fonda dans la région du lac Tanganika des postes 
| européens, à la fois refuges pour les voyageurs et forteresses 
contre les négriers, par exemple ceux de Karéma, Oujiji, 

. Tabora, et coupa ainsi l’une des deux grandes voies du com- 
-’. merce des esclaves, du Zambèze à Khartoum. 

- Mais il était impossible que cette association gardât un 
caractère international. Des jalousies, des rivalités se pro-
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duisirent entre les divers comités nationaux qui la compo 
saiente Il en pouvait résulter de graves conflits. Un congrès 
ut tenu à Berlin en 1885, pour procéder à un partage de 
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Grandes divisions 

politiques   

Expansion européenne en Afrique. 

européennes, En proportion 

l'Afrique entre les puissances 
t acquises, el les travaux du 

des situations qu’elles ÿ avaien ! 

congrès ont commencé de donner à ce continent une confi- 

guration politique régulière. L'acte général de ce congrès 

fut signé le 26 février 1883. 11 dissout l'Association Interna- 

tionale. Il forma, au milieu de toutes les convoitises vxeilées
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l'État libre du Congo, qui comprend presque tout le bassin 
de ce fleuve, de ses sources à l’Oubanghi, du lac Tanganika 
à l'embouchure. Il s'étend ainsi sur presque toute la largeur 
de l’Afrique, de part et d’autre de l’Équateur, et se dresse 
comme une sorte d'État-tampon propre à amortir les chocs 
des nations rivales. Attribué à titre personnel au roi des 
Belges Léopold IL il participe indirectement de la neutralité 
dont jouit la Belgique depuis 1839; il est destiné à empècher 
l’Afrique de tomber sous une influence prépondérante; il lui 
assure une sorte d'équilibre. Cependant le congrès de Berlin 
reconnut à la France, après la Belgique, le droit de préemp- 
tion sur l’État du Congo. Le nouvel État prit aussitôt un 
grand développement économique. Il n’eut d'abord que quel- 
ques postes sur la rive occidentale du lac Tanganika et quei- 
ques comptoirs à l'embouchure du fleuve. Peu à peu l'inter- 
valle compris entre ces deux extrémités a commencé à se 
remplir. Stanley, en remontant l’Arrouhimi, avait indiqué la 
route des grands lacs du Nil. L'activité commerciale a sur- 

- tout grandi au voisinage de l'Océan Atlantique, le long du 
Congo inférieur, jusque vers la capitale Léopoldville, dans 

. la direction du Koua, gros bras fluvial qui réunit un impor- 
tant réseau de rivières, le Kouango, le Kouilou, le Kassaï et 
les eaux du lac Léopold I. Le Congo inférieur est navigable 

_ depuis l'Océan jusqu'à Matadi. De là, un chemin de fer à voie 
étroite atteint Léopoldville. Cette voie se continuera vers le 
Koua et le lac Tänganika, par le Kassaï inférieur et son 
affluent de droite le Sankourrou, et sera peut-être l’une des 

_ grandes traverses commerciales de l'Afrique. 
Le Congrès de Berlin reconnut aussi l'existence du Congo 

français, entre le golfe de Guinée et l'Oubanghi, exploré 
par SAvorGnax DE Brazza. Peu de temps après, le 4% no- 

: vembre 1886, un arrangement anglo-allemand préparait le 
. partage de la côte orientale de l'Afrique, à la hauteur de 

‘ l’île de Zanzibar. La carte politique de l'Afrique centrale se 
“… .dessinait à grands traits. 

2. Les Italiens en Abyssinie. — Il y avait place encore, au 
“nord et au sud, pour de grandes ambitions. Les puissances 

. Puropéennes, en quête de débouchés commerciaux, entrepri-   
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rent fiëèvreusement la constitution de vastes erapires colo- 
niaux à travers l'Afrique. L'Italie, écartée de la Tunisie, 
incapable encore de faire valoir ses prétentions sur l'Albanie, 

forte d’ailleurs de l’alliance austro-allemande, voulut, sous le 

gouvernement de Crispi, s'assurer un grand empire dans 

l'Afrique orientale. 
Alors naquit tout à coup la question d’Abyssinie. Ce pays 

était resté jusque-là à peu près totalement inconnu. On savait 

vaguement en Europe qu’il était resté chrétien, un îlot de 

chrétiens dans la mer musulmane, qu'il avait des négus dont 

quelques-uns rattachaient leur ascendance à Salomon et à 

la reine de Saba, que ces négus étaient d’ailleurs mal obéis 

des ras ou gouverneurs, que la guerre civile y était perma- 

nente, que la vie politique y était aussi tourmentée que le 

relief. 
L'attention de l’Europe y avait été un moment attirée par 

le bruit qui s’y était fait, vers 1865, autour du nom du 

poros Il. Il avait imposé alors son aulorité aux 

et donné à l'Abyssinie quelque unité. I! nourris- 

eins, rêvait de détruire l'Islam et d'aller 

délivrer Jérusalem. Les Aoglais lui envoyèrent plusieurs 

missions ; il se défia et les reçut assez mal. En février 1862, 

il fit arrêter le consul Cameron et l’enferma dans la citadelle 

de Magdala. Il refusa de lui rendre la liberté. Les Anglais 

lui déclarèrent la guerre, el débarquèrent à Zoullah, en 1868, 

12.000 hommes commandés par Sir Rogenr Narier. Les ras en 

profitèrent pour $€ soulever contre le négus, qui fut obligé 

de s’enfermer dans Magdala. Le 10 avril, il fut vaincu 

devant la place. Sommé de capituler sans conditions, il ren- 

de ses soldats, et altendit l'assaut avec 16 

voya le prupars en i levérent la forteresse. 
hommes. Le 43 avril, les Anglais enlevéren 

’ s Î her, il mit le canon de son 
Quand le négus les vit approë er nie a Getisfaite 

pistolet entre see dents el se Pa N | son armée. Les 

de cette vengeance, l'Angleterre rappela dis elle ne se 

circonstances avaient favorisé. SU Re savait qu'il y 

croyait pas capable de garder € Pi { beaucoup d'argent. 

aurait fallu des troupes nombreuses et Dei 

L'Abyssinie retomba dans l'anarchie. 

En 1872, le ras du Tigré, Kassal, TÉ 

négus THÉo 
autres ras, 

sait de grands dess 

ussit à son tour à im-
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Poser sa domination à la plus grande partie du pays et prit 
le titre de Négus sous le nom de Jonannès. Le ras du Choa, 
MÉéxéuix IL, descendant, dit-on, de Ménéuix Is, fils de Sa- 
lomon et de la reine de Saba, refusa de lui obéir et resta 
indépendant. Johannès fut tué en 1889, dans une bataille 
contre les Mahdistes ; il avait désigné pour son successeur 
au titre de négus son fils le ras Mancascra, que Ménélik 
ne‘reconnut pas davantage. L'Italie espèra profiter de ces 
querelles, . 

Elle avait fondé, en 1885, sur la côte d'Abyssinie, la colonie 
de Massouah ; elle avait eu à la défendre contre l'hostilité 
du négus Johannès ; en 1887, une colonne italienne avait 
été massacrée à Dogali ; en 1888, une autre colonne avait 
été presque aussi maltraitée à Saganéiti. Aussi les Italiens 
se rapprochèrent-ils de Ménélik et, à la mort de Johannes, ils 
l'engagèrent à prendre le titre de négus contre le ras Man- 
gascia.. 

Le traité d'Ucciali (1889). — Ménélik signa avec l'Italie, 
le 22 mai 1889, le traité d'Ucciali. Ce traité reconnaissait 
Ménélik comme roi des rois ou négus d’Éthiopie, proclamait 
une paix perpétuelle et une amitié constante entre l’Éthiopie 
et l'Italie, assurait aux deux pays des avantages commer- 
ciaux réciproques. Le roi des rois d’Éthiopie « consentait » à 
se servir du gouvernement de S. M. le roi d'Italie pour traiter 
toutes les affaires qu’il pourrait avoir avec les autres puis- 
sances et &ouvernements. Cette formule paraissait établir le 
protectorat italien sur l’Éthiopie, Ménélik envoya en Italie 
son cousin le ras MakonneN pour obtenir la ratification du 
traité. Une convention complémentaire autorisa Ménélik à 
faire frapper ses monnaies en Italie. à contracter un emprunt de quatre millions dans une banque italienne sous la ga- 
rantie du gouvernement royal, à acheter en Italie des fusils 
et des canons. Le roi d'Italie fit frapper une monnaie éthio- 
pienne avec sa propre effigie, et, sur la tranche, à la place des trois Fert traditionnels, cette légende : l'Italie protège 
l'Éthiopie. Le 11 octobre 1889, l'établissement du protectorat italien sur l’Éthiopie fut notifié aux puissances. 

Bientôt les Itahens fondèrent des comptoirs sur la côte de
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lPOcéan Indien, au pied du plateau des Somalis. Une conven- 
tion signée avec l'Angleterre, en avril 1891, réserva à leur 
influence tout l’intérieur du continent africain, de Souakim 
à la Djouba sur l'Océan Indien, jusque dans la région du’Nil 
supérieur. Ils possédaient ainsi dans l'Afrique orientale, sauf 
les points de la côte occupée par les Anglais et par les Fran- 
çais, un bel empire colonial, sur la mer Rouge et l'Océan 
Tadien, avec de bonnes lignes de pénétration vers l’intérieur, 
avec un grand rôle à jouer sur le Nil moyen, dans la lutte 
prochaine contre l'empire musulman du Soudan. Ils pouvaient 
se réjouir ; ils étaient au rang des grandes puissances colo- 
niales de l'Europe. Crispr pouvait se glorifier d'avoir rendu à 
son pays les mêmes services que Jules Ferry à la France par 
l'occupation de la Tunisie et du Tonkin. 

La guerre avec Ménélik. Défaite des Italiens à Adoua et traité 

d’Addis-Abeba (1896). — Mais le ras Mangascia, battu par les 

Italiens, se réconcilia avec Ménélik et reconnut sa suzeraineté; 
moyennant quoi, il conserva le gouvernement du Tigré, avec 
les pouvoirs d’un vice-roi. L'unité de l'Éthiopie était achevée. 
Ménélik se fit couronner solennellement à £ntotio, sa nouvelle 

capitale, et fit part directement à toutes les puissances de 
son avènement au trône. L'Italie s’en plaignit, affirmant 
qu'une telle communication aurait dû être faite par l’intermé- 
diaire du gouvernement de Rome. Ménélik protesta contre 
cette interprétation du traité d'Ucciali; on ne put s'entendre. 
Le 11 mai 4893, le négus déclara officiellement au gouverne- 
ment italien qu’il ne reconnaissait plus la validité de ce traité. 

L'empire colonial de l'Italie, dont lÉthiopie formait le noyau 
essentiel, s’écroulait. 

Elle se décida à la guerre et envoya à Massouah le général 

Bararrem avec 20 000 hommes. L'armée italienne eut d’abord 

devant elle les troupes du Tigré, sous le ras Mangascia. Elle 

les vainquit, et Ménélik n’en fut point mécontent; la défaite 

de ce rival serait le meilleur gage de sa fidélité future. Bara- 

ner: remporta sur Mangascia les brillantes victoires de 

Coatit, de Sénafé (janvier 1895), entra le 25 mars dans la 

forteresse d'Adigrat et fut maître de tout le Tigré : Mangascia 

se réfugia auprès de Ménélik.
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Celui-ci alors appela tous les chefs éthiopiens à la grande assemblée de BorrouueDA : « Un ennemi a traversé les mers, dit-il; il a violé nos frontières pour détruire notre patrie et notre foi; il avance toujours, minant nos terres et nos peu- ples, comme font les taupes. C’est assez! Avec l'aide de Dieu, je défendrai l'héritage de nos aïeux et je repousserai par les armes l’envahisseur. Que celui qui en a la force m'accompagne ! Que celui qui ne la pas prie pour nous! » 150 000 hommes se levèrent à cet appel et marchèrent vers _le nord. 
Le 7 décembre 1893, Ia colonne Italienne du major Toseu fut tout entière détruite à l’Amba-Alaghi. Le 98 janvier 1896, le major GaLzrano Capitula à Makallé, avec les honneurs de la guerre et rejoignit l’armée principale. Baratieri, menacé Par une marche sur son flanc droit, recula, et, malgré l'énorme disproportion des forces, accepta Îa bataille à Adoua, le 1% mars 1896. Ce fut un désastre; le général ALpenror fut pris; les généraux Dapormma et ARIMONDr furent tués; le général ELLENA fut blessé. La retraite fut désordonnée. 3 à 4000 Italiens et toute l'artillerie restèrent aux mains du négus. Baratieri fut destitué, traduit en conseil de guerre, acquitté seulement à légalité des voix. Le ministère Crispi fut ren- . versé. 

Le ginéral Barnissera reforma l’armée italienne en avant de l’ancienne frontière de la colonie de Massouah. Ménélik était satisfait des résultats obtenus; il consentit à négocier. La paix fut signée à Addis-Abeba, le 26 octobre 1896. Le traité d'Ucciali fut aboli: l'indépendance absolue de l'Éthiopie fut reconnue. La frontière de la colonie de Massouah fut fixée à la ligne du Mareb. À ce prix, des relations cordiales s’établi- rent de nouveau entre l'Italie et Ménélik. I ne fut plus ques- tion depuis de la fondation d’un empire italien dans l'Afrique orientale. 

-8. Premiers établissements français à Madagascar, — Cepen- … dant la France conquérait Madagascar et un grand empire dans le Soudan. 
Les relations de la France avec la grande île remontent au VIF siècle. En 1638, des colons français bâtirent au sud Fort-



  

Dauphin et firent quelque t Goinmerce avec c les pays de l'inté- 
rieur. Louis XIV donna à Madagascar le nom d’Jle Dauphine. 
Au sièele suivant, d’autres comptoirs furent fondés sur la côte 
orientale et les colons français de l’île de Frahce ou de l’ile 
Bourbon entretinrent avec eux des rapports constants. 

     
Madagascar. 

En 1815, l'ile de France fut cédée aux Anglais et devint 
l’île Maurice. Les Anglais furent dès lors les rivaux des Fran- 
çais à Madagascar; ils s’appuyèrent surtout sur la population 
conquérante des Hovas, maitresse des plateaux du centre et 
de Tañanarive. Ils créèrent de grosses difficultés au gouver- 
pement français. En 1868, la nouvelle reine RanAvALo IS adopta 

\ .  
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la religion anglicane, et la prépondérance anglaise parut éta- 

blie sur le pays. 
En 1878, mourut M. Jean Laporpg, riche colon français 

établi à Tananarive depuis plus de quarante ans. Le gouver- 
nement hova prétendit dépouiller ses héritiers, sous pré- 
texte que la terre de Madagascar ne peut être possédée par 
des étrangers. La France défendit les droits des colons, mais 
ne put obtenir satisfaction. La division navale du contre- 
amiral Prerre y fut envoyée, bombarda et occupa Tamatave 
(1883). C'était encore sous le second ministère de Jules Ferry. 

L'avènement de la reine RaNAvALo II, en juillet de cette année, 
ne changea rien à la situation. Elle entretint des négociations 
dilatoires, reçut pendant ce temps des armes et des munitions 

anglaises. Il fallut continuer les hostilités ; en décembre 1884, 

le contre- amiral Mior oceupa Vohémar et bombarda ies prin- 
cipaux ports de la côte orientale, 

Les négociations aboutirent enfin au traité du 17 décembre 

1885. La France reconnut la domination de la reine des 
Hovas sur toutes les populations de l’île. La reine des Hovas 

consentit à l'établissement à Tananarive d’un résident fran- 

çais avec escorte militaire, pour être l'intermédiaire obligé 

de toutes les relations du gouvernement de Madagascar avec 
les puissances étrangères. La France eut le droit d'occuper 
Tamatave, Vohémar, la baie de Diégo-Suarez, celle de Majunga 
et les îles Nossi. 

La guerre de 1895. Madagascar colonie française. — Le 

gouvernement de Madagascar continua néanmoins ses VEX8" 
tions contre les Français; ils furent sans cesse inquiélés, 

maltraités, gênés dans leur commerce, dans toutes leurs tran- 

sactions. La reine des Hovas entretint des relations diplomä- 

tiques avec l'Angleterre, avec les États-Unis, sans passer par 

l'intermédiaire du résident français. Le traité de 1885 fut 

régulièrement violé, et le protectorat de la France parut 

comme lettre morte. | 
A la fin, le gouvernement français perdit patience. Un plé- 

nipotentiaire, M. Le Myre De Vizers, fut envoyé à Tananarlve 

au mois d’octobre 1894, porteur d’un ultimatum exigeant 
des réparations pour le passé, des garanties pour l'avenir,
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le droit de garnison dans la capitale hova. L’ultimatam fut 
repoussé. 

La Chambre des députés accorda au gouvernement un cré-. 
dit de 65 millions pour une expédition décisive. Le général 
Ducesne fut chargé du commandement des troupes qui y 
furent destinées. 45.000 hommes furent débarqués à HMa- : 
Junga, à l'embouchure du Betsibouké-Ikoupé, dont les sour- 
ces sont voisines de Tananarive ; l’armée française devait 
suivre celte vallée pour éviter les régions pestilentielles de 
la côte de Tamatave. Elle fut cependant terriblement déci- 
mée par les fièvres jusqu’à ce qu'elle eût atteint les premières 
pentes du plateau. Mais les Hovas firent peu de résistance. 
Le général METzINGER occupa Marovay le 2 mai 1895, enleva 
Mevatanans le 9 juin et toute l’armée put atteindre Suber- 
bieville quelques jours après et y refaire ses forces. En 
août, la brigade Voyron s’empara de la position d’Andriba. 

Là, le général Duchesne organisa une colonne légère, se 
mit à sa tête et se porta rapidement sur Tananarive. Il 
arriva devant la ville le 30 septembre, pointa ses canons sur 

le palais royal ; un obus qui y tomba et y fit de grands 
ravages, effraya à tel point les Hovas qu'ils demandèrent 
aussitôt à capituler. La petite armée occupa aussitôt Tana- 
narive. La reine accepta toutes les conditions qui lui furent 
faites, c'est-à-dire le protectorat français avec toutes ses 
conséquences. 

Lorsque la plus grande partie des troupes eurent été rapa- 
triées, il y eut encore quelques difficultés, des désordres 
suscités aux environs même de Tananarive, avec la compli- 
cité bientôt évidente des ministres de la reine, des assassi- 

nats d’Européens isolés, les pouvoirs du résident français 
méconnus. Le gouvernement français envoya à Madagascar 

d’abord M. Lanoce, puis le général Gazuréni, chargé de pren- 
dre toutes les mesures nécessaires pour rétablir l’ordre. Deux 

ministres de la reine, traduits en conseil de guerre comme 
complices de l'insurrection, furent exécutés ; quatre autres 

furent déportés à la Réunion; puis, comme cela paraissait ne 

pas suffire, la reine elle-même fut transportée à la Réunion, 
puis en Algérie. Le général Galliéni s’empara de toute l’au- 
torité, et Madagascar devint une colonie directe de la France 

Drrauzr et Mono. — 1845-1945. 32
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L’ordre dès lors fut assuré à peu près partout. L'esciavage . 
avait été aboli par M. Larocue, et valut à la France la recon- 
naissance des misérables qui depuis longtemps gémissaient 
sous le rude joug des Hovas. La colonisation se développe 
normalement. Le port militaire de Diego-Suarez, au fond 
d’une excellente baie, donne à la France une position straté- 

gique de premier ordre dans l'Océan Indien. 

Le Sénégal. Pénétration française jusqu’à Tombouctou. — 

L'Empire français du Soudan a été constitué dans ces der- 
nières années par le constant effort d'une pléiade d'explo- 
rateurs qui ont ouvert la voie à une colonisation qui com- 
mence à peine à porter ses fruits. 

Le Sénégal avait été gouverné, sous le second Empire, 
par le colonel FaïnaersEe, qui avait préparé l'avenir de la 
colonie par la destruction du puissant empire du marabout 
Ec-Hans-Owar. Faidherbe avait bâti, à deux cents lieues dans 
l'intérieur, le poste de Médine. Deux ans après, El-Hadij- 
Omar vint l’assiéger avec 93.000 hommes ; un vieux négo- 
ciant français, Pauz Hozr, s’y défendit 97 jours avec huit 
blanes et quarante noirs, ‘fut alors secouru par le gouver- 
neur, qui infligea aux ennemis un désastre complet. Leur 
empire se démembra et fut partagé entre AnwaDou, fils d'El- 
Hadj-Omar, et un autre chef nègre, Samoryr. Dès lors, la 

France put entreprendre de pousser sa domination vers 
l'Est, et Faidherbe dirigea déjà quelques explorations vers 
le Niger. 

Mais ce n’est que vingt ans plus tard que la pénétration 
jusqu’au Niger put être l’objet d’une politique suivie. En 
4881, le lieutenant-colonel Borenis-Dessonngs construisit le 
fort de Kita, entre le Sénégal et le Niger; le 1° février 1883, 
il arriva à Bammakou, sur le Niger, y planta le drapeau 
tricolore, jeta une canonnière sur le fleuve. En 1887, le lieu- 
tenant Garox, sur la canonnière le Niger, descendit jusqu’à 
Kabara, le port de Tombouctou. L'ancien Empire d’El-Hadj- 
Omar était ainsi coupé en deux tronçons, Ahmadou rejeté 

- vers le Nord, Samory vers le Sud, dans le Fouta-Djalon. Ce 
‘ fut le colonel ArcinarD qui eut le principal honneur de la 
destruction du royaume d’Ahmadou. Il prit Segou le 6 avril
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4890, Vioro, la capitale de ce roi, en 1891. Ahmadou s’enfuit 
vers l’est et perdit toute puissance. | 

Le 10 janvier 189%, le lieutenant-colonel Bonnier occupait 
Tombouctou, dont la possession fortifie grandement le pres- 

tige de la France dans toute la région de la boucle du Niger. 
Déjà le capitaine Monrrc avait réussi, avec une petite troupe, 
à couper cette boucle de Segou-Sikoro à Say, avait atteint 
Kano, Kouka sur le lac Tchad et regagné Tripoli à travers 
le Sahara, marquant la direction de l'expansion française 
de l'Océan Atlantique à la Méditerranée par le lac Tchad 
(1891-1892). 

La guerre du Dahomey (1892-1893). — D'autre part, le capi- 
taine BnGer, ancien officier d'ordonnance du général Fai- 
dherbe, avait été chargé d’explorer le pays entre le Sénégal 
et la côte de Guinée, derrière le plateau du Fouta-Djalon et 

les possessions anglaises de la Gambie et de Sierra-Léone. 
Parti de Bammakou, il traversa, malgré les plus grandes 
difficultés, les Etats du roi Samory, passa, en dépit de tous 

les obstacles, par le pays de Æong, et, le long du Comoé, 
atteignit le golfe de Guinée à Grand-Bassam (1887-1889). Ce 
fut le point de départ des explorations et des expéditions 

qui peu à peu ont resserré la puissance de Samory dans les 

environs du pays de Bissandougou, à l'est du Niger supé- 

rieur. La lutte fut longue contre ce chef, qui enfin fut cerné 

et pris au mois de septembre 1898. La soumission de tout 
ce pays fut dès lors assurée. 

Plus loin, vers le fond du golfe de Guinée, la France avait 

des comptoirs à Porto-Novo et Kotonou, sur la côte du 

Dahomey; elle exerçait depuis 1863 son protectorat sur le 

petit royaume de Porto-Novo. Les marchands français et les 

protégés de la France furent inquiétés ou maltraités par le 

roi du Dahomey, Beuanzis. En mars 1892, il vint piller des 

villages français sur la côte et emmena dans l'intérieur de 

nombreux esclaves. Le gouvernement français ÿ envoya 

une petite expédition de 3.000 hommes, sous le commande- 

ment du colonel Dopns. Celui-ci débarqua à Porto-Novo en 

août 1892 et s’enfonça dans l'intérieur le long de la vallée de 

l'Ouémé. En deux campagnes, malgré une vaillante résis-
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-tance, Behangin fut vaincu et fait prisonnier. Le royaume 3 

. fut démembré et l'administration française solidement cons- 

tituée. Le Dahomey est devenu le point de départ de nom- 

breuses explorations à travers la boucle du Niger, dont le 

résultat, consacré par divers arrangements avec PAllemagne 

      

Li s, 
RIg ‘EH olés! 

\ Pouat } 
Jrapigue du Cancer \n Caleh 

éldelès | 
Maures Tibesti 

Jouarég 
# À Æ A ZR À oBilms 

Tombouctou 

kKsnem 
Jrad 
Ousder ; 

  

     

    
  

L'Afrique occidentale française. | 

et l'Angleterre, a été de mettre la plus grande partie de ce 

‘ pays sous la domination de la France. 

Le Congo français. Brazza. — La colonie du Congo fran- 

çais fut organisée par M. SavorGnan De Bra7Z4, qui en 1879- 

#880 explora toute la vallée de l'Ogooué, y fonda Franceville, 

. fût bien accueilli par le roi des Batékés, Makoko, et construi- 

… sit Brazzaville sur la rivé droite du Congo. En 1883-1885, il 
: prit officiellement possession de ces pays au nom de la
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France, et le congrès de Berlin de 1885 y confirma l’établis- 
sement de la domination française. 

Mais, aux termes d'une convention trop hâtive signéeentre 
la France et l'Angleterre le 5 août 1890, tout le pays situé 
au sud de la ligne Say-Barroua, du Niger au lac Tehad, était 
abandonné à l'influence anglaise. Les explorateurs français 

tentèrent d'atteindre la rive orientale du lac Tchad par le 

nord de la colonie du Congo, afin d'assurer la continuité des 

possessions françaises du Congo à l'Algérie. CramPeL, qui y 

fitle premiereffort, fut massacré à El-Kouti par des négriers 

arabes, au mois d'avril 1891. Jean Dreoweur reprit l'année 

suivante la même route et retrouva les débris de la mission 

Crampel. Casimm Maisrre, en 1893, ne put pas arriver, 
jusqu’au lac Tchad; mais il gagna la vallée de la Benoué, 

affluent du Niger, et revint au golfe de Guinée par les 

embouchures de ce fleuve. Ce n’est qu’en 1898 que l’adminis- 

trateur Genis put atteindre le lac et y jeter une canonnière 

française. 

La mission Marchand. — Le congrès de Berlin donnait pour 

frontière au Congo français le cours de l'Oubanghi, affluent 

du Congo dont les sources ne sont pas éloignées du Nil et 

du lac Albert. Le dessein fut conçu au ministère des colonies 

de joindre par une grande exploration transafricaine l'Ou- 

banghi aux comptoirs français d'Obock et de Djibouti, 

l'Atlantique à la mer Rouge, à travers la plus grande jargeur 

du continent. 
| 

Cette mission fut confiée au commandant MarCHAND, qui 

réussit à l'accomplir, malgré d'énormes difficultés venues de 

la nature du pays ou des habitants. Avec une petile troupe 

d’une centaine de Sénégalais, conduits par 43 Européens, 

il traversa le pays des rivières, atteignit le Bahr-el-Ghazal 

et le Nil et s'établit à Fachoda, sur le grand fleuve, en juillet 

4898. Mais à ce moment, les Anglais venaient de reprendre 

la guerre contre les Mahdistes, pour reconslituer l'empire 

égyptien du Nil supérieur tel qu'il existait avant le soulève- 

ment musulman de 1881. Leur armée, qui venait de détruire, 

à Omdurman, près de Khartoum, l'empire du Mabhdi, arriva à 

Fachoda en septembre et exigea, au nom del'Egypte,que la pe- 

32.
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tite tronpe de l'explorateur français quittât la ville. Marchand 
reprit sa marche à l’est, et, par la vallée de la Sobat, acheva 

l’œuvre qu'il avait entreprise, atteignit Obock etla mer Rouge 

Le Soudan et le Maroc. —— Tous ces efforts des vingt 
dernières années du siècle ont abouti à la constitution d'un 
vaste Empire du Soudan Français, dont les limites ont été 
fixées par les conventions anglo-françaises du 14 Juin 1898 
et du 21 mars 1899. La première détermine avec précision 
le partage de la boucle du Niger, assure définitivement la 

jonction des possessions françaises du Sénégal, de la Guinée, 
du Dahomey, établit ainsi l'unité territoriale du Soudan 

français, tout antour de Tombouctou qui en est comme le 
centre géographique. La seconde reconnaît l'établissement 
de l'influence française sur tout le bassin oriental du lac 
Tchad, selon une ligne qui suit les hauteurs du partage des 
eaux entre ce bassin et celui du Nil, jusqu’à l’Hinterland de 
la Tripolitaine sous le Tropique du Cancer; elle abandonne 
ainsi à la France la plus grande partie de l’Ouadaï, le Borkou 
et le Tibesti. Elle joint le Congo français à l'Algérie par le 
lac Tchad; elle achève l’unité de l’empire français de 
l'Afrique occidentale. 

Il reste à en achever la prise de possession effective, à en 
organiser l'exploitation économique. Il est question de jeter 
à travers cet empire un chemin de fer éranssaharien. La mis- 
sion FLAMANT a pris possession, en janvier 1900, des impor- 
tantes oasis du Touat. La mission Foureau-Lamy, partie de 
l'Algérie, à rejoint sur les bords du lac Tchad les missions 
venues du Niger et du Congo. Malgré la bruyante opposition 
de l'Allemagne, la France a développé très heureusement son 
influence au Maroc. La conférence internationale d’Algésiras 
(1906) avait reconnu la prépondérance de ses intérêts dans 
ee pays. En 1911, le sultan du Maroc, inquiété par des tribus 

rebelles, demanda le protectorat de la France, et après de dif- 
fieiles négociations, l'Allemagne elle-même le reconnut, mo- 
yennant quelques agrandissements de sa colonie du Cameroun. 
“La France a, aux portes de Marseille, un immense terrain 
de colonisation largement suffisant, semble-t-il, aux débou- 
chés de son industrie et de son commerce et au grand rôle   
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qu'elle prétend jouer dans la politique universelle.,Elle y 

apparait désormais en effet comme une des grandes puis- 

sances de l'Afrique ; elle y est devenue, comme la Russie 

dans le Turkestan, une puissance musulmane. Par ses rela- 

tions séculaires avec l'Islam, du Maghreb au Levant, elle est 

peut-être, de toutes les grandes puissances, la mieux faite 

pour assimiler Les populations musulmanes à la civilisation 

européenne. 

L. La situation des Anglais en Égypte. La destruction de 

FEmpire du Mahdi (1898). — Les Anglais sont reslés en Égypte 

depuis 4882 pour y assurer le maintien de l'ordre et ÿ garan- 

tir les intérêts européens contre l'anarchie musulmane, 

occupation « provisoire, » ont-ils affirmé maintes fois, mais 

qui en se prolongeant, paraît devoir être définitive. L'Égypte 

est, depuis la défaite d’Arabi, comme le fief administratif de 

sir Eveling Baring, devenu Lorn Cromer. Il a obligé le 

parti national égyptien à la soumission. Il a développé le 

prospérité économique du pays : les capitaux anglais s’ÿ 

‘ sont portés; les capitaux français s’y sont multipliés aussi, 

plus fructueux sans doute qu'ils ne le seraient sous un gou- 

vernement autonome égyptien ; l'Égypte est un des greniers 

de l'Europe; le limon du Nil y produit de belles récoltes de 

canne à sucre et de coton; la voie commerciale du Nil s’en- 

fonce de plus en plus profondément vers le sud. 

L'Égypte par ces bienfaits est de plus en plus anglaise. 

Les principales fonctions publiques sont réservées à des 

Anglais. Les troupes égyptiennes sont presque totalement 

encadrées d’Anglais. La langue anglaise remplace en bien 

des écoles la langue française qui garde cependant encore 

une réelle prépondérance. Les idées et les mœurs anglaises 

pénètrent la population égyptienne qui semble avoir renoncé 

à s’en défendre. L 

Le prestige des Anglais a longtemps souffert des défaites 

subies par eux dans le Soudan et de la perte de Khartoum. 

Mais, depuis, ils ont préparé méthodiquement la destruc- 

tion de l’Empire du Mahdi et la reconstitution de l’ancien 

empire égyptien. Ils ont trouvé un très habile exécuteur de 

ce dessein dans Kireuenen-PAGHA, Sé dal" où général en chef
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. de l’armée égyptienne. Quand la puissance du nouveau 

mahdi Abdullah-pacha se fut affaiblie, quand le fanatisme 

des derviches se fut refroidi, lentement lord Cromer et Kit- 

chener, poussant devant eux le long du Nil l’armée et le 

chemin de fer, occupèrent la Nubie, Dongolah en 1896, Ber- 

ber en 1897, presque sans coup férir. Les derviches se con- 

 centrèrent autour de leur capitale d'Omdurman, près de 

Khartoum ; le 4* septembre 1898, ils y furent anéantis; 

. Gordon était vengé ; les cendres du Mahdi Mohammed furent 

jetées au vent; les drapeaux égyptien et anglais furent 
plantés sur les murailles de Khartoum : conquête en effet à 
la fois anglaise et égyptienne, où la nation protectrice et la 
nation protégée se confondent si intimement qu’il est diffi- 
cile de les distinguer. Les vainqueurs prirent possession de 
la vallée du Nil jusqu'à Fachoda ; la Grande-Égypte d'Ismaïl- 
pacha était presque entièrement refaite jusqu'aux sources du 
grand fleuve. Les Anglais avaient accompli toute la mission 
qu'ils s'étaient attribuée, de délivrer l'Égypte du fanatisme 
musulman, de rendre à ce pays sa grandeur passée, d’assu- . 

rer sa prospérité matérielle. 
Néanmoins leur établissement en Égypte est toujours, en 

droit, provisoire, L’Égypte, conformément aux traités de 
4841, est sous la suzeraineté du sultan et sous le gouverne- 
ment héréditaire de la famille de Méhémet-Ali. Aucun autre 
traité, même depuis 1882, n’a modifiéces arrangements garan- 
tis alors par l'Europe. L'Angleterre, sentant les dangers 
qui en pouvaient un jour résulter pour elle, essaya en 1887 
de régulariser la situation. Le 22 mai, elle signa avec le sultan 
la Convention de Constantinople. La neutralité du canal de 

Suez était proclamée, ainsi que l’inviolabilité du territoire 

égyptien. Les troupes anglaises devaient quitter l'Égypte au 
bout de trois ans ; mais si à ce moment il y existait encore 
quelque dangerintérieurl'occupatiou pourrailêtre prolongée. 
La France et la Russie refusèrent leur adhésion et la conven- 
tion ne fut pas ratifiée. 
“ Depuis cette époque, la convention anglo-française du 
8 avril 1904, qüi a ouvert entre la France et l'Angleterre une 

.. nouvelle période d’entente cordiale, a résolu amicalement 

la plupart des différends qui aigrissaient les rapports entre 
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les deux nations. En particulier, l'Angleterre reconnaissait 

d'une part la situation prépondérante de la France au Maroc; 

la France reconnaissait d'autre part la situation prépondé- 

rante de l'Angleterre en Égypte; c’est un partage d'influence; 

cet accord à déjà fait ses preuves à la Conférence d’Algési- 

ras. Il semble qu'il consolide définitivement la situation de 

l'Angleterre en Égypte. 

Le grand dessein du Cap au Caire. — Cependant les Anglais 

ont pris l'Égypte comme base de leur grand projet de traver- 

ser l'Afrique du Caire au Cap, et ils le poursuivent avec une 

incomparable constance. Une convention avec l'Allemagne 

en 1890 a déterminé les limites de l'Ibea britannique, en lui 

laissant Zanzibar en échange du rocher d'Héligoland rendu 

à l'Allemagne. Ils espèrent joindre, vers le lac Victoria, l'Ibéa 

à l'Égypte, mais il faudra déterminer alors les frontières de - 

l'Ibea et de l'Égypte ; il faudra aussi assurer un règlement 

de frontières avec l’Abyssinie dont les provinces équatoriales 

s'étendent vers le Nil le long de la Sobat. 

Mutilation de l'empire portugais 1890). — En partant du 

Cap, les Anglais avaient rejeté les républiques des Boers à 

l'est du Limpopo et la colonie allemande du Sud-Ouest afri- 

cain le long de la côte; ils s'étaient ainsi ménagé une roule 

vers le nord, sur les traces de Livingstone. Mais leur 

pénétration en ce sens pouvait être barrée parles possessions 

portugaises. A la suite du grand voyage de Serpa-Pinto, de 

l'Océan Indien à l'Océan Atlantique, les Portugais voulaient 

joindre leurs colonies du Mozambique et de l'Angola par le 

bassin du Zambèze. Tout à coup l'Angleterre somma le Por-. 

tugal de lui céder le Zambèze. Le Portugal résista. Au mois 

_de janvier 1890, le gouvernement anglais lui adressa un 

ultimatum, le menaça de la guerre. Une flotie anglaise 

parut devant Lisbonne. Le Portugal dut consentir à des 

négociations qui aboutirent à la convention du 20 août 1890. 

L'Empire portugais fut écrasé dans le germe, l'Angola et le 

Mozambique furent largement séparés par la Zambézie bri- 

tannique qui s’enfonça jusqu’au lac Tanganika ; le Mozam- 

bique fut étroitement serré contre la côte, cruellément haché, 

proie offerte aux convoitises anglaises etallemandes. Toutde
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suite une Compagnie à charte, sous la direction de sir CEcit 
Raopes, entreprit l’occupation et l’exploitation de ce nouvel 
empire anglais ; le docteur Jameson soumit les populations 
belliqueuses du Matabéléland, s’empara de Boulouvayo en 
1893, poussa la voie ferrée du Cap jusqu’à Fort-Salisbury, 
non loin du Zambèze, commença l'aménagement des mines 
d’or du Manica. Dès ce moment, l'Angleterre parut près de 

joindre le Cap à l’Ibea et par elle à la vallée du Nil et au 
Caire; elle se fit céder par le Congo belge en 1894 une bande 
de terre à l'Ouest du lac Tanganika, pour achever celte jonc- 
tion; mais la France fit valoir sur ee territoire le droit de 
préemption que le congrès de Berlin lui a réservé sur tout 
l'État libre, et la convention anglo-congolaise dut être 
déchirée. M. CHAMBERLAIN appelait plus tard cet échec un 
« Fachoda anglais. » Il sera difficile aux Anglais d'assurer 
là, au centre de l'Afrique, la réalisation de leur grand 

dessein 

Les Anglais et les Boers. — Du moins, comme au nordils 

fortifiaient leur empire en Égypte, ils voulurent aussi étendre 
leur domination sur toute l'Afrique du sud et réduire à la 
soumission les populations de race hollandaise qui y avaient 
été jusque-là réfractaires. En 1852 et 1854, ils avaient 
reconnu l'indépendance des Républiques du Transvaal et du 
fleuve Orange. En 1871, des mines de diamant furent décou- 
vertes à Kimberley au confluent de l’'Orange et du Vaal, sur 
le territoire de la République du fleuve Orange; les Anglais 
les revendiquèrent, forcèrent la République à les céder 
moyennant une légère indemnité pécuniaire, et elles aug- 
mentèrent considérablement la fortune et les moyens d’action 
de la Compagnie à Charte et de .son président Cécil 
Rhodes. 

En 1877, les Boers qui voulaient s’assurer un débouché sur 

la côte de l'Océan Indien, furent vaincus dans une longue 
guerre contre les Cafres et rejetés dans leurs montagnes. 
Profitant de leur épuisement, le gouvernement anglais 
envoya à Prétoria un commissaire extraordinaire, SIR SHEPS- 

- TONE, qui proclama l’annexion de la République du Trans- 
vaal aux possessions anglaises. Un nouveau trek emporta
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vers le nord, jusqu’au delà du Limpopo, les Boers qui ne 
voulaient pas supporter la domination étrangère. 

L’Angleterre eut alors à soutenir une longue guerre contre 
les tribus belliqueuses du Zoulouland, qui venaient de vaincre 
les Boers. Une colonne anglaise fut presque entièrement 
anéantie le 3 février 1879. Le fils de Napoléon III, qui ser- 
vait comme volontaire dans l'armée anglaise, fut tué par les 

Zoulous le 4% juin suivant. Mais, en juillet, les Anglais 

l'emportèrent, et le principal chef des Zoulous, Gettivayo, 
fut pris; la plupart des autres chefs firent leur soumis- 
sion. 

La guerre de 1881. — Le 16 décembre 1880, les Boers du 

Transvaal, sous la conduite d'un triumvirat composé de PRÉTO- 

nus, Jouserr et Knucer, se révoltèrent contre les Anglais et 

les chassèrent de leur pays. Joubert remporta, à la frontière 

du Natal, des victoires décisives, notamment celles de Laing's 

Neck et de Majuba-Hili (27 février 1881). Le contingent anglais 

du Natal fut cruellement décimé et perdit son chef, sir GEor- 

ces Cozcer. Le trailé du 3 août 1881 reconnut une fois de plus 

l'indépendance des deux Républiques des Boers, ne laissant 

à l'Angleterre que les droits de la suzeraineté. Cela même 

parut excessif aux Boers. Krüger ouvrit des négociations 

nouvelles avec le gouvernement anglais, consentit à une 

fixation très exacte des frontières du Transvaal vers l'ouest 

et le nord, laissant passage à l'influence anglaise dans ce 

sens ; moyennant quoi, la clause de suzeraineté disparut du 

traité nouveau du 27 février 1884. sauf en matière de poli- 

tique extérieure ; l'Angleterre s'engagea à n'intervenir aucu- 

nement dans les affaires intérieures des deux Républiques. 

Bientôt furent découvertes les abondantes mines d'or du 

Rand, au sud de Prétoria. Ce fut le commencement des mal- 

heurs du Transvaal. Des milliers d'étrangers, d'uillanders, 

accoururent aux champs d’or; un gigantesque camp minier, 

une grande ville se dressa tout à Coup auprès de Prétoria, 

Johannesburg, la ville des étrangers en face de la ville des 

Boers. Les uitlanders sont de races diverses, Allemands, 

Suédois. Hollandais, Français; plus d'un quart des capitaux, 

environ À milliard 200 millions, sont français. Il y eut aussi
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des Anglais, dont quelques-uns devinrent bientôt un grave 

élément de désordre. 

Encouragés sans doute de l'extérieur, ils formèrent une 

véritable conspiration contre l'indépendance du Transvaal. 

Ils reçurent des armes, des munitions. Ils se groupèrent dans 

l'Union Nationale du Transvaal. Ils se prétendirent écra- 

sés d'impôts par le gouvernement de la République, exigèrent 

des réformes, des droits politiques égaux à ceux des habitants 

du pays, une représentation dans les conseils législatifs ou 

Raads. Le 27 décembre 1895, un manifeste d’insurrection est 

proclamé à Johannesburg ; quelques centaines d’uitlanders 

s’arment et veulent s'emparer de la forteresse. Le 30, le doc- 

. teur Jameson, l'ami de Cecil Rhodes, à la tête d'une bande 

de flibustiers, arrive par la voie ferrée à Mafeking, marche 

vers Johannesburg; en route, à 50 kilomètres de cette ville, 

il est arrêté par une troupe de Boers, à Krugersdorp. I est 

enveloppé, pris le 1° janvier, emmené à Prétoria. L'insur- 

rection s'effondre. Johannesburg est facilement réduit, les 

rebelles désarmés. L'empereur Guillaume Il félicita officiel- 

lement le président Krüger de cette bonne lecon infligée aux 

« flibustiers » de Jameson. Celui-ci fut condamné à mort, 

puis grâcié par Krüger, qui voulut laisser au gouvernement 

anglais le soin de le punir. Le tribunal anglais le frappa 

d'une peine dérisoire : Jameson retourna bientôt dans 

l'Afrique australe. 

_ La guerre de 1899-1902. — En 1899, le gouvernement 

anglais, représenté spécialement en cette affaire par le chef 

du Colonial office, Chamberlain, reprit lui-même en mains la 

. défense des intérêts des uitlanders. Le président Krüger con- 

sentit à des négociations, quoique le traité de 1884 interdit 

- aux Anglais toute intervention dans les affaires intérieures 

: de la République. Il eut une conférence à Bloemfontein avec 

- sm Aurren Mrcxer, haut commissaire britannique au Cap; il 

! offrit d’accorder aux uitlanders les droits politiques après 

sept ans de séjour dans le pays ; Sir Milner se tint au terme 

de cinq ans ; la conférence échoua. Krüger proposa un arbi- 

trage ; cette proposition fut repoussée. Le gouvernement 

anglais commença d'envoyer de nombreuses troupes au Cap.



| 

m
b
 

LE. PARTAGE. DE L’AFRIQUE . 577 

Le Transvaal adressa à l'Angleterre un ultimatum, la som- 

mant de retirer ses troupes de la frontière. La guerre fut 
déclarée le 11 octobre 1899. 

Elle fut plus longue que ne l'avait pensé le gouvernement 
anglais. Les Boers envahirent le Natal, le nord de la colonie 
du Cap, assiégèrent Ladysmith, Mafeking, Kimberlev, bat- 

tirent les Anglais sur la J/odder-River, près de Kimberley, à 
Spion-Kop, devant Ladysmith. Mais les colons hollandais du 
Cap ne se soulevèrent pas comme Krüger l'avait espéré. Les 
Anglais envoyèrent 200.000 hommes en Afrique, sous le com- 
mandement de Lor Rogerts, de lord Kitchener, de leurs meil- 

leurs généraux. Ladysmith, Mafeking, Kimberley furent 
délivrés; la petite armée des Boers de Croe capitula à Paar- 
deberg ; Bloemfontein fut occupée, puis Johannesburg, Pré- 
toria. Les Boers soutinrent pendant deux ans la guerre de 
partisans à travers leurs montagnes, dans l’espérance, en 
prolongeant les hostilités, d'obtenir une intervention de 

quelque grande puissance en leur faveur. 
Sous la conduite de vaillants et habiles généraux, Louis 

Botua, l'insaisissable Dewer, De La Rev, quelques milliers 

d'hommes tinrent longtemps en échec toutes les troupes de 
l'Angleterre. Mais ils étaient trop inférieurs en nombre. Les 
Anglais, sous la direction de lord Kitchener, les enserrèrent 

dans des lignes de blockhaus, emmenèrent les femmes et les 

enfants boers dans des camps de concentration où la morta- 
lité fut effroyable, surtout parmi les enfants; la race des 
Boers était menacée d'une destruction totale. Les héroïques 

chefs de l'Orange et du Transvaal ne furent pas vaincus. Ils 

acceptèrent enfin les propositions anglaises. Une assemblée 

générale de leurs concitoyens et compagnons d'armes, à 

- Vereeniging, les autorisa à conelure-la paix. Ge fut le traité 

de Prétoria (31 mai 1902) : les deux Républiques abandon- 

nèrent leur indépendance ; les Boers s’engagéerent à être à 

l'avenir les loyaux sujets de l'Angleterre; ils reçurent en 

échange la promesse de larges libertés poliliques et d’une 

prochaine autonomie, avec des facilités et des ressources 

fournies par l'Angleterre pour la reconstruction de leurs 

fermes et la guérison de quelques-unes des misères de la 

guerre. À ces conditions, la population hollandaise vivra, 

Drrauzt et Moxop. — 1815-4915. 33
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sous la domination de l'Angleterre ; elle est encore, avec les 

habitants du Cap et de la Natalie, plus nombreuse en ces 

pays que la population anglaise ; elle conservera sans doute 

son originalité, sa passion de la liberté individuelle,et elle a 

obtenu déjà du gouvernement de Londres, comme le Canaia 

ou l’Austsalie, les libertés compatibles avec le maintien de la 

suprématie britannique. Ainsi l'impérialisme anglais enre- 

gistre un nouveau succès : désormais, du Cap au Zambèze, 

l'unité de l'Afrique australe anglaise est un fait accompli. 

Situation politique de l'Afrique. — Dès ce moment donc, 

la distribution politique du continent africain est presque 

achevée. L'empire français de l'Afrique occidentale est défi- 

nitivement constitué. Il n’est pas possible encore d'affirmer 

le prochain succès du grand dessein formé par les Anglais 

pour joindre le Cap au Caire; il y à tout au long de cette 

ligne, en Égypte, en Abyssinie, dans la région des lacs, de 

graves questions politiques à résoudre. Du moins dans les 

quinze dernières années du x1x° siècle, l'Afrique est devenue 

comme une nouvelle Europe. En dépit des abus qui ont pu 

être commis pendant cette fiévreuse conquête, elle appa- 

raît comme un considérable progrès de la civilisation, non 

seulement parce qu’elle a ouvert à l'industrie européenne 

tout un monde nouveau, mais encore parce qu’elle a mis fin 

à la traite des nègres et qu’elle a fermé ainsi une des plus 

affreuses pages de l’histoire de l'humanité. 

4 
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CHAPITRE VI 

LES ÉTATS-UNIS. — LA GUERRE HISPANO-AMÉRICAINE (1898) 

4. Les partis aux États-Unis. — Républicains et démocrates. 

2. L'impérialisme américain. — Mac-Kinley. — Guerre contre l'Espagne 

(1898). — Cuba et les Philippines. 

3. Le rôle des États-Unis dans la politique universelle. 

4. L'Amérique Latine. 

Les partis aux États-Unis. Républicains et démocrates. — 

Depuis la guerre de sécession, les États-Unis de l'Amérique 

du Nord ont acquis une prospérité comparable à celle des 

plus puissantes nations de l'Europe. Les mines d’or de la 

Californie continuèrent d'attirer un grand nombre d'immi- 

grants ; les terrains houillers et pétrolifères des Alleghanys 

donnèrent d'abondants produits ; lessavanes reculèrent vers 

_ J'Ouest devant la charrue; les villes du centre devinrent 

colossales, Saint-Louis au centre des terres à blé, Chicago au 

milieu des prairies riches en bestiaux, San Francisco en face 

de l’Asie. D’admirables trésorsjaillirent du sol exploité. Les 

États-Unis devinrent les pourvoyeurs d'une grande partie 

du monde. Ils s’enrichirent; 118 pavèrent toute la dette 

publique contractée pendant la guerre civile, diminuèrent 

leurs impôts, les consacrèrent aux travaux de la paix, mépri- 

sèrent la vieille Europe écrasée sous les charges militaires, 

attendirent l'occasion de lui chercher querelle. 

L'Union comprend aujourd’hui quarante-cinq États, ettrois 

territoires seront élevés à la dignité d'États lorsque la popu- 

lation y sera asseznombreuse. Elle est peuplée de 75 millions 

d'habitants; leurs origines sont variées, mais le tempérament 

national, l'esprit d'initiative, la fierté de la liberté individuelle, 

on fondu toutes les différences et fait une nation très origi- 

nale. 
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_ Ce n’est pas que toutes les lultes de partis aient cessé. Les 
États-Unis sont entraînés par leur développement écono- 
mique lui-même dans une évolution démocratique analogue 
à celle que l’on'constate parmi les nations de l’Europe. Deux 
partis se disputent le pouvoir et donnent aux compétitions 

  

  

  

  

  

Le Capitole de Washingon, résidence du Gongrès des États-Unis 
(Sénat et Chambre des représentants). 

autour des élections présidentielles un caractère de plus en 

plus passionné. Le parti républicain est devenu centralisa- 

teur parce qu’il est soutenu par les grands industriels, par 

les riches Compagnies marchandes qui s'enrichissent par 

les droits protecteurs imposés aux produits étrangers ; ils 

sont surtout puissants dans l'Est ; ils ont profilé de la vic- 

toire remportée sur les Sudistes et ont concentré entre leurs
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-mains les plus gros profits pécuniaires de la prospérité 
générale du pays : c'est une sorte de parti aristocratique. Le 
parti démocrate est décentralisateur ; il voudrait assurer la. 
plus grande liberté possible aux États particuliers, pour 
appliquer plus librement dans chacun d’eux ses théories 
libérales, à tendances socialistes ; il a déciaré une guerre 
acharnée aux riches Compagnies financières de l'Est et se 
fait le défenseur des intérêts des classes pauvres. L'ancienne 
rivalité du Nord et du Sud est aujourd’hui remplacée par la 
rivalité de l'Ouest agricole contre l'Est industriei et com- 
merçant. 

  

9. L'impérialisme américain. Mac Kinley. — (es passions 

sont encore excilées par la politique extérieure suivie depuis 

quelques années par le parti républicain et surtout par le pré- 

sident Mac Kinley. L'expansion extérieure est en effet dans. 

ce pays une politique républicaine; elle est produite par le 

développement croissant des intérêts des grandes Compagnies 

industrielles et marchandes en quête de débouchés nouveaux. 

C’est la forme dernière prise par la doctrine de Monroë appli- 

quée désormais à la lutte contre la prépondérance ÉCcONO= 

mique de l’Europe. 
Mac Kinley a personnifié depuis dix ans, de la plus remar- 

quable façon, « l'impérialisme américain. » Dès 1890, quand 

il n’était que député, il déclara la guerre au commerce euro” 

péen et prétendit le chässer du marché de l'Amérique: H 

proposa alors et fit voter le bil! qui a gardé son nom : © est 

le plus intransigeant protectionnisme. Il prohibe presque abso- 

lument la plupart des marchandises européennes et applique 

à l’économie politique la formule « l'Amérique aux Améri- 

. cains. » Désormais l’Europe est devenue tributaire de l'indus- 

*, trie américaine beaucoup plus que l'Amérique n’est demeuréé 

tributaire de l’industrie européenne; car l'Europe, divisée 

contre elle-même, ne peut prendre contre l'Amérique des 

.. mesures analogues. [1 y a même eu déjà, par exemple au Con- 

.. grès de Washingion de 1889, des tentatives pour fonder une 

“Union douanière entre l'Amérique du Nord et l'Amérique du 
: Sud, afin d'assurer la ruine du commerce européen encore 

très actif avec l'Amérique du Sud; ces tentatives ont     
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échoué jusqu'ici; elles seront sans doute reprises un jour. 
A plus forte raison, les États-Unis devaient-ils chercher à 

chasser les puissances européennes de leurs dernières posses- 
sions américaines. En 1895, un nouveau conflit éclata entre 
le Venezuela et l'Angleterre au sujet de la frontière septen- 
trionale de la Guyane anglaise que le gouvernement de 
Londres voulait porter aux embouchures de l’Orénoque. Les 
Etats-Unis prirent la défense du Venezuela et forcèrent 
l’Angleterre à accepter leur médiation et à soumettre le débat 
à un arbitrage, qui, rendu en 1899, débouta l'Angleterre de 
ses prétentions essentielles. 

Guerre contre l'Espagne (1898). — Toul naturellement aussi 
les États-Unis prirent parti pour les Cubains révoltés contre 
l'Espagne. La révolte durait depuis de longues années, et les 
Espagnols ne parvenaient pas à la réprimer, refusaient néan- 
moins aux Gubains les libertés qu'ils réclamaient. Lorsque 
Mac Kinley fut devenu président, il intervint résolument. 
Sous prétexte que la longue durée de la guerre à Cuba était 
préjudiciable aux relations économiques des États-Unis avec 
l'île, notamment au commerce du sucre, il exigea l'évacua- 

tion de Cuba par les Espagnols. Les Américains se donnèrent 
le beau rôle de libérateurs. Les Espagnols ne répondirent 
même pas à cet ultimalum. 

La guerre éelata aussitôt. Elle fut très courte; presque au 
premier choc, la puissance militaire de l'Espagne s’effondra 
lamentablement. Le 1% mars 1898, l'amiral américain Dewer 
brüla l’escadre espagnole de l'amiral Monronso à Cavire, devant 
Manille. L'escadre de l'amiral Cenvera fut enfermée dans le 
port de Santiago-de-Cuba; quand elle voulut sortir le 3 juil- 
let, elle fut tout entière détruite; il en coûta à la flotte améri- 
caine un homme tué et deux blessés. 

Les victoires des Américains, si rapides et si faciles, exal- 
tèrent au plus haut point leur enthousiasme impéraliste. [ls 
armèrent une grande flotte, dite flotte de l'Europe, pour aller 
bombarder les côtes de l'Espagne; ils voulaient montrer aux 
Européens une flotte américaine en pleine Méditerranée. 
Cela eût pu être dangereux pour la neutralité que toutes les 
puissances avaient jusque-là observée. L'Espagne consentit 
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à traiter, par l'intermédiaire du gouvernement francais et de * 
son ambassadeur en Amérique. Le 12 août, les préliminaires : 

- furent signés à Washington par M. Juces Campo et le secré- : 
taire des Affaires Etrangères, M. Day. Ilsfurent cenfirméspar 
le Traïté de. Paris, le 10 décembre 1898. L'Espagne abandon- . 
nait à peu près tout ce qui lui restait de son ancien empire : 
colonial : Porto-Rico, Cuba, les Philippines. 

    

| Cuba et les Philippines. — Porto-Rico a été annexée pure- 
‘ ment et simplement aux États-Unis. La condition de Cuba 

a été plus longue à régler. Les Cubains réclamaient leur 
indépendance, du moins une large autonomie; Maxrwo GOMEZ, . 
lun de leurs principaux chefs, était parmi les membres du 
gouvernement provisoire que les vainqueurs avaient orga- 
nisé. Mais les grandes Compagnies américaines voulaient 
l'annexion de Cuba, pour y développer librement leurs entre- 
prises économiques. Par contre, les démocrates étaient par= 

. :  - tisans de l’autonomie ou même de l'indépendance de l'ile. 
De Enfin, après plus de trois ans de difficultés, la question 

: fut ainsi résolue : au mois de mai 1902, les troupes des 
Etats-Unis furent retirées de l’île; Cuba fut organisée en une 
République et le pouvoir exécutif y fut confié au président 
ParmA. Mais elle reconnaît la suzeraineté et le protectorat 
des États-Unis ; elle n’aura de relations avec les puissances 
étrangères que par l'intermédiaire du gouvernement de sa 
grande voisine ; elle laisse des avantages considérables au 
commerce des États-Unis ; elle entre dans la sphère de leur 
influence. Presque toute l'Amérique centrale d’ailleurs est 

-. peu à peu absorbée par leur activité politique et économique. 
| L’annexion de Guba aux États-Unis parait inévitable, 

. Les îles Philippines sont toujours occupées par une armée 
‘&méricaine. Mais les Philippins, à qui les Américains avaient 
promis la liberté. ne se soumirent pas facilement aux États- 

Unis. Ils formèrent une République, dont le président fut 
-AGuINALDO. Celui-ei tomba dans une embuscade et fut pris 
Par les Américains. Les Philippines ne sont pas encore pa- 
Cifiées, à la date de 1902, et leur condition politique n’est 

-. Pas définie. Les démocrates des États-Unis n’approuvent pas 
l'annexion de ces îles; car elle exigera peut-être, comme 
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d’ailleurs toute cette politique impérialiste, la constitution 
d’une armée permanente, lourde charge pour la République; 
et, d'autre part, elle ne profitera sans doute encore qu'aux 
grandes Compagnies. Mais les Républicains ne veulent point 
abandonner les Philippines, après avoir essayé de les garder; 
ils ne consentiront pas à cette reculade, à cette faillite. 

3. Le rôle des États-Unis dans la politique universelle. — 

D'ailleurs ils veulent disputer à l'Europe la domination de 
l'Océan Pacifique, et la possession des Philippines leur est 
précieuse à cet égard. Ils ont déposé, le 14 février 1893, la 
petite reine des îles Sandwich, Litiorazani, et la Républi- 
que Havaïenne est aujourd’hui comme une annexe des États- 
Unis, en face de San Francisco. Ils ont des intérêts dans 

les îles Samoa, dont ils ont dû céder pourtant les plus im- 
portantes à l'Allemagne. Ils possèdent quelques groupes 
d'ilots de la Polynésie, les îles Phœnix, Christmas, Walker. 

Ils ont les éléments d’un empire du Pacifique, et les Philip- 
pines en seraient le plus beau. 

Par elles déjà, ils peuvent jouer un grand rôle dans le 
règlement des affaires de Chine. Ils y rencontrent les grandes 
puissances européennes ; ils prétendent prendre part avec 
elles au règlement de la question d'Extrême Orient. C'est 

leur président Roosevesr qui en 1905, par sa médiation éner- 

giquement soutenue, à amené la signature du traité de 
Portsmouth entre la Russie et le Japon. La politique a fait 
“pour ainsi dire le tour de la terre. Toutes les puissances qui 

ont grandi depuis vingt ans se rencontrent aux portes de la 

Chine, qui possède aujourd’huilaseulecivilisation et les seules 

ressources jusqu'iei interdites à la civilisation et à l'exploita- 
tion européenne. C'est la préparation du plus gigantesque 
conflit qui ait été enregistré dans l’histoire des hommes. 

4. L'Amérique latine. — L'Amérique latine ne sera sans 
doute pas capable avant longtemps de rivaliser avec les Ltats- 
Unis du Nord, même de leur faire équilibre. Elle aurait plu- 

tôt aujourd’hui des tendances à accepter leur suprématie 
et à solliciter leur protection. Ses divisions en effet ont en 

travé ses progrès.
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L'indépendance des États-Unis a été assurée par treize 

petites colonies, étroitement associées dans l'œuvre de liberté; 

la guerre de Sécession a encore resserré les liens qui unis- 

gaient les membres de la grande République et fortement 

trempé la nationalité américaine. Les États-Unis n'ont pas 

poussé le fédéralisme jusqu'à la séparation. Au sud, au con- 

traire, les guerres de l'indépendance se sont produiles sur 

une immense étendue, du Mexique au Rio de la Plata, de 

” J'Orénoque au Chili; chaque région délivrée de la domina- 

tion espagnole s’estima digne de former à elle seule une 

nation ; les Etats de l'Amérique du Sud n'eurent pas une 

histoire commune ; la nature d'ailleurs ne les unit pas comme 

elle unit les États-Unis du Nord autour du bassin du Missis- 

sipi. 
Bolivar n'avait pas pu fonder les États-Unis de l'Amérique 

du Sud, et le Congrès de Panama avait échoué. Toute autre 

tentative d’union était vouée au même sort. Ainsi, après le 

départ de Bolivar et de Sucre, la République de Bolivie fut 

. gouvernée en 1829 par Sanra-Cruz. [l réussit aussi à se faire 

nommer Président de la République du Pérou ; alors il par- .: 

tagea le Pérou en deux Républiques, celle du Nord avec 

Lima, celle du Sud avec Cuzco, et il unit ces deux États et 

la Bolivie en une confédération dont il se fit proclamer Pro- 

tecteur (1836). Le Chili s’inquiéta, lui fit la guerre, le vain- 

quit. détruisit sa confédération (1839). La Bolivie et le Pérou 

se séparèrent de nouveau. 

Car ces Élats sont jaloux les uns des autres et se battent 

fréquemment pour des questions de frontières. Les frontières 

politiques actuelles sont presque partout des frontières con- 

testées. Il en est déjà résulté de terribles guerres, et ilest à 

craindre que ces querelles ne soient point encore toules 

_épuisées. Le Brésil, la République Argentine, l’'Uruguay, le 

. Paraguay, se disputaient, entre le Parana et l’'Urnguay, les 

“térritoires des Missions, territoires situés entre les quatre 

“États et colonisés au xvu* siècle par de nombreuses colonies 

de Jésuites. Le Paraguay, sous la dictature de SoLANO LOPEZ, 

| en4864, attaqua le Brésil, pour s'étendre vers le Parana su- 

périeur. Mais une triple alliance fut alors formée entre Île 

Brésil, l'Uruguay et la République Argentine, et la guerre     
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fut désastreuse pour le Paraguay. Lopez fut écrasé entre les 

troupes argentines et brésiliennes ; sa capitale fut prise ; 

il périt dans un des derniers combats en mars 4870. La paix 

de 1872 enferma le Paraguay dans d'étroites limites et le 

laissa complètement ruiné, presque dépeuplé, 

La guerre du Pacifique (1879-1 882) fut plus courte et pres- 

que aussi sanglante. Les trois républiques du Pérou, de la 

Bolivie et du Chili étaient jalouses l’une de l’autre Elles se 

disputèrent, à l’endroit où leurs frontières se rencontrent, 

sur la côte du Pacifique, la possession des mines de phos- 

phate et de cuivre du désert d’Atacama. Le Chilis’en empara. 

Le Pérou et la Bolivie s’unirent contre lui. Il remporta d’écla- 

tantes victoires navales ; il fut favorisé par les dissensions 

intestines qui se produisirent au Pérou et en Bolivie dès les 

premières défaites ; il débarque des troupes sur la côte péru- 

vienne ; il prit Lima. Le traité de 1884 écarta la Bolivie de 

la côte, laissa au Chili les mines contestées el en outre 

deux départements péruviens, ceux de Tacna et de Tarapaca. 

Les guerres civiles sont encore beaucoup plus fréquentes; 

en vérité, sur un point ou sur un autre, pour des raisons 

diverses, ou peut dire que l'Amérique Latine est en état per- 

manent de guerre civile. lei, ce sont des luttes entre eléri- 

caux et libéraux ; par exemple au Mexique, entre Miramon 

et Juarez, ou bien dans la République de l'Équateur, où le 

président Morevo, en 1870, fit un cadeau d'un million au 

pape. Là, ce sont des luttes entre créoles et nègres, et elles 

ont un caractère particulièrement odieux ; elles y sont 

comme partout l'occasion des crimes les plus effroyables. 

Ailleurs, et mème presque partout, ce sont des luttes entre 

fédéralistes et centralistes; Buenos-Ayres, de bonne heure 

embellie par de riches constructions, excita maintes l'ois la 

jalousie des autres provinces de la République Argentine 

qui, à plusieurs reprises, lui refusèrent le titre de capitale ; 

alors Buenos-Ayres forma quelque Lemps uné petite Répu- 

blique indépendante. Il y eut de même de longues rivalités 

entre Bahia, Pernambouc, Rio-de-Janeiro, au Brésil. Il serait 

difficile d’'énumérer les constitutions, tantôt unitaires, Lantôt 

fédérales, qui ont élé promulguées depuis cinquante ans 

dans l'Amérique du Sud ; cependant il convient d'ajouter
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qu'aujourd'hui la plupart des républiques latines sont fédé- 
rales ; lorsqu’en 1889, le Brésil chassa son dernier empereur, 

pox Pepro Il, il s’organisa en États-Unis avec une constitu- 
tion semblable à celle des États-Unis de l'Amérique du Nord, 
mais où les États tendent à l’autonomie même dans leurs 
relations avec l'extérieur. 

_ Toutes ces dissensions ont été extrêmement profitables aux 
ambitions personnelles et aux coups d’État. Un général ou 
un colonel ou même un capitaine, se met à la tête de ses 
troupes, disperse les députés, enferme les principaux fonc- 
tionnaires ou ministres, s'empare du pouvoir, au nom des 
fédéralistes ou des centralistes, des cléricaux ou des libé- 
raux, des noirs ou des blancs : c’est une histoire qui sans 

cesse recommence dans ce pays. Aussi est-il le pays par 
excellence des pronunciamientos ; ces anciennes colonies de 
Madrid ont poussé à l’excès l’imitation de leur ancienne 

.. métropole, souffrant, dans leur enfance encore inexpérimen- 

: tée, des maux qui hâtent la décrépitude de l'Espagne. Et il 
‘. est impossible de dire quand cesseront ces déchirements, 

quand les républiques latines pourront enfin entrer dans une 

ère de paix et de prospérité. 
Cependant, le tableau de leur situation politique et morale 

paraît s’améliorer depuis quelques années. Il y a possibilité 
de constater des progrès. Les guerres civiles, du moins dans 
les principaux États, sont plus rares, et un régime normal 
semble près de se fonder partout. Le centralisme, qui était 

appuyé sur le clergé, a presque absolument disparu ; le fédé- 
_ ralisme triomphe : c’est la forme la plus libérale que les 
”. constitutions américaines puissent prendre, pourvu qu’elle 
he soit pas une occasion de discordes. : 

. La vie intellectuelle est née et commence à se développer 

partout. Au Chili, par exemple, de grands soins ont été don- 
nés à l’enseignement secondaire, dans les lycées, à l’école 
des mines de Copiapo, à l’école des arts et métiers de San- 

: tiago. Il y a aussi un Institut national d'enseignement supé- 
. rieur. Plus tard sans doute les jeunes Chiliens pourront 
trouver chez eux les ressources intellectuelles qu’ils viennent 
aujourd’hui chercher en Europe. Et il en sera de même de la 
République Argentine, du Brésil et des autres États Latins. 
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Ils commencent à exploiter leurs grandes richesses natu- 
relles. Jusqu’à présent pourtant, les pays côtiers présentent 
seuls quelque activité ; toutes les régions de l’intérieur, les 

immenses bassins du Rio de la Plata ou de l’Amazone et de 
l'Orénoque, sont encore en grande partie des terres vierges; 
leurs trésors ne sont même pas connus. Du moins les ports 
sont de plus en plus vivants et font des échanges nombreux 
avec l’Europe. 

Quatre des Républiques latines paraissent enfin sorties 
des longues difficultés de leur organisation politique. La 
République Argentine exploite activement ses pampas et fait 
un grand commerce de peaux et de viandes sèches. Buenos- 
Ayres est une belle cité ; elle est unie par un chemin de 
fer avec Santiago du Chili à travers la Cordillère. On a 
récemment créé sur l'Océan une capitale politique, La Plata. 
Le Chili, depuis sa victoire sur le Pérou et la Bolivie, a été 
quelque peu troublé par des discor des civiles ; il en est sorti, 
reprend son travail industriel et agricole; la nature lui réserve 
surtout des destinées maritimes; il a déjà une puissante flotte. 
Le Mexique a fail de merveilleux progrès sous le gouverne- 
ment très éclairé du président Porrtrio Draz, toujours réélu de 
quatre en quatre ans depuis 1884. Porfirio Diaz est comme 
l'héritier de Juarez; il combattit à ses côtés contre les 
Français sous Napoléon III et il est resté le chef du parti 
libéral. La sécurité est désormais absolue au Mexique; le 

brigandage en a totalement disparu ; il a fait place au com- 
merce. Il y a au Mexique un bon service télégraphique, 40 
lignes de chemins de fer d’une longueur totale de 42.000 ki- 
lomètres. Des écoles, des bourses de commerce ont été fon- 
dées. Toutes les villes se sont embellies, pourvues de col- 
lèges ; tousles villages ont desécoles. L'agriculture prospère, 
les terres chaudes de la côte sont riches en calé, en bois pré- 
cieux ; les hauts plateaux bien irrigués conviennent à la 
culture des céréales et aux prairies. Le Mexique a 10 millions 
d'habitants ; il montre ce que pourrait être toute l'Amérique 
latine si elle s’établissait enfin dans la paix. 

Le Brésil est plus puissant encore et aussi prospère. La 
suppression de l'esclavage en 1888 y a produit une légère 
crise dont il n’a pas tardé à se remettre. Depuis la chute de
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‘don Pedro II en 1889, le pouvoir y appartient aux libéraux, 

-et la constitution fédéraliste paraît acceptée par toutes les 

régions de la République, quoique l’Amazonie suprorte mal 

la prépondérance de Rio-de-Janeiro. La paix dont jouit le 

pays y a attiré des milliers d'immigrants, surlout des Alle- 

mands, qui s’établissent dans les terres tempérées du Sud, 

et qui y constituent déjà une masse de population nouvelle 

avec laquelle le gouvernement sera peut-être obligé de comp- 

ter. Actuellement du moins ces étrangers contribuent à la 

prospérité du Brésil. La terre de ce pays est très riche; les 

provinces du centre ont d’abondantes mines d’or et de pierres 

précieuses. La côte, de Bahia à Saint-Paul, cultive la plus 

grande partie du café qui est consommée dans le monde. 

Quant aux régions de l’'Amazonie, c'est à peine si elles com- 

mencent à être pénétrées ; des bateaux remontent le fleuve 

jusqu’à Manaos pour y prendre surtout des bois précieux 

et du caoutchouc. Mais ces merveilleux pays ne sont même 

pas encore pourvus des indispensables moyens d’exploita- 

tion. La population du Brésil croit avec une grande rapidité 

par l'immigration notamment; elle est actuellement de 15 

millions d’habitants ; le pays en pourrait nourrir 5 ou 6 fois 

plus. 
Le Venezuela et la Colombie sont, au contraire, comme 

la république nègre d'Haïti, en proie à d’incessantes guerres 

civiles. . 
Au total les Républiques Latines de l'Amérique représen- 

tent une population d'environ 80 millions d'hommes. Elles 

seront capables par conséquent de tènir une grande place 

dans le développement politique et économique du monde. 

Elles ont surtout à se garder de la tutelle des Anglo-Saxons 

du Nord qui, comme on le voit à Cuba et Porto-Rico, ne 

manqueraient pas d’y fortifier leur domination, d'autant plus 

. que les richesses de l'Amérique du Sud sont particulièrement 

tentantes. Ce serait la fin de l'Amérique latine; il n’est point 

nécessaire qu'après avoir vaincu l'Espagne, les États-Unis 

‘s'emparent de tout l'empire qu’elle eut autrefois. Ce serait : 

‘dangereux même pour l'Europe. Pour le moment, les Répu- 
bliques Latines entretiennent avec l'Europe, et particulière- 
ment avec Bordeaux, d’actives relations commerciales. À 
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tous égards, ces relations sont précieuses, pour la France, : 
pour l’Amérique Latine, pour l'équilibre du monde. 

La France a pu espérer, lorsque M. de Lesseps entreprit 
de percer l’isthme de Panama, exercer une influence consi- 
dérable dans l'Amérique centrale. L’échec de cette entre- 
prise a permis aux États-Unis de fa reprendre à leur profit, 
et de favoriser, pour y mieux réussir, la formation de la 

petite République de Panama. 
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CHAPITRE VII 

L'EXTRÈME ORIENT. — LE JAPON ET LA CHINE 

4. La Chine. 
2. La guerre de 1860 et la révolte des Taï-pings. 

° 8. Les puissances européennes autour de la Chine : Russie, Angleterre, 

France. 
4. La révolution de 1868 au Japon. — Mutsu-Hito. — La guerre sino- 

japonaise (1894-1895). — L'intervention européenne. — Concessions 

de voies ferrées. . 

5. Les Boxeurs. — La guerre russo-japonaise (1904-1f05. — Liancs et 

Jaunes. 

1. La Chine. — L'Amérique se ferme de plus en plus aux 
entreprises européennes et les États-Unis interdisent à l'Eu- 
rope de se mêler des affaires même de l’Amérique du Sud. 
L'Afrique est presque tout entière occupée et la prépondé- 
rance parait y être pour longtemps assurée à la France et à 

FAngleterre. La plus grande partie de l'Asie est de même 

partagée entre les influences de la Russie, de l'Angleterre 
et de la France, qui par le nord et le sud resserrent peu à 
peu leur action sur la Chine. La Chine seule échappe jusqu'ici 

à peu près à la pénétration européenne, et elleest assezriche, 
- assez peuplée pour exciter toutes les convoitises. Sa popula- 

tion est évaluée à 350 ou 400 millions d'habitants ; cela sup- 
pose d’incalculables ressources agricoles ; les ressources mi- 
nières y paraissent incomparables ; inexploitées jusqu'ici et 

mal connues, elles n’en excitent que plus d’avidité. 
- Dès le xvr siècle, lorsque les Européens eurent retrouvé 
la route de l'Inde, ils poussèrent leurs vaisseaux jusqu'à 
VExtrême-Orient. Les Hollandais, maîtres des iles de la Sonde, 
S emparèrent un moment de Formose, au xvn° siècle. Alors 
aussi, des missionnaires chrétiens, surtout français, entrè-    



  

L'EXTRÊÈME ORIÉNT, -— LE JAPON ET LA CHINE 595 

rent en Chine et commencèrent une propagande religieuse 
que les empereurs de Péking tolérèrent dans le temps même 
où Louis XIV révoquait l’édit de Nantes. 

Les Chinois furent plus réfractaires au commerce euro- 
péen. Ce n’est qu'au xIx° siècle, et parce qu'ils y furent forcés 
par les armes, qu'ils ouvrirent peu à peu quelques ports. En 
1849, la convention de Nanking, qui mit fin à la guerre de 
l’opium, autorisa le commerce européen dans cinq ports : 
Canton, Amoy, Fou-Tehéou, Ning-Po, Chang-Haï, et aban- 

donna aux Anglais l’île de Hong-Kong; toutes les puis- 
sances européennes et les États-Unis furent admis succes- 
sivement dans les ports ouverts. Les populations chinoises 
déjà furent irritées de ces concessions faites aux « diables 
étrangers ». Elles les reprochèrent à la dynastie manchoue 
qui règne à Péking depuis 1644, et ce fut la cause d’une 
sorte de soulèvement national à la fois contre le souverain 
mandechou et contre les étrangers ; toutes les provinces du 
Sud s’agitèrent, sous l'influence des associations secrètes ; 

le bassin du Yang-Tse-Kiang fut bientôt au pouvoir des 

rebelles, connus en Europe sous le nom de Taï-pings; ils 

prirent Nanking et en firent leur capitale. 

9. La guerre de 1860 et la révolte des Taï-pings. — Les pro- 

grès de l'insurrection se manifestèrent par des massacres de 

missionnaires. La France et l'Angleterre en demandèrent 

raison au gouvernement de Péking et pour indemnité exi- 

gèrent l'ouverture de nouveaux ports au commerce interna- 

tional. L'empereur chinois s’y refusa. Une armée anglo- 

française fut débarquée à Tien-Tsin, sous le commandement 

du général Cousix pe Moxrausan et du lieutenant-général 

Sir Hope Granr. Elle emporta d'assaut les forts de Takou. 

Elle marcha sur Péking, battit les troupes chinoises à Pali- 

kao, prit la capitale, incendia le Palais d'Eté. L'empereur 

signa la convention de Tien-Tsin (1860), assura de nouveaux 

avantages commerciaux aux Européens, sollicita leur con- 

cours pour la répression des Taï-pings. 

Ce furent en effet les étrangers d'Europe qui sauvèrent la 

dynastie mandchoue que les Chinois voulaient renverser, Un 

corps anglo-français, formé en grande partie des vainqueurs
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de Palikao, commença les opérations contre Îes rebelles. 

L’amiral français Prorer y périt bientôt. Puis Gouvax, le futur 

Gordon-Pacha, et Li-Hunc-Tenaxc, s'emparèrent de Sou- 

Tchéou, rejetèrent l'insurrection au sud du Yan g-lsé-Kiang. 

Le marquis Tsexe prit Nanking en 1864. La défaite des insur- 

” gés fut achevée par une armée franco-chinoise, commandée 

par'les capitaines d’Arcuesecse et GIQUEL, dans la province 

du Tché-Kiang, au sud de Chang-Haï. Les dernières bandes 

-_ des Taï-pings se retirèrent au sud vers l’Annam. où les Fran- 

cais les retrouvèrent vingt ans après, sous les noms de 

Pavillons-Noirs ou de Pavillons-Jaunes. Le commerce el 

l'influence européenne continuèrent de se développer sur les 

côies chinoises. 

   

      

    

                          

   

          

   
   

   

  

3. Les puissances européennes autour de la Chine : Russie, 

Angleterre, France, — Cependant les grandes puissances qui 

avaient déjà des intérêts en Asie fortifiaient leur situation 

aux environs de la Chine ets’assuraient de solides bases d'opé- 

rations. Les Russes exploitaient peu à peu les richesses du 

bassin de l'Amour et entreprenaient la construction du Trans- 

sibérien, de Moscou à Vladivostok.Le tsar Nicolas Ïl y donna 

-_ des soins particuliers. Du vivant de son père Alexandre I, 

- il fit un grand voyage autour de l'Asie. Il passa au Japon. H 

_ revint par Vladivosiok et y posa le premier rail du Transsi- 

bérien. Depuis qu’il règne, il a donné une vigoureuse impul- 

  
instrument de l’action russe vers la Chine, capable de jeter 

en quelques jours sur la Mandchourie d'énormes armées et 

de peser d’un poids décisif sur les destinées de l'empire chi- 

-nois. 
L'Empire anglais de l'Inde est désormais limité du côté 

de l’ouest. Les Anglais ont grand’peine en ce sens à disputer 

TAfghanistan à l'influence russe. En 1878 encore, l'émir de 

‘Kaboul ayant reçu une ambassade russe et refusé de recevoir 

. une ambassade anglaise, le vice-roi de l’Inde y envoya une 

_arinée, sous lord Rosars, qui imposa au chef afghan le 
traité de Gandamak : l'émir Agn-Eer-RHaman, moyennant uné 

dotation annuelle d’un million et demi de francs, accepta un 
‘résident britannique à Kaboul et permit à l'Angleterre d'occu- 

sion à celte entreprise gigantesque ; ce sera le redoutable: 
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  si 

per les défilés des monts Solimans, où elle construisit le 

grand camp retranché de Peichawer. Mais ce ne sont là que 

des mesures défensives. 

C'est du côté de l’est, vers l’Indo-Chine et la Chine, que les 

Anglais ont cherché désormais à développer leur empire ; 

ils avaient de ce côté à compter avec le nouvel empire colo- 

nial de la France dans l'Indo-Chine orientale. Ils craignirent 

que la France n'étendit son influence sur la Birmanie et se 

hâtèrent de la prévenir. Sous prétexte que le roi de Birmanie, 

Tui80, leur refusait toute liberté pour exploiter le bois de 

_tek de son pays, ils lui déclarèrent la guerre. À la fin de. 

l'année 1883, une armée anglaise entra en Birmanie. Elle ne 

rencontra aucune résistance. Le roi Thibo fut pris dans son 

palais d’Ava et emmené à Rangoun avec toute sa famille. Le 

4e janvier 1886, un ordre du vice-roi de l'Inde, lord Durre- 

RIN, prononça l'annexion de la Birmanie à l'empire britanni- 

quer. Surl'Iraouaddy supérieur, tout au nord dela Birmanie, 

les Anglais ont aménagé le poste de Bhamo, dans l'intention 

d'en faire le point de départ d'une route vers le Yu-Nam chi- 

nois, dont ils sont devenus les voisins. Ils rèvent de conduire 

une voie ferrée de Calcutta à Chang-Haï à travers le bassin 

du Yang-Tsé-Kiang. 
Les Français sont mieux placés qu'eux dans l'Indo-Chine, 

tout près des plus riches provinces de la Chine méridionale. 

Depuis 1885, ils ont considérablement fortifié leur situation 

dans ce pays. À celte date, les possessions françaises étaient 

mal reliées entre elles ; car le Siam occupait le Mékong en 

deux endroits, au sud-ouest du Tonkin parle Laos et l'impor- 

tante place de Luang-Prabang, au nord du Cambodge, à lahau- 

teur des rapides de Khong. Des quatre pays qu'elle possédait 

dans l'Indo-Chine, l’Annam, le Cambodge et Le Tonkin proté- 

gés, la Cochinchine directement administrée, la France fit 

un seul empire, le gouvernement général de l'Indo-Chine. 

Elle s'efforça alors des’assurer lalibre disposition de fa navi- 

gation du Mékong, nécessaire à l'unité de la colonie. 

Au nom du Cambodge, jadis dépouillé par le Siam, elle 

réclama l’enclave de Khong. Le Siam refusa. Un inspecteur 

français de la milice cambodgienne, M. GRosGüRin, fu! assas- 

siné en 1893 par un mandarin siamois. La France exigea
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une indemnité qui fut refusée. Des troupes françaises prirent 

- aussitôt possession du pays de Khong. La flottille de l'amiral 

Humanx força les passes de la Ménam, parut devant Bangkok, 

‘menaça de bombarder le palais du roi, qui signa Îe frailé 

du 3 octobre 1893 ; il reconnaissait à la France la possession 

de toute la rive gauche du Mékong et des îles du fleuve; il 

s’engageait à ne construire aucun poste fortifié sur la rive 

droite dans un rayon de 23 kilomètres ; il admettait l'occu- 

pation de Chantaboun et de Ballambang par les Français 

jusqu’au paiement d’une indemnité de guerre de à millions 

dé francs. La France annexa à son domaine le rovaume de 

Luang-Prabang et presque tout le Laos. Par la convention 

du 15 janvier 1896 l'Angleterre a reconnu aussi à là France 

la frontière du Mékong jusqu’au territoire chinois : Îles 

deux puissances se sont engagées à respecter l'intégrité du 

royaume de Siam dans les limites du bassin de la iénam. 

Une nouvelle convention en 1907 a assuré au Cambouge et 

ainsi à la France les anciennes provinces cambodgiennes, 

Batlambang et Angkor, que le Siam avait gardées jusque-là. 

Dès lors l'empire français de l’Indo-Chine est solidement 

constitué. La France en est plus libre et-plus forte pour 

“assurer sa pénétration commerciale dans les provinces chi- 
noises que traversent le Mékong et le Song-Koï. 

4. La Révolution de 1868 au Japon. Mutsu-Hito. — ‘Tout à 
" coup, en 1894, la guerre sino-japonaise donna la plus 

grande gravité à la question chinoise, en révélant la re- 

: doutable puissance du Japon et l'extrême faiblesse de la 

Chine. 
Le Japon en effet, en moins de trente ans, aveu une extra- 

ordinaire faculté d’assimilation, a adopté d’un seul coup 
toutes les institutions politiques et militaires de l’Europe. 
Ce fut le résultat de la Révolution accomplie en 1868 par 
Tempereur Mursu-Hrro. Jusque-là, l’empereur ou m‘kado, 
sorte de roi fainéant réduit à la préséance religieuse, vivait 
retiré dans la ville sainte de Xioto. Le pouvoir effectif apparte- 
matt au shôgoun, ou chef politique, qui avait sa résidence à 
Tokio, et à l'aristocratie féodale des daïmios, qui se parta- 

7 Seaient le gouvernement et les richesses de tout le pays. Four   

E
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conserver leurs privilèges, ils tenaient le Japon dans l'igno- 
rance, loin de toute influence étrangère. En 1868, avec l’aide 

de quelques seigneurs jaloux del'autorité du shôgoun, Mutsu- 
Hito s’empara du pouvoir réel et s'établit à Tokio. Ce fut 
une ère nouvelle pour les Japonais ; c’est d’ailleurs à partir 
de cette date qu'ils comptent le temps. 

Le jeune mikado — il avait alors seize ans — lança aussi- 

tôt le Japon dans la voie des réformes avec une ardeur fié- 

vreuse. Les daïmios furent désarmés, dépossédés de leurs 

fiefs ; ils ne furent plus que des gouverneurs de provinces, 

toujours révocables ; le pays fut divisé en préfectures ; les 

sujets furent affranchis et élevés à la dignité de citoyens. Les 
prêtres bouddhistes où bonzes, qui faisaient de l'opposition, 

furent dépouillés de leurs biens. 
Des jeunes gens furent envoyés en Europe pour y appren- 

dre les arts et les sciences de l'Occident; un chemin de fer 

fut inauguré en 1872 entre Tokio et Yokohama ; des lignes 

télégraphiques furent jetées à travers tout le pays. Des écoles 

furent fondées. Le Japon emprunta à l'Europe tout ce qui 

faisait sa supériorité; son armée fut organisée selon le sys- 

tème du service obligatoire universel ; elle fut armée et dis- 

ciplinée à l’européenne ; il eut en quelques années une 

puissante marine militaire; dès 1875, il eut des vaisseaux de 

guerre construits par ses ingénieurs. 

En 1889, le mikado promulgua une constitution, imitée 

de celles de l'Europe. Le pouvoir législatif appartient à l'As- 

semblée Impériale, composée de deux Chambres : la Cham- 

bre de la noblesse et la Chambre des communes, celle-ci 

nommée par des électeurs âgés de trente ans et payant envi- 

ron 80 francs d'impôt foncier. La presse politique est très 

répandue dans le pays; le nombre des journaux ÿ est au 

moins aussi grand que dans l'Europe occidentale. Le Japon 

est devenu en peu d'années se:nblable aux nations de l’Eu- 

rope, aussi fort et aussi cultivé; ce fut le salut de son indé- 

pendance; il fut capable de la faire respecter et de jouer un 

rôle considérable dans les affaires de Chine. 

La guerre sinojaponaise (1894-1895). — Ce fut lui d’ail- 

leurs qui posa à nouveau la question chinoise. Peut-être eut-
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il l'ambition de conquérir quelques terres chinoises, de 
prendre pied sur le continent, pour soumettre et transformer | 
la Chine à son image et contenir avec elle l'expansion des 
puissances occidentales. Ils eussent été capables ensemble 
de balancer la force de l'Europe, il ne faut même pas affir- 
mer qu’ils n’en seront pas capables un jour : déjà on entend 
retentir comme un eri de guerre sur les bords du fleuve 
Jaune et du fleuve Bleu : « La Chine aux Chinois ». 

Le Japon, sous prétexte que des désordres continuels nui- 
saient à ses relations commerciales avec la Corée, la disputa 
à la Chine qui en avait la suzeraineté nominale. Il proposa 
à l’empereur de Péking une intervention collective dans ce 

- pays pour y rétablir la paix; le gouvernement chinois re- 
poussa cette offre. 5.000 Japonais débarquèrent en Corée, au 

mois de juillet 1894. La guerre éclata. 
La supériorité militaire du Japon fut écrasante, sur terre 

et sur mer. Son armée, sous le commandement du maréchal 
YAMAGATA, occupa Séoul sans résistance et marcha au nord, 
vers la frontière de la Mandchourie. Le 16 septembre, à 
250 kilomètres de Séoul, à Ping-Yang, elle remporta une 
victoire complèle sur les Chinois qui eurent 15.000 morts, 
blessés ou prisonniers. Le lendemain, 17 septembre, la flotte 
japonaise de l’amiral Iro détruisit la plus grande partie dela 
flotte chinoise à l'embouchure du Yalou, qui forme la fron- 
tière septentrionale de la Corée. Le maréchal Yamagata 
franchit la rivière, au mois d'octobre, et, poussant devant 
lui les troupes chinoises, il arriva à Liao-Yang, à 60 kilo- 

mètres de Moukden, capitale de la Mandchourie. Le froid 
l’obligea à s’arrêler. | 

Une autre armée japonaise fut alors débarquée sur la 
presqu'ile de Liao-Tung, au nord du golfe de Petchili, sous 
le commandement du maréchal Ovama; elle prit Ta-Lien- 

: Wan; Port-Ârthur, attaqué par terre et par mer, fut pris 
d'assaut le 22 novemhre 1894. Au sud du golfe de Petchili, 
la flotte japonaise débarqua une troisième armée sur la pres- 

‘: qu'ile de Chan-Tung. La place de Wei-huï-wei fut enlevée le 
5 février 1895. Les derniers vaisseaux chinois furent cernés 
et pris : l’amiral TinG se tua pour ne pas tomber aux mains 
des Japonais. Des lors les trois armées victorieuses en               
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Mandehourie, dans 16:Liao-Tung, dans le Chan-Tung, te- 
naient Péking à leur merci. La flotte Japonaise occupa 
encore les îles Pescadores, attaqua Formose.         

JAPON & CORÉE 
  

  
Chine septeutrionale. 

La Chine demanda la paix et sollicita l'intervention euro- 
péenne. Le Japon, craignant l’action des puissances occiden- 
tales, se hâta de signer avec Li-Hung-Tchang le traité de 
Simonosaki (16 avril 1895). La Corée devait être indépen- 
dante. Le Japon obtenait Formose, les îles Pescadores, la 

presqu’ile de Liao:Tung avec Port-Arthur. 

L'intervention européenne. Concessions de voies ferrées. — 
Les puissances européennes ne voulurent pas admettre ces 
conditions ; elles craignirent que le Japon, établi à Port-Ar- 
thur en face de Tien-Tsin et de Péking, n'exerçât désormais 
une action prépondérante sur le gouvernement chinois, ne 
parvint à régénérer la Chine et à l'armer ensuite contre elles. 
La Russie surtout ne voulut pas se laisser fermer la route 

Drraucr et MoxoD. — 4815-1945. . 84
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des mers du sud par l'occupation de Port-Arthur. La Russie, 

la France et l'Allemagne invitèrent amicalement le gouverne- 

ment japonais à renoncer au Liao-Tung et à Port-Arthur, dont 

la cession au Japon serait une menacs constante contre 

Péking. Le mikado céda, consentit lc 5 mai à modilier le 

traité de Simonosaki, renonça à Port-Arthur et au Liao-Tlung. 

Les puissances européennes se hâtèrent de profiter des 

circonstances, de La faiblesse de la Chine, avant qu'elle ne se 

fût décidée à s’armer pour se défendre. Li-Hung-Tcbang en 

effet acheta en Europe, surtout en Allemagne, des fusils, des 

canons et des vaisseaux, éclairé par l'exemple du Sapon sur 

les moyens de contenir l'ambition des nalions chrétiennes. 

La Russie se fit céder à bail par la Chine Pori-Arthur et 

Ta-Lien-Wan. Elle obtint le droit de faire passer un em 

branchement du Transsibérien à travers la Mandchourie. Elle . 

projeta l'établissement d’une voie ferrée aboutissant à Sin- 

Gan-fou, grande cité de 300,000 habitants à l’ouest de Péking, 

point de départ des caravanes de Kachgar et du Tibet. On: 

voit déjà se dessiner du Pamir à Péking, par le Turkestan ‘ 

chinois et la Mongolie, le domaine que la Russie se réserve. 

La France développa ses intérêts vers le Yu-Nam, se fit 

-octroyer des concessions de voies ferrées prolongeant celles 

du Tonkin. Elle obtint que l'île de Haïnan et le territoire 

chinois au sud du Si-Kiang ne pussent être cédés, à bail ou 

autrement, à aucune autre puissance. Elle acquit, à l'est de 

Haïnan, le port de Kouang-Tchéou-Ouan et ÿ construisit 

aussitôt des forts. Elle fit confirmer son droit de protectorat, 

, sur les missions catholiques. 

Le 4° décembre 1897, deux missionnaires allemands fu- 

rent massacrés en Chine. Le gouvernement allemand fit 

_âussitôt occuper la baie de Xiao-Tchéou, à la base méridio- 

.-nale de la presqu'île de Chan-Tung, et la Chine dut recon” 

naître le fait accompli, assurer en outre des facilités au com 

merce allemand dans cette riche province. 

| L'Angleterre, au nom de ses grands intérêts commerciaux; 

‘au nom de l'équilibre européen à maintenir en Chine, sé fit 

céder Weï-haï-weï, au nord du Chan-Tung, à l'entrée du 

Petchili, en face de Port-Arthur. Elle a obtenu aussi la CON" 

‘cession des voies ferrées du bassin du Yang-tse-Kiang. 
\ . 
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L'Italie demanda la baie de Sau-Moun, au sud de Chang- 
Haï; elle ne l’obtint point. Il en coûta la vie à un ministère 
italien, et le gouvernement de Rome ne poursuivit point 
celte affaire. Les États-Unis sont aux iles Philippines en 
face de Canton. Le Japon ne se désintéresse pas des affaires 
de Chine, augmente son armée, construit de nouveaux vais- 
seaux de guerre. 

Les ingénieurs entrèrent de tous côtés en Chine pour y 
construire des voies ferrées. Une Compagnie franco-belge 
obtint la concession d’une voie centrale de Péking à Han- 
Kéou, vers Canton ; ce serait le grand tronc chinois, où s’at- 
tacheraient des rameaux venus de tous les points de l'Asie, 
les voies sibériennes vers Péking, le Transcaspien par le 
Turkestan et la vallée du Tarim, les voies anglaises par la 
Birmanie et le Yu-Nam, les voies francaises par le Tonkin 

et la vallée du Si-Kiang. « La Chine est comme un vieux 
trone où se croisent les avenues sinueuses des termites ». 

ÿ. Les Boxeurs. — La Guerre russo-japonaise (1904-1905: — 

Blancs et Jaunes. — L’indiscrète pénétration des l'uropéens 
en Chine ne pouvait manquer de produire une vigoureuse 
réaction du sentiment populaire. Les sociétés secrètes s'agi- 
tèrent, comme jadis au temps des Taï-Pings, mais surtout 
dans les provinces septentrionales de la Chine, dans le 

Chan-Toung et de Pé-Tchi-Li, aux environs de Péking ; on 
les connut bientôt sous le nom de Boxeurs. Les Boxeurs 

trouvèrent même un appui dans le gouvernement impérial. 
L'impérairice douairière Tseu-1l1, en septembre 1898, par 
un coup d'Etat, enleva le pouvoir à l'empereur Kouanc-Sir, 
qui voulait entrer dans la voie des réformes, et dès lors les 
dispositions de la Cour de Péking furent plus hostiles que 
jamais à l'influence des étrangers. Les Boxeurs en furent 
encouragés. 

Tout à coup en juin 1900 les communications furent cou- 
pées entre Péking et Tien-Tsin ; beaucoup de chrétiens furent 
massacrés à Péking. Les légations européennes furent assié- 

gées, en grande partie détruites; le baron de KETTELER, 

ministre d'Allemagne, fut assassiné. Le triomphe des 

Boxeurs ne dura pas. Une petite armée internationale enleva
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Tien-Tsin, s'ouvrit aisément la route de Péking, délivra les 
: Légations, et le gouvernement chinois, par les conventions 

de Tien-Tsin, dut renouveler tous les avantages assurés 
antérieurement aux puissances européennes et leur payer 
en outre une forte indemnité pécuniaire. L'activité de la 
pénétration européenne en Chine en fut redoublée. 

La Russie en particulier développa considérablement ses 
intérêts en Mandchourie ; elle fortifia puissamment Port- 

Arthur ; elle établit son influence en Corée; elle occupa au 
sud de ce pays le port de Masampho, en face du Japon. Elle 
déscendait résolument vers les mers du Sud ; elle barraïit le 

chemin aux relations du Japon avec le continent ; elle mena- 
çait de lui fermer la Chine. 

Le Japon n’y consentit point. Surpeuplé, il a besoin de la 
Corée pour l'expansion de sa population et de son industrie. 
Il veut sa part des grandes affaires commerciales de l'Asie, 
de la clientèle chinoise; il y mit aussi un amour-propre de 

“race ; il s’attribua la grande mission de sauver la race jaune 
. de l’asservissement où les blancs prétendaient la réduire ; 

il entra dans la lutte avec l'énergie et la passion du patrio- 
” tisme le plus élevé. | 

Allié à l’Angleterre depuis le traité de 1902, il ne craignait 
plus la formation d’une alliance comme celle qui lui avait 
enlevé les bénéfices du traité de Simonosaki. Alors il exigea 
de la Russie la reconnaissance de l'indépendance de la 
Corée et de la Mandchourie ; il n’obtint que des réponses éva- 
sives. Après plusieurs mois de négociations inutiles, il 
ouvrit tout à coup les hostilités, le 9 février 4904, en faisant 
-Sauter, dans le port même de Port-Arthur, quelques-uns 
des meilleurs vaisseaux de la flotte russe du Pacifique. La 
Russie, dans cette guerre de dix-huit mois, ne connut que 

‘dés désastres. Le 11 avril, le vaisseau-amiral russe, le Petro- 

- pavlovsk, avec l'amiral Maxnanor, fut détruit en quelques 
secondes par une torpille ; il fut impossible aux Russes de 

- disputer aux Japonais la maîtrise de la mer. 
Ils ne furent pas plus heureux sur terre. La Corée fut 

occupée, le Yalou fut franchi; ils furent refoulés en Mand- 
chourie ; ils perdirent en septembre 1904 la bataille de Liao- 
Yang. Port-Arthur investi et étroitement serré, capitula le 
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2 janvier 1905, après une vigoureuse résistance de sept mois. 
Alors loules les armées japonaises se concentrèrent en 
Mandechourie sous le commandement du maréchal Ovawa ; le 
général russe KouroPaTkixe fut battu à Moukden, et la prise 
de cette capitale par les Japonais eut à travers toute la Chine 
le plus graud retentissement. 

Les Russes firent un dernier effort. ]ls envoyèrent en 
Extrême-Orient leur flotte de la mer Baltique sous l'amiral 
Ronssrvensky; après une longue et heureuse traversée à 
travers l’océan Atlantique, l'océan Indien et l'océan Paci- 
fique, elle fut entièrement détruite par l'amiral Toco dans 

- le détroit de Tsou-Shima, le 30 mai 1905. 
Les Russes étaient bien définitivement vaineus; le tsar 

s'obstinait à lutter encore, mal résigné à l'abandon de ses 

ambitieux desseins. Pourtant il ne repoussa point les offres 
de médiation du président des Etats-Unis, M. Roosever.r : des 
conférences s'ouvrirent à Portsmouth, aux Etats-Unis: les 

efforts de M. Roosevelt les firent aboutir à la signature de la 
paix de Portsmouth, le 5 septembre 1908 : la Russie aban- 
donne au Japon le protectorat de la Corée. Port-Arthur, la 
moitié de l’île de Sakhaline; elle s'engage à évacuer la Mand- 
chourie qui doit être rendue à la Chine et ouverte au com- 
merce de toutes les nations. 

Les conséquences de ces événements sont de la plus 

grande gravité. C'est l'arrêt, peut-êlre définitif, de l'expan- 

sion russe en Extrême-Orient; car le relèvement du Japon 

produira sans doute, produit déjà la renaissance de la Chine; 

il est en quelque sorte le signal de la délivrance des Jaunes, 

qui sont assez nombreux et assez intelligents pour refouler 

la domination étrangère et pour entreprendre contre les 

Blancs une concurrence économique très redoutable. 

Ce n’est pas à dire que la Russie ne puisse sc relever de 

ses défaites. Elles ont eu leur contre-coup chez elle-même ; 

elles y ont produit une terrible crise révolutionnaire, et lau- 

tocralie a dû commencer de faire d'importantes concessions 

libérales ; elle a dû permettre la convocalion de la Houma 

nationale. Régénérée elle-même par la Révolution el par la 

liberté, la Russie reprendra avec plus de force le développe- 

ment de ses intérêts légitimes; elle a de riches provinces 

‘ 34.
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. däns son empire del’Asie, les mines de la Sibérie, les fertiles 
- terres du Turkestan ; elle organisera avec plus de sagesse 

l'administration de son immense Empire, et elle cherchera 
‘ d’autres débouchés à ses marchandises, vers l'océan Indien, 

au centre même de son domaine territorial. Car elle demeure 
la plus grande puissance européenne de l'Asie. 

Voici que déjà elle peut mettre toutes ces ressources au 
service de la plus noble des causes, la défense des libertés 
nationales contre les attentats criminels du militarisme alle- 
mand. Alliée du Japon, de l'Angleterre, jadis sa rivale, do la 
France et de l'Italie, elle jette dans la bataille son inépuisable 

. réservoir de soldats héroïques. , 
- : Quelle gloire après la lutte! La Russie de Tolstoï et de 
‘Nicolas IT apportera à la civilisation humaine de merveilleux 
trésors d'activité et de bonté. | 
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CHAPITRE VIII! 

LE MONDE AU COMMENCEMENT DU XX+ SIÈCLE 

LES GRANDES PUISSANCES 

1. Les races et les langues dans le monde. — Prédominance de la civi- 
lisation européenne. — Les grandes puissances dans le monde. 

2. Les grandes puissances universelles : États-Unis. — Angleterre. — 
L'empire russe. — La France. — Son rôle au xix° siècle. 

Les races et les langues dans le monde. Prédominance de 
la civilisation européenne. — Le xix° siècle fut le plus grand 

siècle de l’histoire, si l’on en juge par les révolutions qu'il a 

accomplies dans la condition politique, sociale et morale 

de l'humanité, quoique les résultats en paraissent forcément 

encore confus. Jamais du moins les nations européennes 

n’ont été autant bouleversées et n'ont autant bouleversé le 

monde, à tel point qu'on pourrait croire qu’elles vont bien- 
tôt en achever la conquête. 

Des races entières ont disparu devant elles. La race indi- 

gène d'Amérique n’a plus que quelques milliers de repré- 

sentants. La race australienne n’est plus. La race polyné- 

sienne se meurt. Certes il v a encore des races, des langues, 

des religions qui ne disparaïtront pas aussi aisément devant 

celles de l’Europe. La race jaune, en grande partie boud- 

dhiste, est capable de se défendre, de garder son originalité, 

de travailler avec l’Europe à de nouvelles formes de civili- 

sation. Elle compte en effet, en Chine, au Japon, dans l’Indo- 

Ghine, près de 500 millions d'individus dont la concurrence 

pourra modifier grandement la condition économique de 

l'Europe elle-même. Les races turcomanes et arabes, unies 

dans l'Islam, tiennent encore une grande place dans l'ancien 

continent, depuis Alexandrie et Constantinople,. depuis le
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Zambèze et le Niger où elles ont porté la religion de Malo- 
met, jusqu'au cœur de la Chine, où l’on compte plus de 
50 millions de musulmans. Enserrés entre les nations chré- 
tiennes au nord et au sud, surtout entre l'empire russe au 
nord, les empires français et anglais au sud, les peuples 
musulmans sont entraînés aujourd’hui dans une décadence 
contre laquelle leur foi fataliste ne cherche point à réagir ; 
mais il n'est pas certain qu’ils y consentiront toujours. Les 
noirs, arrachés à la traite, seront sans doute aussi capables 
de quelque éducation. Les Hindous ont fourni jadis d'impor- 
tants chapitres à l’histoire de la civitisation générale ; le brah- 
manisme peut cultiver en eux les plus hautes qualités morales. 
Is semblent moris, résignés à une sorte de nirväna sous le 
joug des Anglais ; mais aussi, si les Hindous sont indiffé- 
rents à l'oppression qu’ils supportent, ils ne sont pas capables 
de s’y attacher; ils ne sont pas dévoués aux étrangers qui 
les gouvernent; ils leur abandonnent le corps; ils ne leur 
livrent point l'âme, retraite d'autant plus précieuse et sacrée 
que son enveloppe matérielle est misérable et plus indigne 
de soin. Peut-être, sous d’autres lois, seraient-ils capables 
d’une véritable renaissance intellectuelle; car il est triste 
que 250 millions d'hommes, évidemment doués de raison subtile et d'énergie morale, apparentés d’ailleurs à l'Europe 
par la race et par la langue, restent si longtemps perdus pour le grand travail de la civilisation. 

Les nations qui conduisent aujourd'hui les destinées du monde se répartissent en trois principaux groupes, aux- quels correspondent trois familles de langues et trois bran- ches de la religion chrétienne : les Germains et Anglo- Saxons, de religion protestante ; les Slaves de religion 
orthodoxe; les Latins, de religion catholique pour la plu- part. Avec les Anglo-Saxons, la langue anglaise s’est ré- pandue sur toute l'Amérique du Nord, dans les grandes villes de l'Inde, en Australie, au Cap, en Égypte ; par elle, l'anglicanisme s’est propagé dans tous ces pays. Les Russes, rameau prépondérant du groupe slave, portent l'orthodoxie dans les voies de leur colonisation à travers l'Asie septen- trionale et centrale; on entend leur langue aux frontières de la Chine et de l'Inde. Les Français sont restés le principal  
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rameau du groupe latin; leur langue, qui s'est conservée au 
Canada chez deux millions d'individus environ, se répand 

dans PAfrique séptentrionale, à Madagascar, dans l’Indo- 

Chine; mais la fangue espagnole a un domaine plus vaste; 
car elle est la langue de presque toute l'Amérique du sud et 
de l'Amérique centrale; le plus grand nombre des popula- 
tions de langue française ou espagnole appartient à la reli- 
gion catholique. 

Tout à fait dans les dernières années du xix° siècle, 
presque toutes les nations européennes ont été comme 
agitées par la fièvre de l'impérialisme, et elles ont ouvert en 
peu de temps d'immenses champs nouveaux à leur exploita- 
tion. Elles ont pris possession du monde. Il n’y a pas de 
spectacle plus étonnant que la comparaison de la carte poli- 
tique du globe en 1789 et en 1900, à moins que ce ne soit celui 

des transformations politiques, sociales et économiques qui 

se sont accomplies partout. À Îa fin du xix° siècle, l'Amérique 

quoique indépendante, l'Afrique, l'Océanie, presque toute 

PAsie, sont par la race, par la langue ou par le gouverne- 

ment, comme autant de nouvelles Europes, autant de 

domaines qui appartiennent à la civilisation européenne, 

qui subissent plus ou moins l’action politique et économique 

partie de l'Europe et surtout de l'Europe occidentale. En 

particulier la région comprise entre Paris, Londres et Berlin 

est restée jusqu'ici le principal centre du monde, le centre 

du réseau de plus en plus serré des communications qui rap- 

prochent les hommes et les idées, le foyer lumineux dont 

les rayons éclairent et vivifient peu à peu l'univers. 

Les grandes puissances dans le monde. — Les grandes 

conquêtes coloniales de l'époque contemporaine ont mo difié 

l'équilibre établi par les guerres de nationalités; les puis- 

sances prépondérantes en Europe ne sont pas également 

prépondérantes dansle monde; dans cetle gigantesque lutte 

pour la vie, dont l'impérialisme actuel est la formule, ilva 

déjà des vaineus, et par suite l'Europe en 1900 n'est plus 

absolument ce qu’elle était en 1870. | | 

L’Autriche-Hongrie compte parmi les six grandes puis- 

sances qui constituent ce qu’on appelle « le Directoire euro-
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péen ». Elle ne compte pas parmi les grandes puissances colo- 
niales, malgré l’activité commerciale du Lloyd de Trieste. 
Elle n’a pas un seul comptoir hors de ses limites politiques. 
Le xrx° siècle lui a été plus funeste qu'à aucun autre État. 
Elle à perdu l'empire de l'Allemagne et celui de l'Italie, 
quand l’Allemagne et l'Italie se sont élevées à la dignité de 
nations. Elle n’a plus d'autre terrain d'expansion écono- 
“mique que la péninsule des Balkans, et les naticnalités des _: 
Balkans grandissent à leur tour, exploitent leur sol et leurs 
mines, entrent dans le courant de la civilisation, ne se rési- 
&neront pas longtemps au rôle de colonies allemandes ou 
hongroises. Un jour viendra où les colonies des autres États 
dans le monde, grandies aussi à la dignité de nations, se suf- 
firont à elles-mêmes, se détacheront de leurs métropoles, 
se retourneront contre elles ; mais, pour la plupart, ce jour 
est lointain; l’Autriche-Hongrie a connu la première ce 
désastre. ; 

L'Espagne et le Portugal, entre lesquels jadis la bulle du 
pape Alexandre VI partageait le monde selon le méridien de 
l’île de Fer, ont subi des malheurs semblables. Le Portugal 
conserve des souvenirs de cette ancienne grandeur ; il peut 
suivre encore les traces de la route de Vasco de Gama et de 
d'Albuquerque. Une moitié d’une petite île de la Sonde, 
Timor, un comptoir sur la côte de la Chine méridionale, 
Macao, deux sur la côte de l'Hindoustan, Goa et Diu, quelques | 
îles et deux débris d’empire en Afrique, Mozambique et An- 
gola : c'est de quoi assurer quelques débouchés à l'industrie 
et au commerce de ce petit peuple ; ce n’est plus un véritable 
empire. 

L'Espagne a perdu au xx° siècle l'Amérique du Sud, 
‘PAmérique centrale, la Floride, et tout récemment les der- 

‘ niers lambeaux de son immense empire, Cuba, Porto-Rico, 
les Philippines. Elle a vendu à l'Allemagne les Carolines et 
les Mariannes. Il lui reste quelques comptoirs sur la côte du 
Maroc et du Sahara, deux petites îles au fond du golfe de. j : Guinée. Elle se replie aujourd’hui sur elle-même et renonce «2 aux grandes pensées transatlantiques. 

- La Hollande fut la principale héritière du Portugal : À e ; elle est encore parmi les grandes puissances coloniales : mais 
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elle ne prétend pas régler les destinées des empires, et, 
redoutant le commerce des grands, elle s’enferme dans une 
neutralité jusqu'ici respectée, où elle force l'estime de tous. 
C'est le moyen d'échapper aux ambitions du pangermanisme. 
Elle à perdu au commencement du siècle Ceylan et le Cap; 
mais il lui reste, avec quelques Antilles, les îles de la Sonde, 
bel empire de plus de trente millions d'habitants, capable 

de suffire à une exploitation plus étendue dans Sumatra, 
Bornéo, et de développer encore la prospérité de celte petite 
nation laborieuse et insiruite. 

Les deux grandes nationalités italienne et allemande se sont 

formées trop tard dans le siècle pour prendre une part con- 

sidérable au partage du monde. Elles n’ont encore ni l’une 

ni l’autre les champs d'action nécessaires à leurs intérêts 

économiques. L'Italie, en dépit des souvenirs de l'antiquité, 

ne réussira pas aisément à refaire de la Méditerranée un 

« lac romain. » L'empire de l’Érythrée, projeté par Crispi, a 

été renversé par le désastre d’Adoua ; Massouah et la Somalie 

d’Opia ne forment pas un empire proportionné au rêve 

conçu. L'Italie s’était jetée dans la lutte avec des ressources 

insuffisantes ; elle avait fait de la grande politique avant 

d’avoir de grands moyens. Mais elle a des trésors d'activité 

et d'ambition; l'avenir sans doute lui réserve d'autres satis- 

factions. Elle tient les yeux fixés sur Tripoli où la France a 

romis de lui laisser les mains libres. 

L'Allemagne est une des plus grandes puissances indus- 

trielles et commerciales de la fin du axe siècle; elle ex- 

ploite merveilleusement son domaine européen, ses champs 

et ses mines. Ses marchands ont retrouvé l'audace et l'habi- 

leté des Hanséates. Hambourg rivalise avec les plus grands 

ports anglais. Voies navigables, voies ferrées charrient 

incessamment de lourdes charges de marchandises, en dedans 

des frontières, à travers toute l'Europe centrale, vers l'Au- 

triche, l'Italie, les Balkans, le Levant, l'Extréme-Orient. Le 

commerce extérieur de l'Allemagne dépasse en importance 

celui dela France ; il ne le cède qu'à celui des États-Unis et 

de l'Angleterre. 

Mais les libres 

mande, de plus de 100.00 
débouchés lui manquent. L'émigralion alle- 

habitants chaque année, se porte



612 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE L'EUROPE 

aux États-Unis, dans la République Argentine, au Chili. Car 
: FAllemagne n’a pas de domaine national pour ces innorm- 

  

‘ brables travailleurs qui fuient la misère des mines et des 
terres de la patrie. Bismarek n’eut pas une politique colo- 
niale et ce fut un grand malheur pour l'Allemagne ; à peine 
sut-il lui assurer dans le partage de l'Afrique quelques terres 
infertiles ou inhabitables aux Européens : Togo et le Came- 
roun sur le golfe de Guinée, le Sud-Ouest et les sables d'An- 
gra-Pequeñha, l'Afrique Orientale sous l'Équateur. 

La politique coloniale, appuyée par une puissante flotte 
de guerre, est au contraire la grande pensée de Guillaume IT. 
Il porte ses ambitions sur les côtes de l'Océan Pacifique, où 
l'Allemagne possède depuis vingt-cinq ans une partie de la 
Nouvelle-Guinée et l’archipel Bismarck. Il a acheté à V'Es- 
pagne les Carolines, les Mariannes, Palaos. Il s’est fait céder 
les Samoa par les Anglais et les Américains. Il a « jeté le 
pont » de la Nouvelle-Guinée à la Chine, occupé Kiao-Tchéou, 
entrepris l’exploitation des mines du Chan-Tung, « planté 
son écusson » sur la terre chinoise, à la portée des trésors 
du Céleste-Empire. Il s’est réservé par là de l'avenir. Mais 
ce ne sont encore que des promesses. L'Allemagne jusqu'ici 
n’est pas parmi les grandes puissances coloniales. 

Les grandes puissances universelles : États-Unis, Angle- 
terre. — Les quatre grandes puissances universelles sont : 
les États-Unis et l'Angleterre, qui représentent la race anglo- 
saxonne, la Russie qui représente la race slave, la France 
qui représente la race latine. 

Les Etats-Unis viennent seulement d'entrer dans la poli- 
tique « mondiale », et ils en sont devenus déjà un élément 

“essentiel. Ils sont puissants en Amérique, ils en veulent 
chasser tout le commerce européen ; ils considèrent l'Océan Pacifique comme leur domaine. Du moins, par l’Australie et la Nouvelle-Zélande, l'Océanie est dominée par la race anglo- saxonne. 

L’Angleterre a poursuivi au xx° siècle une fortune excep- tionnellement heureuse ; nulle nation ne grandit autant en . ce siècle, au point qu’elle paraît réver une sorte de domina- tion universelle, Elle s’assura la route de l’Inde, d’abord par  
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le Cap, puis par le canal de Suez, rejetant la Russie vers le 

nord en 1856 et 1878, écartantla France de l'Égypte en 1882, 
et elle tient solidement cette route par Gibraltar, Malte, 

Chypre, Suez, Aden et Bombay ; elle la prolonge jusqu'à la 
Chine par Colombo, Singapour, Hong-Kong. Elle a le Domi- 
nion du Canada, Terre-Neuve, une Guyane, la Jamaïque et 

les plus riches des Petites Antilles. Elle a les embouchures 
du Niger et l'Hinterland de cette région jusqu’au lac Tchad, 
et ainsi elle est encore capable de compromettre l'intégrité 
de l'empire français du Soudan. 

. Surtout du haut de l'Himalaya, elle domine tout l'Océan 
Indien, dont elle a fait presque un lac anglais, une Méditer- 
ranée britannique. De l'Inde, le « joyau de son empire » 
elle projette ses voies commerciales sur l'Afghanistan et la 
Perse méridionale jusqu'au fond du golfe Persique, sur le 
Tibet ; sur la Birmanie et la Chine, par Bhamo et l'Iraouaddy 
supérieur, vers le Yu-Nam et le Yang-ise-Kiang ; sur Singa- 

pour et les ports chinois de l'Extrème-Orient, jusqu'à Weï- 

haï-weï, en face de Péking ; sur l'Australie, vers Melbourne, 

Sydney, Auckland; d'autre côté, sur Aden, Périm, l’Ibea et 

les sources du Nil, la Zambézie, la Rhodésie, du Caire au 

Cap. | 
Tous ces pays, de Calcutta au Cap et à Auckland, sont le 

domaine de la langue anglaise, apprennent dans la langue 

de la métropole l'exercice des libertés politiques. Saui l'Inde, 

terre chaude, molle, résignée à la domination étraugère, 

terre d'exploitation et non de colonisation, les colons anglais 

deviennent vite orgucilleux, fiers de leur esprit de liberté, 

comme l'Angleterre. Le Canada est complétement autonome. 

L'Australie et la Nouvelle-Zélande sont fort libres, tort amies 

des nouveautés les plus hardies ; les cinq colonies de l'Aus- 

tralie viennent de former une grande Fédération qui com- 

prend tout ce continent et qui va se construire une capitale 

Elles ne sont dociles à l'Angleterre qu’à condilion de gérer 

leurs intérêts dans une complète indépendance, contentes 

d’être protégées par elle, de n'avoir pas les charges de Lt 

grande politique internationale, d’ailleurs attachées à la me- 

tropole par les liens du sang. fl y a dans l'Afrique australe 

une robuste population de race hollandaise, d'Afrikanders, 

Driaurr et Mono». — 1815-1915. 30
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qu’il sera difficile de soumettre au joug anglais, malgré les 
plus éclatantes victoires. 

L'empire de la « Plus Grande Bretagne » paraît aujour- 
d’hui travaillé presque tout entier par un actif mouvement 
vers la fédération de ses diverses Parties ou même vers lauto- 
nomie et l'indépendance de chacune d'elles. La forme fédé- 
raliste semble à beaucoup d'hommes politiques, mème 
Anglais, la seule capable de préserver cet empire de la 
dissolution. L'organe essentiel en serait forcément un Par- 
lement composé de députés des diverses parties de l'Empire. 
Mais le fier Parlement de Londres ne reconnaîtrait pas 
volontiers la suprématie de quelque Parlement impérial ; les « Commoners» anglais, représentants de 38 millions de citoyens libres et depuis longtemps « maîtres des mers » n’iraient pas de gaieté de cœur se confondre parmi les dépu- 
tés de races inférieures qu’ils sont habitués depuis des siècles 
à écraser de leur morgue hautaine. L'Angleterre égale de 
Australie, du Canada, de PAfrique du Sud, ce serait le fédé- 
ralisme ; ce ne serait plus l'Angleterre ; ce ne serait plus le 
gouvernement habile, persévérant, hardi, de cette oligarchie 
de riches marchands et de puissants seigneurs qui fait la grandeur de l'Empire depuis deux siècles. 

En attendant, l'Angleterre est aujourd'hui la plus grande puissance du monde. On fait le tour du monde en pays anglais. Le soleil ne se couche pas sur les terres qu’elle gou- verne ; Où qu’il soit, il éclaire toujours l’activité de quelque population anglo-saxonne, fouillant le sol, lui arrachant ses * richesses, guettant les trésors nouveaux. L’empire anglais est un formidable colosse, et, s’il a des pieds d'argile, cela ne paraît pas. . 

_ L'Empire russe. — L'empire russe est tout différent et ‘ presque aussi imposant. [l n’est pas l’œuvre de la libre acti- vité d'individus conscients de leur tâche et jaloux de leur - personnalité. Il est l'œuvre de la force énorme que peuvent assurer à cent millions d'hommes une foi aussi robuste qu'aux temps primitifs, un absolu respect des volontés d’un Seul homme, vénéré comme un être surnaturel, comme un . Feprésentant de Dieu. Il est semblable aux grands empires 
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asiatiques de l’antiquité et du moyen âge, des Perses ou des 
Môngols. Le domaine où il s'étend le veut peut-être ainsi. 

Il est vrai que ces caractères, qui furent ceux de l'empire 
russe pendant des siècles, parais:ont en voie de transforma- 
tion, et que l’on peut déjà considérer comme close la période 

de l’autocratie. La liberté ne brisera pas la force de la Rus- 
sie ; au contraire. L’autocratie s'est montrée inférieure à sa 
tâche; le peuple libéré la reprendra avec plus de méthode, 
et plus de véritable puissance. L'empire russe à une impo- 
sante unité de race et de religion, malgré les différences de 
détails. Lorsque ses provinces diverses auront un gouver- 
nement respecté de tous, lorsque les institutions nouvelles 

auront donné à ce grand corps une activité consciente, sa 
puissance sera plus grande que jamais. 

Le « glacier russe » descend au sud. Il presse sur les 
débouchés de la mer Noire, sur Constantinople et les Darda- 

nelles ; ou sur l'Euphrate supérieur, vers le golfe d'Alexan- 
drette et les Echelles du Levant ; ou, par-dessus le Caucase 

et la mer Caspienne, sur le plateau de l'Iran, vers le golfe 

Persique et le golfe d'Oman, vers l'Indus; ou, par-dessus 

FAmour, sur la Mandchourie et la Corée, vers la mer du 

Japon etla mer de Chine, sur Péking. Ce grand corps pali- 
tique, très compact, aura bientôt Le réseau complet des,voies 

ferrées nécessaires à sa vie : le Transsibérien jusqu'à Via- 

divostok et Péking, le Transcaucasien vers Téhéran et le 

golfe Persique, le Transcaspien vers l'Afghanistan et l'Inde, 

le futur Grand Central Asiatique, de la mer Noire à la Chine. 

Ce sera une terrible chose lorsque sur ces voies achevées, 

190 millions d'hommes de cette race slave si forte et si 

sérieuse, éclairés par les institutions de le liberté, agiront 

dans la politique universelle avec la conscience de leurs int 

rêts. 

La France. Son rôle au X1X: siècle. — Le xix° siècle n'a 

pas été heureux pour la France. Elle y a subi de terribles 

désastres; mutilée deux fois, elle saigne toujours d une 

plaie inguérissable, et la malveillance ou la jalousie étran- 

gère parlent quelquefois de la décadence de la France, du 

déclin de son influence morale. On parlait de mème à la fin
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du xvmr siècle, à la veille de la Révolution. On en parte 

déja moins qu’au lendemain de la guerre de 1870; car la 

République a replacé la France au rang des grandes puis- 

sances. 
‘ 

Elle a été capable, depuis trente ans, malgré la défaite, 

d'un admirable essor colonial. La guerre de 4870, ja forma- 

tion de l'unité italienne et de l'unité allemande, enlevaient 

à son industrie et à son commerce de nombreux clients au 

delà des Alpes et des Vosges. Sous peine de voir la ruine 

économique succéder de près aux désastres militaires, 1l 

fallait refaire une clientèle aux produits français, il fallait 

coloniser. 

Grâce à Jules Ferry, la France entra à temps dans l'œuvre 

coloniale. Conquérant de la Tunisie et de l’Indo-Chine, il 

arracha son pays à quelques-unes des plus terribles consé- 

quences de la défaite ; il la répara ainsi dans une large me- 

sure. Il prépara l’avenir. Grâce à lui surtout, la France est 

demeurée une des grandes puissances universelles ; elle s’est 

relevée des coups de Bismarck ; elle a refait un empire fran- 

çais plus grand que l’empire allemand; c'est comme une 

forme de la revanche. 

Elle a la meilleure partie de l’Indo-Chine et par là pénètre 

dans quelques-unes des plus riches provinces chinoises. Elle 

a Madagascar qui à elle seule constitue tout un empire. Elle 

a presque toute l'Afrique du Nord-Ouest et de l'Ouest ; elle 

enveloppe par le désert le Maroc; elle a le protectorat de la 

Tunisie ; elle affirme et maintient que l'établissement des 

Anglais en Égypte n’est que provisoire et qu'en tous cas la 

route de l'Océan Indien doit rester ouverte à toutes les na- 

tions ; elle a une situation privilégiée dans le Levant. Elle 

exerce par là une sorte de protectorat politique et moral sur 

tout le monde arabe. Elle est en quelque manière une puis- 

sance musulmane ; elle en a conscience, et elle entreprend 

l'éducation de ces peuples irès défiants, dont elle commence 

à conquérir l'estime et l'affection. 

Tout ce grand empire donne satisfaction à ses intérêts 

économiques, à son industrie et à son commerce; sa grande 

richesse financière excite l'envie de ses rivales. Il permet à 
sa jeunesse de tremper son énergie dans les luttes exté- 

A
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rieures, d'élargir son intelligence par la connaissance des 

mœurs les plus variées ; il lui assure le bienfait de l’action. 

Il lui rend la possibilité de jouer le grand rôle que pendant 

tout le xx siècle elle n’a pas cessé de tenir dans le dévelop- 

pement de la politique générale. 

La Révolution française avait exercé une influence direc-. 

trice sur toute l’histoire du x1x° siècle et la France est restée 

par excellence le pays de la Révolution. 

Le xn° siècle fit une révolution intellectuelle. À cet égard 

l'esprit français n’a pas perdu la grande influence qu’exer- 

cèrent au dehors la littérature classique du xvn° sièele el la 

philosophie du xve. Certes l'étranger à produit des génies 

créateurs dont l'influence a élé profonde et durable : Gæœthe, 

Schiller, lord Byron, Tolstoi ; l'Allemagne a été incontesta- 

blement le plus puissant foyer de la pensée philosophique, 

de la critique et de l'érudition. Mais la révolution roman- 

tique, qui 8 proclamé et assuré la liberté de l'art, à été 

surtout éclatante et décisive en France, el Victor Hugo en 

est resté le plus grand nom. Depuis, la France a eu une 

pléiade de grands écrivains : Michelet, Renan, Taine, les 

rénovateurs de l'histoire ; Dumas et Augier, les pourvoyeurs 

de toutes les scènes du monde; Balzac, Zola, les maitres 

du roman. Il est difficile d’ailleurs d'apprécier dès mainte- 

nant l’action que le génie moderne de la France exerce sur 

le développement intellectuel de l'humanité. L'école fran- 

çaise de peinture et de sculpture est encore à la tête du 

mouvement artistique contemporain. 

La liberté intellectuelle a assuré le triomphe de la science. 

Le génie scientifique n'est pas au même degré que le génie 

littéraire et artistique Je fruit délicat de traditions séculaires. 

Il peut naître spontanément 
sur un Sol vierge, et l'Alle- 

magne, l'Angleterre, les États-Unis mème tiennent une large 

place dans les découvertes scientifiques. Beaucoup d'inven- 

tions et d'applications sont cependant d'origine française. 

Mais surtout, Comme si la France pénétralt tout de sensibi- 

lité et de dévouement, comme si elle était née pour faire la 

guerre à toute misère, son plus grand nom dans la science 

etle plus grand peut-être du siècle est celui d un bienfaiteur 

de l'humanité, Pasteur, qui à révolutionné l'art de guérir.
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Le xx° siècle fit une révolution dans la constitution terri- 

‘ toriale des États. Il appela à la vie et à la liberté des natio- 

nalités longtemps sujettes et opprimées. La France depuis 

Napoléon I* conduisit les guerres de nationalités, parfois 

inconsciemment. Napoléon [* créa l'Italie, souleva contre 

lui-même la nation espagnole et la nation allemande, releva 

un moment la Pologne. La Restauration assura l’indépen- 

dance de la Grèce, Louis-Philippe celle de la Belgique. La 

‘Révolution de 1848 souleva toutes les nationalités de l’Eu- 

rope centrale : Y'Italie, l'Allemagne, la Hongrie, la Transyl- 

vanie, la Croatie. Napoléon II fut un puissant agent de 
révolution ; comme par une grâce de son nom, il continua 
l'œuvre de Napoléon I® ; il détermina par son action la for- 
mation de l'unité italienne, par son abstention la formation 
de l'unité allemande. Dans les Balkans, la France a toujours 
soutenu, mälgré la tradition de l’alliance ottomane, le déve- 
loppement des nationalités chrétiennes, depuis la Roumanie 
jusqu’au Liban et à la Crète. C'est pourquoi, à travers le 
monde, les opprimés n’ont pas cessé d’avoir foi en ses des- 
tinées. C'est pourquoi les Alsaciens-Lorrains lui conservent 
un inviolable attachement. Voudrait-elle se forcer à une 
politique « réaliste », à ne prendre intérêt qu'à son intérêt, 
qu’elle ne le pourrait pas, que ce serait de sa part une véri- 
table abdication, une mutilation du meilleur de son âme, et 
que le monde n’y voudrait pas croire. 

Le xix° siècle fit une révolution dans la constitution poli- 
tique des gouvernements. La France a conduit le progrès 
démocratique contenu en germe dans la Déclaration des 
droils de l’homme et dans la doctrine de légalité de tous 
les citoyens. Elle a appliqué, la première en Europe, le suf- 

frage universel, et elle met en pratique, en face des monar-. 
chies les plus vieilles et les plus fières, le principe de la 
souveraineté nationale; elle le montre, par son exemple, 
capable du gouvernement d’un grand peuple, apte à tous les 

progrès. Elle a renoncé à la propagande violente des principes 
‘ de 89 qu'elle n’a pas cessé de représenter. Elle veut seule- 

:-. ment exercer, selon l’expression de Lamartine en 1848, par 
la lueur de ses idées, par le spectacle d'ordre et de paix 
qu elle donne au monde, le prosélytisme de l’éstime et de la 
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sympathie; elle a renoncé à incendier l'Europe; elle ne veut 

que « briller de sa place sur l'horizon des peuples, pour les 

devancer et les guider à la fois. » 

Le xrix* siècle a préparé une révolution économique et 

morale dans les rapports et les conditions des classes sociales. 

Les Saint-Simoniens, apôtres de la fraternité prêchée par le 

Christ et les révolutionnaires de 1789, précurseurs des écoles 

socialistes et des transformations économiques qui ont bou- 

leversé le siècle, pensèrent fonder le bonheur universel sur 

amour et la solidarité. La France, depuis, fait effort pour 

tirer de. leurs théories sentimentales la plus grande somme 

possible des améliorations sociales qu'elles renfermaient. 

Plus généreuse que Rome, forte des enseignements du christia- 

nisme et de la science, elle se persuade que l'exploitation de 

toutes les richesses du globe et leur équitable distribution 

assureront à tous les hommes le bien-être matériel et la cer- 

titude du lendemain, conditions du libre développement de 

toutes les facultés de l'individu et de la culture morale de 

l'humanité. L'effort qui se fait en France se manifeste d’ail- 

leurs en même temps chez tous les peuples civilisés, avec des 

caractères propres à chaque pays. En Angleterre l'initiative 

individuelle, suivie bientôt par les pouvoirs publies, a 

groupé les ouvriers en puissantes associations et a provoqué 

l'établissement de toute une législation du travail. En Alle- 

magne, sous l'influence des professeurs, des socialistes de 

la chaire, le gouvernement à créé tout un système d'assu- 

rances ouvrières et multiplié les œuvres hospitalières et les 

lois d'hygiène. La France entre à son tour dans ces réformes 

législatives où elle s'est laissé devancer, mals elle a plus 

ue d’autres, ainsi que nous le verrons plus loin, cherché à 

élaborer des systèmes de réformes générales de l’ordre social.
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1. Les conflits à travers le monde. — De tout ce qui pré- 

cède, il résulte que toute la surface de la terre est couverte 

de champs de luttes. Le xIx° siècle fut un siècle de fer et il 

lègue aù suivant beaucoup de querelles riches en guerres. 

Car la plupart des nations sont mélées à des conilits qui 

paraissent ne pouvoir se régler que par les armes. Les uns, 

comme la question d’Aisace-Lorraine, sont nés de quelque 

violation du droit, d'une rupture de l'équilibre polilique ou 

économique; les autres, Comme la question d'Autriche-Hon- 

grie, d’une mauvaise constitution intérieure qui n'intéresse 

pas les voisins, mais à laquelle les voisins s'intéressent ; 

d’autres enfin (ce sont les plus étendus, ceux qui caractéri- 

sent le plus exactement le débui du xx° siècle), sont le pro- 

duit de la fièvre ardente qui poussé tous les peuples à la 

recherche de la fortune et qui les jette les uns sur les autres, 

de ce phénomène nouveau qu'on peut appeler l'impérialisme 

économique. 35.
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De Strasbourg à Péking. — Les premiers sont les plus graves 

” parce qu’ils n’affectent pas seulement les intérèts matériels 

: ‘des peuples qu'ils mettent en présence; ils ont un caractère 

moral; ils irritent les fibres nationales les plus sensibles; ils 

sont fondés sur des haines de races, nées elles-mêmes de 

sanglantes luttes dont elles aspirent à se nourrir encore. 

Entre toutes, la question d'Alsace-Lorraine est toujours la 

. plus redoutable, l'Allemagne maintenant sa conquête et la 

“France maintenant son droit. Depuis trente ans, elle menace 

sans cesse de mettre aux prises ces deux nations et le jeter 

l'Europe dans les pires catastrophes. La France s’est armée 

pour être prête à écarter d’autres attaques. L'Allemagne s est 

armée pour garder sa proie et imposer à jamais aux vain- 

eus le respect du fait accompli. Elles sont devenues toutes 
deux de formidables puissances militaires. Les autres puis- 

sances ont craint d'être faibles en présence de telles forces; 
bon gré mal gré, elles se sont armées pour une querelle qui 

leur avait été trop indifférente en 4870. Ainsi la question 

d’Alsace-Lorraine les tient toutes sur le pied de guerre. Elle 
est presque seule l’origine des armements à outrance, sous 

le poids desquels l'Europe plie et se plaint. 
-_ Hn’y a pas, semble-t-il, de guerre à redouter du conflit 

entre le Quirinal etle Vatican. Le Vatican n’est plus au temps 

où il avait des armées à son service. Il n’est pas vraisem- 

blable que le pape trouve bientôt quelque gouvernement 

capable de se dévouer au rétablissement de son pouvoir 

temporel. 
| Il y a de terribles conflits renfermés dans la question autri 

-chienne. Ils ne paraissent pas très vivement jusqu'ici : la 
personne respectée de l’empereur François-Joseph maintient 

*. tous ses peuples dans une union qui semble fondée exclusi- 
.. “vement sur le loyalisme envers un homme, mais qui pourtant 

‘sert les vrais intérêts de tous les peuples de l’Europe. Les 
populations slaves de l'empire obtiendront un jour leurs 
libertés politiques ; mais alors les Allemands de Vienne ne se 
rattacheront-ils pas à la Grande-Allemagne ? Celle-ci voudra- 
telle les accueillir? Et que feront aussi les Hongrois? 

: L'Europe tout entière serait bouleversée par cette rupture 
de l'équilibre qui s’est établi en 1867. On disait autrefois : 

+
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‘e Si l'Autriche n'existait pas, il faudrait l’inventer. » Cela. 

est toujours vrai, et, si l'existence de l'Autriche était assu- 

_rée, l'avenir du continent en serait plus clair. 

La péninsule des Balkans est toujours, sur la carte poli- 

tique de l'Europe, un endroit très inquiétant. Les causes de 

conflit y sont multiples, se compliquent et s’aggravent les 

unes par les autres. Ce sont les Etats Balkaniques qui ont été 

capables de s'unir pour chasser les Turcs jusqu'aux portes de 

Constantinople. Mais ils sont jaloux les uns des autres, chacun 

avide de jouer dans les Balkans le même rôle que le Piémont en 

Italie. Us se disputent la Macédoine d'où Alexandre le Grand 

jadis conquit l'Asie. Les Grecs sont nourris de la « Grande 

Idée ». Et les Turcs tiennent encore Constantinople et les Dé- 

troits.— Et ce sont, derrière les petits États Balkaniques, les 

Grandes Puissances, qui entrecroisent en ce point leurs inté- 

rétsetieurs ambitions. L'Autricheet derrière elle l'Allemagne, 

par les voies ferrées et par les bateaux du Danube, ont faitde la 

péninsule des Balkans une sorte de colonie de leur industrie et 

de leur commerce ; elles en ont aujourd'hui presque toute la 

clientèle. La Russie a été écartée par elles en 1878 ; mais elle 

ne s'est pas éloignée sans esprit de retour, ct aujourd'hui 

son influence politique remplace celle des gouvernements de 

Vienne et de Berlin. La France, l'Angleterre, l'Italie, travail- 

lent à maintenir l'équilibre de la Méditerranée, ou à le modi- 

fier, chacune à son profit. C'est pourquoi toutes les puissances 

européennes sont d'accord pour garantir l'intégrité de l'em- 

ire turc, non pas par amitié pour le sultan, mais parce que 

chacune d'elles craint que le démembrement ne lui prolite 

pas autant qu'à une rivale. C'est pourquoi, ilest possible que 

l'empire turc reste intact encore quelque temps : cela ne veul 

pas dire qu'il en soit digne. Toutes les puissances enfin s'inlé- 

ressent passionnément à la question d Orient parce que les 

Détroits sont une des « clefs » de la colonisation de l'Asie rs: 

déjà se pose la question de la Turquie d'Asie. . 

L'autre clef de l'Asie est l'Égypte. C'est la principale, la 

seule en vérité, tant que les voies commerciales ne sont pas 

ouvertes à travers l'Asie antérieure. Elle était donc d'un 

intérêt capital pour les Anglais, qui n'avaient pourtant rien 

fait pour s'en assurer la possession quand Ferdinand de
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Lesseps creusait le canal de Suez : erreur qu'ils ont vite et 
habilement réparée. Ils sont aujourd’hui solidement établis 

en Égypte. Ils ont découvert le Nil supérieur, puis l'ont 

reconquis sur les marchands d'esclaves et sur le fanatisme 

des derviches ; ils l’ont, pour ainsi dire, gagné deux fois. Ce 

,; sont des droits dont il convient de tenir compte, autant que 

... de ceux de la France dans la région inférieure de ce bassin. 

Il y a aussi les droits de l'Égypte, dont nul ne se soucie beau- 

coup ; on a déjà entendu sur les bords du Nil la formule de 

la liberté : « L'Égypte aux Égyptiens ! » Mais le. canal de Suez 

est à peine en Égypte; toutes les puissances maritimes de 

l'Europe y ont des intérêts ; toutes ont besoin que le passage 

soit libre, parce que toutes aujourd’hui développent leurs 

_ affaires au delà de la mer Rouge, vers l'Océan Indien et l'Ex- 
| trème-Orient. La question d'Égypte est intimement liée à la 
| question de Chine; plus les relations de l'Europe avec la 

Chine se multiplieront, plus la question égyptienne sera 
‘ intéressante pour les gouvernements européens. 

l L'Europe ne se contentera bientôt plus de cette route. I 

| Jui en faudra d’autres. Elle en jette le plan à travers l'Asie 

Mineure et la Mésopotamie. Au pied de l'Ararat, en Syrie, 
sur les rivages du golfe Persique, la Russie, l'Allemagne, la 
France, l'Angleterre, exploitent ou recherchent des privi- 
lèges économiques. Plus loin, les soldats russes et anglais 
campent les uns en face des autres sur le plateau de Pamir. 
Partout lFAngleterre veut contenir la Russie : rude besogne. 

Aux termes de cette ardente poussée de l'Europe jusqu'aux 
extrémités de l'Ancien Continent, de celte invasion mulli- 

: forme que les Jaunes seraient en droit d'appeler « le périi 
blanc, » s’est dressée tout d’un coup et depuis peu la question 

, Chinoise. On veut se persuader que les Chinois sont un élé- 
ment négligeable dans la solution de ce problème ; on affir- 
merait volontiers que cela ne les regarde pas. Ils prouveront 
peut-être bientôt qu’ils prennent un intérêt particulier à leurs 
propres destinées, et de vagues bruits circulent, de temps à 

. autre, d’une alliance sino-japonaise, de réformes militaires 
et économiques entreprises dans le grand empire, qui rap- 
pellent à la pensée des hommes d’État qu'il y a en Chine 350 
ou 400 millions de Chinois qui voudront sans doute être   
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maîtres chez eux dès qu'ils le pourront. L'exemple du Japon 

est instructif. 

En atlendant, la France et l’Angieterre sont voisines, de 

partet d'autre du Mékong, et le remontent ensemble jusqu'au 

cœur de la Chine méridionale. La Russie et l'Angleterre se 

touchent encore là, l’une à Vladivostok, l'autre à Hong-Kong, 

au terminus de leurs lignes de paquebots et de leurs che- 

mins de fer, de la Péninsulaire-Orientale et du Transsibé- 

rien. Les Allemands et les Italiens accourent, plus avides par 

leur pauvreté plus grande, inquiets que ce dernier morceau 

du monde ne soit encore mangé sans eux. Il ne suflit pas 

que toute l'Europe soit là représentée. 

: LeJapon vient de prouver sa force ; il faudra compter avec 

lui : les États-Unis sont aux Philippines, devant Canton. 

Il ne leur plaît point en effet que l'Europe soit puissante 

dans l'océan Pacifique ; ils je considèrent volontiers comme 

Jeur domaine ; ils y veulent assurer leur empire, et l'impé- 

rialisme n'est plus pour eux ainsi qu'une forme développée 

de la doctrine nationale de Monroë, Toutes les grandes puis- 

sances sont arrivées ensemble à la porte du dernier grand 

marché du globe. | | 

Or la moindre de toutes ces queslions est susceptible de 

quelque règlement belliqueux. Le monde peut se trouver jeté 

tout d’un coup dans la guerre pour quelque lointaine aven- 

ture de l’une ou de l'autre des puissances principales. La 

mappemonde est couverte de dépôts de charbon qui sont des 

instruments de commerce pacifique, et de points stratégiques 

qui constituent comme des trainées de poudre. où le moindre 

choe peut déterminer l'étincelle qui enveloppera le globe 

d'un cercle de feu. Ge sont surtout, en résullé. la flèche de 

Strasbourg, le Parlement de Vienne, les coupôles de Saint- 

Sophie, l'Ararat et le Pamir, Péking. Qu'on les voie sur la 

carte : c'est la ligne médiane de l'ancien continent ; c'est son 

grand sillon historique, l'immense voie des grands empires 

anciens et modernes. Làse vident les querelles « mondiales »; 

là se fonde, pour un temps variable, la grandeur ; la va se 

reprendre, dans toute sa plénitude, la rivalité dramatique de 

toutes les races, de toutes les forces matérielles et morales 

accumulées pendant les siècles par l'humanité. Gest pour-
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quoi nous avons beau souhaiter et aimer la paix; nous 
n'avons pas le droit d’être seuls à déposer les armes. 

2. Les alliances. La Triple Alliance. — Dans ces conditions, il 
-n’est pas étonnant que les grandes puissances recherchent 
toutes des alliés; pour chacune, si redoutable qu’eile soit, il 
serait dangereux de s’isoler, et depuis une vingtaine d’an- 
nées, elles se sont groupées en alliances plus ou moins 
étroites, plus ou moins durables, acéumulant en deux ou 

._ trois masses les plus formidables moyens d’action que l’his- 
. toire ait jamais signalés. | 

Ce fut d’abord la Triple Alliance, et elle ne parut jamais 
constituée qu’en vue d'intérêts européens. Elle fut le chef- 
d'œuvre diplomatique du prince de Bismarck : réunir dans 
une même alliance l’Allemagne, l'Autriche et l'Italie, les 
vainqueurs et les vaincus de Sadowa, les vainqueurs et les 
vaincus de Solférino, pouvait sembler impossible. Le chan- 
celier allemand tira un merveilleux parti des circonstances. 
Il voulait consolider et perpétuer son œuvre de violence, se 
défendre contre tout retour offensif de la France qui refai- 

- ait courageusement ses forces sous le gouvernement répu- 
... blicain. 

‘ Il fonda, au lendemain de la guerre de 1870, l'alliance 
des Trois Empereurs. Il avait depuis plusieurs années l’al- 
liance de la Russie qui lui avait permis de vaincre les 
Danois, les Autrichiens, les Français. Le chancelier russe 
Gortchakof comptait sur le concours de l'Allemagne pour 
étendre l’action de la Russie dans la péninsule des Balkans, 
pour réaliser son grand dessein panslaviste. Alors l’Autriche 
eût été étouffée entre les deux colosses allemand et russe ; le 
chancelier d’Autriche-Hongrie, Andrassy, vit ce danger et 
négocia un rapprochement avec le gouvernement de Berlin. 
Bismarck s’y prêta ; il avait intérêt à détourner l’Autriche 
yers le Danube inférieur pour que la Prusse pût maintenir sa 

. Prépondérance en Allemagne ; il avait intérêt à dégager la 
route de Constantinople devant le développement écono- 

- mique des nations germaniques. Mais ainsi il ne pouvait 
| plus Soutenir la politique russe en Orient, et l'alliance des 
Trois Empereurs renfermait d'insolubles contradictions qui   
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la tuèrent ; elle ne survécut pas à la guerre des Balkans et au 

traité de Berlin. 

La Russie en effet n’y obtint pas la récompense du grand 

effort militaire qu’elle venait de faire. L'Allemagne l'aban- 

donna, et même soutint l'Autriche-Hongrie qui obtint, 

sans avoir combattu, la Bosnie et l’'Herzégovine. Le tsar 

Alexandre II, neveu de Guillaume I*, ne rompit pas aussitôt 

avec l'Allemagne, par crainte des entreprises révolution- 

naires du nihilisme auxquelles il succomba en 1881. Mais 

lorsque le gouvernement russe eut enfin compris la nouvelle 

politique allemande, lorsqu'il sut le rôle joué par le gouver- 

nement de Berlin dans l'avènement du prince de Bulgarie, 

Ferdinand de Saxe Cobourg-Gotha, en 1887, le nouveau tsar 

Alexandre IIf renonça enfin à l'alliance de l'Allemagne et 

commença à 8€ rapprocher de la France. 

Déjà Bismarck avait pris des précautions contre cette 

redoutable évolution de la Russie. Il avait obtenu l'alliance 

de l'Italie et, conclu la Triple Alliance des puissances cen- 

trales, le 20 mai 1882. Dès 1866, l'Italie s'était alliée avec 

la Prusse contre l'Autriche ; il était plus diflicile de l’accor- 

der avec l'Autriche, sa vieille ennemie. Mais le roi Hum- 

bert 1° n'aimait pas la France, parce qu'il redoutait la pro- 

pagande des idées républicaines en Italie ; une alliance avec 

les deux plus vieilles monarchies de l'Europe pouvait ètre 

une garantie de durée pour la jeune monarchie italienne. 

Les flaliens se souvenaient que la France de Napoléon Hi les 

avait longtemps arrêtés sur le chemin de Rome, que les 

partis réactionnaires, même Sous la troisième République, 

prétendaient rendre au pape Son pouvoir temporel; la France 

leur paraissait être la seule ennemie de leur unité. En 1SS1, 

l'occupation de la Tunisie par les troupes françaises fut un 

coup terrible à leur amour-propre : ils souffrirent vraiment 

de cette extension de l'influence française dans la Méditer- 

rannée, en face de la Sicile : c'était comme une limitation de 

leur horizon politique- Contre le danger français, ils se 

jetèrent dans Jes bras de l'Allemagne: La Prusse ainsi conte- 

nait la Russie par l'Autriche, la France par l Italie, consoli- 

dait son hégémonie sur l'Europe. Ge fut l'apogée de la #ran- 

deur du prince de Bismarck.
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L'alliance franco-russe. — On a, dans fes faits qui précèdent, 
les raisons qui ont produit l’alliance franco-russe. La Russie 
ne peut s’accorder avec l'Allemagne alliée de l'Autriche, elle a 
besoin de la France pour contenir l'Allemagne à l’ouest. En 
outre, elle rencontre partout, de Constantinople à Péking, 

V’hostilité de l'Angleterre, et la France est Î& principale 
rivale maritime de l'Angleterre. La Russie a encore besoin 
des capitaux français pour hâter la mise en œuvre de la colo- 

‘nisation de l’Asie. La France avait besoin de la Russie pour 
contenir l’'hostililé de l'Allemagne et de la Tripie Alliance : 
l'alliance russe est avant tout pour elle une garantie de 
sécurité; elle lui donne ainsi plus d’aisance pour le dévelop- 
pement de ses intérêts coloniaux. Le placement de ses capi- 
taux en Russie lui rapporte des bénéfices pécuniaires appré- 
ciables. 

Ensemble, elles font équilibre aux forces militaires de la 
Triple Alliance. La Double Alliance, par le seul fait de son 
existence, met fin à l’hégémonie allemande, remet la France à 

son rang parmi les grandes puissances, garantit la paix. De 
fait, depuis une dizaine d'années, l’Europe jouit d’une tran- 
quillité presque absolue. Iln’y a plus d'incidents de frontières 
entre la France et l'Allemagne. De graves conflits, comme la 
guerre gréco-turque ou l'affaire du Maroc, ont pu être limi- 
tés, résolus, sans que la paix générale en fût compromise. 
Avec les années, les passions haineuses se sont apaisées : la 
Russie, détournée vers l'Asie et la Chine, a pu s’accorder 
avec lAutriche pour maintenir la paix dans les Balkans. 

. L'Italie, fatiguée des lourdes charges militaires auxquelles 
la Triple-Alliance l’obligeait, a renoncé, depuis la chute de 
Crispi, à provoquer la France, s'est rapprochée d'elle, a 
repris avec elle des relations cordiales. Sans parler de la ques- 
tion marocaine, la France et l'Allemagne se sont plus d'une 

: fois mises d’accord dans le règlement de questions africai- 
nes ou asiatiques. La Triple Alliance et la Double Alliance 
survivent aux circonstances qui leur ont donné naissance; 
elles ont perdu toute acuité ; elles ne sont plus des instru- 

ments de guerre ; elles sont des garanties d’équilibre. 

  

Les grands groupements diplomatiques de l'époque contem-
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poraine. — La Triple alliance de l'Allemagne, de l'Autriche et 

de l'Italie, la Double alliance de la France et de la Russie, 

n'avaient guère qu’une portée européenne ; elles étaient sur- 

tout le résultat du grand mouvement des nalionalités ; la 

Triple Alliance avait pour objet de maintenir l'unité alle- 

mande, l'unité itälienne et la question d'Orient dans l'élat 

où les guerres antérieures et les traités les avaient établis. 

La Double Alliance avait pour objet de rétablir l'équilibre 

européen compromis par l'hégémonie de l'Allemagne. 

Il est vrai que la Russie trouva aussi en France, grâce à 

l'alliance, les capitaux nécessaires à l'aménagement de ses 

possessions asiatiques et notamment à la construction du 

Transsibérien et du Transmandehourien, et par là l'alliance 

franco-russe avait une certaine portée asiatique. Mais surtout 

le grand développement des entreprises coloniales de toutes 

les grandes puissances donna naissance à ce qui fut appelé 

la politique « mondiale », qui comporta bientôt des grou- 

pements d'intérêts et des alliances d’un caractère tout nou- 

veau. 
Ainsi en 1895, lorsque le Japon, ayant vaincu la Chine, 

prétendit lui prendre, non seulement Formose, mais encore 

le Liao-Toung avec Port-Arthur, la Russie, la France et l’Al- 

lemagne s’entendirent pour l'obliger à renoncer au Liao- 

Toung et à Port-Arthur ; et le Japon dut céder. Mais celte 

entente ne survécut pas aux circonstances qui l'avaient fait 

naîtreet le Japon n'eut pas longtemps à la redouter. 

Cette situation avait éveillé l'attention de l'Angleterre ; 

elle craignit que la Russie n’établit définitivement s8& supré- 

matie sur l'Extrème-Orient et sur l'immense marché chinois. 

Elle soutint contre elle la rivalité du Japon, avec lequel 

elle signa, en janvier 4902, un traité d'alliance garantissant 

l'intégrité de l'empire chinois. Le monde entier eut un Imno- 

ment d’étonnement, à voir une grande puissance européenne 

se lier de la sorte avec une puissance réputée secondaire et 

surtout de race jaune ; on eû t volontiers condamné l'événe- 

ment comme une atteinte à la dignité et à la supériorité des ? 

Blancs, comme une SO te de trahison à leur égard. 1! fallut 

en prendre son parti . L'alliance anglo-japonaise prouva sa 

valeur lors de la guerre de Mandehourie ; elle fut renouvelée
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: en 1905, au moment même des négociations de Portsmouth, 

© qu'elle contribua sans doute à faire aboutir. 

‘Ce fut la première des grandes alliances mondiales. Le 

8 avril 4904, au moment où éclatait la guerre de Mandchou- 

rie, la France et l'Angleterre signèrent une convention liqui- 

dant d’un seul coup tous leurs conflits coloniaux; elle ne 

parut pas d’abord avoir une autre importance ; elle se mani- 

festa ensuite peu à peu comme une véritable entente cor- 

_ diale, presque comme une alliance réelle; ainsi, lors de la 

conférence d'Algésiras, contre les prétentions de l’Allemagne, 

l'Angleterre soutint les droits de la France au Maroc et lui 

assura un important succès diplomatique. 

D'autre côté, la diplomatie française ménagea la concilia- 

tion des intérêts russes et anglais en Asie. Ge fut l’objet de 

_la convention anglo-russe du 31 août 1907, qui régla à cet 

égard la situation du Thibet, de l’Afghanislan et de la Perse. 

Presque aussitôt cette nouvelle entente s’étendit aux affaires 

européennes : le roi Édouard VII eut au printemps de 1908 

une entrevue à Reval, avec le tsar Nicolas IL, et ils résolu-, 

rent ensemble d'agir à Constantinople pour assurer l'exécu- 

. tion des réformes nécessaires en Macédoine. La prépondé- 

” rance de l'Autriche-Hongrie et de l'Allemagne dans les Bal- 

kans ne peut pas manquer d'en subir quelque atteinte. En 

tout cas l’entente de l'Angleterre, de la France, de la Russie 

_et du Japon est actuellement le plus formidable groupement 

politique du monde ; il est une puissante garantie de paix. 

D'ailleurs, si les ambitions dynastiques, si les grandes évo- 

lutions nationales ne pouvaient se satisfaire que par la guerre, 

les intérêts du commerce et de l’industrie ont besoin de la 

paix, et il est permis d’espérer que, grâce à eux, la guerre 

. séra une exception de plus en plus rare. Ce n’est pas à dire 

. que le règne de la paix universelle paraisse prochain, il y à 

encore trop de questions mal résolues, trop d'ambitions 

rivales, pour qu’il soit prudent de se laisser aller à ce beau 
‘rêve. Et toutes les puissances s’arment formidablement et se” 
tiennent sans repos sur le pied de guerre. 

  
"8." La paix armée. — Le chiffre des armées de terre 
semble avoir atteint dans ces dernières années ses extrêmes



  
  

     LÉS ALLEANCES. — LA PAIX ANMÉE 631 
Lo 

limites; tous les jeunes gens de presque tous les pays de 

l'Europe sont astreints au service militaire ; à moins d’armer 

aussi les vieillards, les enfants et les femmes, il n’y à pas 

possibilité de faire mieux. Mais l'effort maintenant se porte 

sur la marine. La Russie accroit considérablement sa flotte 

de guerre; c’est un développement parallèle à celui de ses 

voies ferrées. L'Allemagne veut une puissante flotte de 

guerre pour appuyer ses desseins de politique universelle. 

L'Italie de très bonne heure eut une marine redoutable. La 

France a une flotte de premier ordre; elle s'aperçoit que cette 

flotte n'est pas suffisante pour soutenir la lutte contre celle 

de l'Angleterre ; elle se prépare à un nouvel effort ; elle crée 

en même temps une armée coloniale, et il est impossible de 

dire la fin de tous ces préparatifs. Car l'Angleterre, pour con- 

server l'empire des mers, prétend que sa marine soit égale 

aux deux ou trois plus puissantes marines réunies parmi les 

autres nations. À mesure que la France, la Russie, l’Alle- 

magne arment des vaisseaux, elle en construit aussi dans la 

même proportion; ses rivales redoublent d'efforts pour lui 

arracher cette suprématie navale. Au lieu de se ruiner à se 

battre, on se ruine à s'y préparer. Du moins cela vaut 

encore mieux que la guerre : l'or est moins précieux que le 

sang. . 

Voici maintenant les États-Unis qui veulent avoir une 

marine régulière très forte, une grande armée permanente. 

1] Le faut bien s’ils veulent avoir une politique mondiale, et 

ils y sont obligés pour faire équilibre à l'Europe. En sorte 

que l'on ne peut pas prévoir la limitation, même modeste, 

des armements. C’est la paix armée, deux mots qui jurent 

d'être ensemble et qui ne se séparent plus depuis un deini- 

siècle. La Paix ne porte plus seulement demi-armure; elle 

est en tout temps bardée de fer comme une Bellone. I est 

vrai qu’il ne s’agit plus seulement de garantir la paix mas 

de préparer l'empire, puisque l'impérialisme est l'un ues 

caractères de cette fin de siècle. 

Les progrès de la science de la guerre. — La science, en 

ne incessamment les armements. 

rand progrès perfection 
l 

Elle invente des poudres nouvelles, dont les explosions sont
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. de plus en plus meurtrières, et les hi::nmes admirent leurs: 
résultats foudroyants : la chimie est sevenue la reine des 
batailles. La science construit des fusil: qui sont des chefs- 
d'œuvre dans l’art de tuer, des balles merveilleuses sui tra- 

versent plusieurs corps humains et les réduisent en cadavres 

presque sans laisser de trace, d’autres balles qui s ouvrent 
automatiquement dans la blessure et ne perimettent aucune 
guérison. Cela est admirable. Cependant les vieux fusils, les 
vieilles baïonnettes qui n'étaient pas assez pointues, qui 
n'entraient pas assez aisément dans les poitrines, sont jetés. 

à la ferraille. Les énormes sommes qu'ils avaieni coûtées 

ont donc été absolument improductives; c'est proprement 
comme si elles avaient été jetées par les fenêtres. 

On fabrique aujourd’hui des canons à tir rapide, capables, 
bien pointés, de renverser une compagnie en moins de temps 
qu'il n’en faut pour le dire. On a sur les mers des cuirassés 

qui coûtent chacun plus de 30 millions, montés par 8 ou 
900 hommes, et qu'une petite torpille, posée par un sous- 
marin, fait sauter en un clin d'œil. Le duel de la cuirasse et 
du boulet est tout à fait intéressant : les boulets sont de plus 
en plus gros et font des trous de plus en plus profonds dans 
les flancs des vaisseaux; les cuirasses des vaisseaux se font 
de plus en plus épaisses pour être à lépreuve des boulets ; 

elles ne sont pas à l'épreuve des torpilles. Les obus à la méli- 

nite sont si puissants qu'ils ouvrent d’un coup de larges 
brèches dans les forteresses en terre ; il faut maintenant 

blinder, cuirasser les forteresses; on va faire les obus assez 
puissants pour crever ces blindages; on fera les blindages 
assez épais pour résister aux obus. 

Les charges de la paix armée. — En ce moment, pendant la 
paix, 3 millions de soldats s’alignent sur les champs de 
manœuvre de l’Europe; vienne la guerre, il y en aura 10 mil- 
lions sur les champs de bataille, à travers lesquels la mitraille 
fauchera en pleine jeunesse. Le service militaire obligatoire 

peut livrer à la mort les bras les plus robustes, les intelli- 

gences les plus riches d'espérances. C’est une épouvantable 
dime payée au démon de la guerre Kien de plus affreux, 
rien de plus insensé que cet état social où aboutit la civilisa-    
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tion moderne; cela semblerait bien plutôt un retour aux âges 

barbares. , 

En attendant les horreurs de la guerre, c'est la ruine. Le 

budget de la guerre et de la marine en France égale les bud- 

gets de tous les autres ministères, en dehors du service de la 

dette qui a aussi surtout son origine dans la guerre. Les 

impôts de la paix armée écrasent les peuples, produisent les 

malaises, les guerres sociales. En France, la misère est 

moindre qu'ailleurs, grâce aux merveilleux trésors d’une 

épargne ancienne. Mais il y a en Allemagne des districts où 

le paysan déserte la terre, grevée de lourds fermages, va à la 

ville; il est gagné aussitôt aux théories socialistes; — en 

Russie l'abolition du servage n'a pas aboli tous les maux, 

etle moujik, le paysan, ignorant et crédule, se laisse pousser 

par la famine à d'impuissantes Jacqueries; — en Irlande. on 

pourrait racheter la terre irlandaise avec le budget de la 

marine; mais l'Angleterre dépensera des centaines de mil- 

lions pour accroilre ses forces militaires, non pour sauver les 

misérables de la faim; — en Sicile les fasci souvent refusent 

l'impôt; c'est le pays du brigandage, de la Mafa; misère et 

banditisme sont les deux formes d'un mème état social, 

Tous les peuples sont menacés de mourir de faim pour $€ 

préparer à s'entretuer. Avons-nous le droit d'affirmer que 

nous appartenons à un âge civilisé ? 

La guerre, et même la paix armée, créent et entretiennent 

les haines de peuples; les haines sont stériles, mortelles. La 

haine tue. Elle ne crée pas. Qu'on essaie d'imaginer le mal fait 

par la politique de fer et de feu de Bismarek. Elle a enfoncé 

profondément Ja haine au cœur de la France et de l'Alle- 

magne ; elles se sont épuisées depuis, l’une contre l’autre, en 

armements formidables; elles ont entassé, au service de leur 

haine, des ressources énormes, perdues pour l'exploitation 

du sol par les canaux et les voies ferrées, Pour les travaux 

de la paix, pour l'amélioration des conditions sociales. La 

haine, chez l’une et chez l’autre, & emplové de nombreuses 

intelligences de savants aux œuvres de la guerre, relenil toute 

la jeunesse à la caserne, dans le vice parfois, dans l'oisivelé 

intellectuelle loujours ; elle épuise et desséche la sève de 

deux vaillants pays, des deux plus laborieuses ruches de
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- travailleurs intelligents. Et la guerre si misérablement pré- 
parée sera mortelle à l’une des deux, avx deux peut-être. 
Outre toutes ces ruines, qu’on dénombre toutes les conquêtes 
intellectuelles et sociales qui ont été manquées, qui sont 
restées enfouies au fond du génie humain et dont nous ne 
pouvons même pas imaginer le sens. On ne saura jamais 
calculer les ruines faites, ni, à plus forte raison, les progrès 
empêchés par la politique de la guerre ou de la paix armée. 
Trente ans de ce régime ont peut-être retardé le progri 
la civilisation de plus d’un siècle. 

L'impérialisme anglais, l’impérialisme russe n'ont 
moins épuisé l’humanité que l'impérialisme allemand 5 
dant à l’impérialisme napoléonien. Et pourtant les souve- 

-rains et les peuples n’ont jamais à la bouche que des paroles 
de paix. Cela ne les empêche pas d’ailleurs de préparer for- 
midablement la guerre, qui pourtant ne dépend que d'eux. 

      

   

4. Imperfection des solutions belliqueuses. — De l'excès du 

mal naîtra peut-être le remède. Plus les armements sont 
accumulés, plus la guerre paraît devoir être terrible, et plus 
les chefs d'Étatsreculent devant laresponsabilité del’ensager. 
Certes il y a de par le monde beaucoup de conflits qui appel- 
lent des solutions, et la paix armée a pour objet de les pré- 

-parer. Mais les solutions belliqueuses ne sont pas sûres. 
- Toute guerre est un coup de dés; les mieux préparées peu- 

vent être malheureuses. Les solutions belliqueuses sont 
injustes, immorales. L’Alsace-Lorraine est faite d'hommes 
libres; ils ne peuvent pas être le simple enjeu de là victoire 

- des uns où des autres; ils ne peuvent pas être poussés d’un 
-camp dans l’autre comme un bétail. Que si la force inter- 

‘ vient dans une pareille question, ce ne peut être que comme 
_appoint du droit ; elle ne sera vraiment forte qu’à cette condi- 
tion. Les solutions belliqueuses ne sont pas des solutions. 
La guérre appelle la guerre. L'Allemagne nous a pris l’Alsace- - 
Lorraine par les armes; si nous reprenons l’Alsace-Lorraine 

“par les armes, l’Allemagne préparera à son tour sa revanche; 
ellé parviendra peut-être à son tour à la reprendre, et indéfi- 
niment deux grandes nations s'armeront, s’épuiseront, se 
 déchireront comme des chiens qui se disputent un os. Cela 
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est odieux. Cela nepeut pas être le dernier mot de la civili: 
sation. | 

Projets de paix perpétuelle. — Le duel judiciaire, il y à 

longtemps, a cédé la place aux enquêtes, la violence barbare 

aux lois de l'humanité. La guerre aussi cédera la place à la 

justice. C’est une des lois du progrès. Bien avant que saint 

Louis ne condamnät définitivement le duel judiciaire, beau- 

coup-d'hommes sages avaient noté l'insuffisance morale de 

ce système. Bien avant que l'arbitrage entre nations soit | 

imposé à tous, beaucoup d'hommes sages ont dit et diront 

l'insuffisance morale, la criante injustice de la guerre. 

Henri 1V réva, non pas la paix perpétuelle, mais la limita- 

tion des guerres par l'établissement de l'équilibre européen. 

L'abbé de Saint-Pierre, l'inventeur du mot bienfesance, 

rédigea aussi un projet de paix perpétuelle, où il proposait 

une ligue permanente des rois pacifiques contre les rois 

batailleurs. Napoléon III — il agita bien des choses en son 

imagination fumeuse, — propos# aux puissances euro- 

péennes, le L novembre 1863, de réunir un grand congrès et 

d’y fonder « les bases de la paix perpétuelle » sur un rema- 

niement équitable de la carte de l'Europe. 

De fait, autrefois, au xvn* el au xvine siècle, la guerre était 

presque l'état normal de l'Europe, la paix était l'exception. 

Au xvu° siècle, à ne compter que la guerre de Trente ans 

et les grandes guerres de Louis XIV, on trouve environ 

soixante ans de guerre ; au xvine siecle, depuis 4700 jusqu'à 

AS15, on ne trouve pas un intervalle de quinze années de 

paix. Au IX siècle, la guerre est devenue une exception 

assez rare. L'Europe n'a connu de grandes guerres que sous 

Napoléon IIi et Bismarck, de 1833 à 1871 ; après quoi, in'y 

a plus que la guerre des Balkans qui occupa seulement quel- 

ques mois de l'année 1871. 

L'arbitrage entre les nations. — De nombreux conflits se 

sont de nos jours pacifiquement résolus qui jadis auraient 

produit des coups de canons: Pendant la guerre de Séces- 

sion, les Anglais avaient manifestement donné de l'aide aux 

Sudistes. Les Sudistes vaincus, le gouvernement de Washing-
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ton exigea de la Grande-Bretagne une indemnité pour le tort 
qu’il avait subi. Malgré l'opinion anglaise qui s’y refusait, 
Gladstone adimit le principe d’un arbitrase, par le traité de 
Washington, du 27 février 1871. La décision des arbitres fut 
rendue à Genève le 14 seplembre 1872: une indemnité de 
80 millions de francs fut accordée aux États-Unis. À ce propos, 
le premier ministre anglais déclarait : « Oetie blessure 

d'amour-propre pèse un grain de poussière dans la balance, 

comparée à la valeur morale de cet exemple : deux grandes 

nations, parmi les plus fières et les plus sensibles au senti- 

- ment patriotique, venant de bon gré, devant un tribunal 

loyalement choisi, plutôt que de s’en rapporter au jugement 

_de l'épée. » | 
En 1885, l'Allemagne voulut prendre les îles Carolines à 

l'Espagne. L'Espagne protesta vivement ; on parla de guerre. 

L'arhitrage fut attribué au pape, qui condamna l'Allemagne; 
elle céda. 

En 1893, l'Angleterre et les États-Unis se disputaient 
l'exploitation des pêcheries de la mer de Bebring. Un arbi- 
trage du gouvernement de la République française concilia 

les intérêts en jeu. 
Toute l'Afrique a été partagée entre les puissances euro- 

péennes sans guerres. L'Acte Général du Congrès de Berlin, 
en 1885, établit le principe de l'arbitrage pour toutes les 

compétitions intéressant les bassins du Niger et du Congo. 
Même au milieu des complications de la question d'Orient, 

le concert européen, souvent dénigré et à bon droit, inca- 

pable de rien faire, s’est montré parfois capable d'empêcher. 
Les grandes puissances n’ont pas su arrêter les massacres 

+ d'Arménie ; elles ont du moins formé une sorte de tribunal 

arbitral, qui a cireonscrit l'incendie, arraché aux Turcs leur 
:. proie grecque, sauvé la Crête. 

La médiation française a très heureusement terminé la 

‘ guerre hispano-américaine, avant qu’elle ne fût trop inquié- 
. tante pour l’Europe. 
: … Un traité de 4896 soumet d'avance à l'arbitrage les conflits 

. qui se produiront entre l'Angleterre et les États-Unis. La 
question des limites entre la Guyane anglaise et le Vene- 
Zuela à été réglée par un jugement arbitral du 3 novembre 
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a été réglé par l'arbitrage du président d 6 i 
Helvétique en 1900. $ P © 28 République 

La guerre recule. L’arbitrage est partout ; il est dans les 
mœurs, dans le droit international, il entre dans la menta- 

lité politique. 
Victor Hugo poursuivit un jour cette chimère : « Un jour 

viendra, soyons-en sûrs, où la France, l'Allemagne, la Russie, 

l'Autriche, l'Italie, l'Espagne, l'Angleterre, la Suède, la Nor- 

vège, toutes les nations de l’ancien monde, se fondront dans 

un même amour, dans une même confédéralion, pour cons- 

tituer la fraternité des nations de la Vieille-Europe, comme 

la Normandie, la Bretagne, la Bourgogne, le Poitou, l’Au- 

vergne, toutes les provinces qui nous sont chères, se sont 

fondues dans l’unité dont la France est la résultante. Un jour 

viendra, peut-être proche, où les seuls champs de nos 

batailles seront, glorieux et pacifiques, les marchés s’ouvrant 

au commerce, les esprits s'ouvrant aux idées. Un jour 

viendra, radieux et pur, où les boulets et les obus, où les 

balles etle plomb qui tuent seront détruits et remplacés par 

le suffrage universel des grands peuples réconciliés, par 

l’arbitrale autorité d’un Sénat international et souverain 

dans ses décisions, qui sera de droit à l'Europe ce que le 

Parlement est à l'Angleterre, ce que la Chambre et le Sénat 

sont actuellement à la patrie. Un jour viendra, jour ineffa- 

ble, où l’on verra ces deux groupes immenses, les États-Unis 

d'Amérique, les États-Unis d'Europe, placés glorieux et face 

à face, se tendant la main par-dessus les mers, échangeant 

leurs produits, leur commerce, leur industrie, leurs lettres, 

leurs sciences, leurs arts, leur génie, défrichant et coloni- 

sant, améliorant la création sous le regard du Créateur, et 

combinant, pour en tirer la vie féconde et le bien-être, ces 

deux forces illimitées, incalculables, infinies : la fraternité 

des hommes et la puissance de Dieu. » 

s de la Paix etla Ligue de la Paix. — La Société des 

antérieure à la guerre de #870. Elle Lint 

3, et commença aussitôt sa cam- 
on d'une Cour supréine inlerna- 
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tionale. Elle tint un second congrès en 1849, et y affirma le 
devoir pour tous les Étais de soumettre leurs différends à 
l'arbitrage. Puis elle se transforma en Ligue internationale 
permanente de la Paix; et ses congrès se multiplièrent, en 

juin 4868, juin 1869, septembre 1878, août 1889. Frédéric 
‘Passy, Jules Simon, parmi les Français, y prononcèrent 
d’éloquents discours, mais furent peu entendus du grand 

public; c’étaient des voix perdues dans le désert. Les 
hommes politiques raillaient les rêves chimériques des poètes 

et des philosophes. 
Il n’en sera plus ainsi sans doute, maintenant que la 

“Ligue de la Paix compte un puissant souverain parmi les 

chevaliers de sa croisade, maintenant que l'empereur Nico- 
las IT a levé le rameau d’olivier au-dessus des baïonnettes 

. qui hérissent le sol de l'Europe, ambitieux de Les retourner 

en socs de charrues. 

: La Conférence de la Paix (1899). — Au mois d'août 1898, le 

* ministre russe des Affaires étrangères, le comte Mouravief, 

adressait, au nom de son souverain, une circulaire à tous les 

gouvernements européens, pour les inviter à rechercher en- 

semble les moyens de limiter les armements dont l'Europe 

tout entière est épuisée. Une conférence internationale se 

réunit à ceteffet à La Haye, le18 mai 4899, jour anniversaire 

de la naissance du tsar, dans la première année du règne de 

la jeune reine Wilhelmine. Elle éveilla aussitôt des espé- 

rances exagérées ; les Macédoniens, les Arméniens lui appor- 

tèrent leurs doléances contre le gouvernement ottoman. La 

voie où ils prétendaient engager les délégués était dange- 

reuse : ils ne furent pas écoutés. 
__ La Conférence du désarmement, présidée par l’'ambassa- 

deur de Russie à Londres, M. de Staal, se divisa en trois 

. commissions d’études : la commission du désarmement; elle 

- fonda ses délibérations sur un Memorandum de M. de Metter- 

nich, en 1816, répondant à une proposition du régent d’An- 

“életerre appuyée par le tsar Alexandre I*, pour fixer le pied 

de paix normal des puissances, et surla lettre de Napoléon IT, 
. du 4 novembre 1863, sur les bases de la paix perpétuelle; — 

à commission des lois de la guerre ; elle reprit la Déclaration 
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du Congrès de Paris, du 6 avril 1856, la Convention de 

Genève, du 22 août 1864, différentes propositions sur l'invio- 

labilité de la propriété privée sur mer, et la définition pré- 

cise de la contrebande de guerre; — enfin la commission de 

médiation et d'arbitrage, qui eut pour président le chef 

de la délégation française, M. Léon Bounçgois; elle étudia 

l'organisation de l'arbitrage international, l'acte général du 

congrès de Berlin de 1885 instituant la médiation et l'arbitrage 

pour tous les conflits qui se produiraient dans les bassins du 

Niger et du Congo, la proposition d'une cour d'arbitrage 

international votée par la Conférence interparlementaire de 

Bruxelles en 1895 ; le traité d'arbitrage signé en 1896 entre 

la Grande-Bretagne et les États-Unis. 

La commission du désarmement n’aboutit à aucun résultat 

appréciable. La commission des lois de la guerre étendit 

aux guerres navales la plupart des dispositions bienfaisantes 

de la Convention de Genève et s’efforça de limiter encore les 

maux de la guerre. La commission de l'arbitrage inlernalio- 

nal accomplit une œuvre très remarquable et s'ellorça de 

limiter la guerre. C’est elle qui assurera dans l'histoire à la 

Conférence de La Haye le beau nom de Conférence de la Paix. 

Elle ne put instituer l'obligation de l'arbitrage. Mais, 

malgré une longue et vive résistance du délégué allemand, le 

D° Zon», elle institua une Cour permanente d'arbilrage : 

chaque puissance signataire de l'Acte de La Ilaÿe désignera 

quatre personnes au plus, jouissant de la plus haute consi- 

dération morale et disposées à accepter les fonctions d’ar- 

bitres. Les personnes ainsi désignées seront inscrites, au 

titre de membres de la Cour permanente, sur une liste 

qui sera dressée à La Haye, siège de la Gour, et qui sera 

communiquée à toutes les puissances signataires par le 

bureau international. — Quand un conflit éclatera. les puis- 

sances qui voudront recourir à l'arbitrage choisiront sur la 

liste de La Haye le nombre d’arbitres auxquels elles auront, 

d’un commun accord, décidé de soumettre leur différen:!. Ces 

arbitres nommeront leur président et l'arbitrage sera ainsi 

constitué. 
La délégation française co 

unsuccès plus important. « 
nfirma ce premier avantage par 

Prenons garde, disait M. Léon
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‘Bourgeois à ses collègues, que notre Cour ne vive seulement 

sur le papier. Neuf fois sur dix, les puissances intéressées 

. w’oseront ou ne voudront y recourir, Les plus fortes compte- 

- ront sur leurs armées ; les plus faibles seront arrétées par le 

. point d'honneur, par des susceptibilités nationales d'autant 

plus invincibles qu’elles seront plus respectables. Personne | 

ne voudra faire le premier pas; il faudrait trouver quelque 

chose qui conduisit les gouvernements à l'arbitrage et leur. 

 forçât doucement la main. » 

Et, sur la proposition des délégués français, après une ar” | 

dente discussion de plusieurs jours, la Conférence adopta à 

l'unanimité l’article 27 ainsi conçu : « Les Puissances consi- 

dèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu 

menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d’entre elles, de 

rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte. 

En conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux 

parties en conflit les dispositions de la présente convention et 

leconseil, donné dans l'intérêt supérieur de la paix, de s’adres- 

‘ser à la Cour permanente, ne peuvent être considérés que 

comme actes de bons offices. » 
« Désormais, selon les expressions de M. Léon Bourgeois, 

.les États ne pourront plus se considérer comme indifférents 

les uns aux autres. Dès qu’un conflit menacera de mettre aux 

prises deux d’entre eux, ils ne seront pas des neutres impas-. 

sibles, mais des voisins solidaires ani ont le devoir de sau- 

.vegarder la paix générale. » | 
Tout cela peut paraitre lamentablement démenti par les 

événements actuels. Qui sait si la dure épreuve que nous tra- 

_ versons, par la volonté criminelle de deux bandits couron- 

° nés, n’achèvera pas d'enseigner aux hommes la loi dela paix? 

Au fait, c'est pour une paix durable, c’est pour la Paix, que 

les puissances belligérantes ont consenti les terribles säcri- 

© fices d’une guerre qu’on voudrait être la dernière. 

                    

  



   

CHAPITRE 11 

RESPECT DE LA PERSONNALITÉ HUMAINE : 

. Abolition de l'esclavage. 

. Abolition du servage. 

. Le mouvement féministe. 

. La liberté de conscience. G
e
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4. Abolition de l'esclavage. — « Les hommes naissent et 

demeurent libres et égaux en droit, » proclamait la Déclara- 

tion des droits de l’homme et du citoyen. Ce principe égali- 

taire, d’ailleurs émané de l'Evangile et des enseignements 

du christianisme primitif, condamnait expressément l'escla- 

‘vage, le servage, toute société qui réduit une partie de l’hu- 

manité à la condition d’instrument de travail au profit d'une 

minorité privilégiée, quilui refuse ainsi les droits de tout être 

moral. 
Tout aussitôt le servage disparut de la France où du reste, 

à la veille de la Révolution, il n'existait plus qu'à l'état d’ex- 

ception. 

Mais l'esclavage était encore répandu dans le monde entier, 

et non pas seulement dans l'intérieur de l'Afrique. Il était 

la condition générale des pays musulmans. Lorsque la popu- 

lation indigène de l'Amérique avait été décimée, presque 

détruite par le travail des mines, pour le compte de ses 

maîtres espagnols, l'Espagne avait inventé le traite des 

nègres d'Afrique et inauguré avec les petits despotes africains 

l'odieux commerce de la marchandise humaine. La race noire 

devint un des principaux éléments de la population améri- 

caine. De l'Amérique à l'Espagne arrivèrent annuellement sur 

les galions de riches cargaisons d'or et d'argent; de l'Afrique 

à l'Amérique, des millions de nègres, entassés dans les cales 

36.
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‘des négriers, allèrent pourvoir aux anpétits de luxe des con- : 
__ quérants du Nouveau-Monde ; et cet: cireulation d'or et de ‘ 

« bois d'ébène » fut le caractère essentiel de la condition : 
économique des temps modernes. 

57 La Révolution française condamna cette barbarie : ses 

enseignements pénétrèrent peu à peu la conseience des 
peuples civilisés et les préparèrent à la sainte croisade contre 
l'infâme trafic de la chair humaine. L’Acte final du congrès 
de Vienne, en son article 17, rédigé le 8 février 1815, proclama 
comme un devoir des nations européennes l'abolition de la 

:: ‘traite des noirs. L'Angleterre et la France surtout enlretin- 
rent sur les côtes d'Afrique des croiseurs pour donner la 

: chasse aux négriers ; ceux qui étaient saisis étaient traités 

: : . comme pirates et pendus. Il fallut de longues années pouren 
finir ; vers 1850, l’océan Atlantique était à peu près purgé 
de la traite. 

Mais, dans les colonies, les nègres, jadis transportés en 
Amérique ou établis dans les pays africains devenus posses- 

sions européennes, restaient esclaves de génération en géné- 
. ration. Par sentiment démocratique et par charilé chrétienne, 

l'agitation fut entretenue en Europe pour assurer l'abolition 
de l'esclavage. WicsErrorce en Angleterre, SCHOELCHER en 
France, M" Bgeecuer-SrowE en Amérique, avec son roman La 

Case de l'oncle Tom, en furent les principaux apôtres. Ils 
l’'emportèrent. L’Angleterre Ia première abolit l'esclavage 

dans ses colonies en 1838, puis la Suède en 1847, la France 
en 1848 au moment de la proclamation de la seconde Répu- 
blique. Cet exemple fut suivi par les autres nations Euro- 
péennes. 

Aux États-Unis, la question de l'esclavage amena la guerre 
de Sécession, après l'élection d'’Apraæam Lincorx. La cause de 

+ © l'abolition triompha en même temps que celle de l'Union, et 
les États-Unis fondèrent leur grandeur sur le respect de la 

- personnalité humaine. Cependant les noirs n’ont pas cessé 
… dans ce pays d'être une race méprisée ; les mœurs n'y sont 

“Pas encore aussi libérales que la loi ; la grande République 
:& encore beaucoup à faire pour l'émancipation sociale et 
intellectuelle de cette race longtemps avilie. 
“L'émancipation des colonies espagnoles de l'Amérique du 
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Sud eut pour corollaire immédiat l'émancipation des esclaves 
dans toutes les nouvelles Républiques. L'esclavage ne fut 
pourtant aboli au Brésil qu’en 1888 par une ordonnance du 
dernier empereur, Pepro ni. À la fin du x1x° siècle, il n'y avait 

plus d'eselaves dans aucun État chrétien. 

L'esclavage et la traite sévissent encore, avec toutes leurs 

horreurs, das l’intérieur de l’Afrique et dans tout le monde 

musulman. L'expansion coloniale de l'Europe en Afrique et 

la décomposition des États musulmans les font lentement 

reculer. La France a aboli l'esclavage à Madagascar en 1896. 

La destruction de l'empire du Mahdi dans le Soudan par 

l'Angleterre en 1898 a porté un coup terrible à la puissance 

des marchands d'esclaves. Les grandes routes de la traite, 

du lac Tchad ou du Zambèze à la mer Rouge, sont coupées, 

et il y a lieu d'espérer que bientôt ce triste commerce, mème 

‘dans l'empire ottoman, périra d'inanition. Ce sera le plus 

grand honneur de la civilisation contemporaine, l’un des 

fruits les plus heureux de la Déclaration des droits de l'homme. 

On voit par là la part qui en revient à la France. Malheureu- 

sement les nations européennes et la France elle-même ont 

souvent soumis les populations inférieures à des contrats 

de travail qui ressemblent beaucoup à l'esclavage, el mème 

à la traite. Mais l'opinion publique proteste de plus en plus 

haut contre ces coupables pratiques. 

9. Abolition du seryage. — Le servage élait une forme 

singulièrement alténuée de l'esclavage; cependant il tenait 

la masse des travailleurs de la terre dans une sujétion qui 

leur interdisait tout développement de leur personnalité. La 

Constituante les émancipa d'un coup quand, dans la nuit du 

4 août 4789, elle supprima tous les droits féodaux, mieux 

encore quand elle confisqua la propriété de l'Église ct la mit 

à leur disposition; car la petite propriété fut l'instrument 

le plus efficace de la libération des paysans. 

Ces idées furent portées à travers l'Europe par les armées 

de la Révolution et de l'Empire; la domination de Napoltou 

en Italie, en Allemagne, en Espagne, les y enfonva profon- 

dément. Le ministre prussien Sreix, par l'édit d'émaneipa- 

tion du 9 octobre 1807, donna aux paysans, sinon la pro-



644 CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA CIVILISATION CONTEMPORAIXE 

priété, du moins le droit de posséder la terre, et ils purent 
se racheter des redevances et des corvées qu'ils devaient au 
seigneur. En fait, ils restèrent encore soumis à l'oppression 
très lourde des hobereaux; les derniers droits seigneuriaux 
en Allemagne et en Autriche disparurent dans les mouve- 
ments populaires de 1848. et les paysans purent être dès lors 
pleinement propriétaires; mais ces pays ont conservé le 
régime de la grande propriété, ils n'ont pas cette forte 
démocratie rurale qui est demeurée le signe caractéristique 
de la France contemporaine. 

La Russie aussi fut gagnée par l'agitation pour la libéra- 
‘tion des serfs ; vers 1848, l'opinion commença de s'émouvoir 
sur la misérable condition des serfs. Le 43 février 186i, le 
tsar Acexaxre Il par un oukase qui lui valut le nom de 
« tsar libérateur », abolit le servage et, pour que cette mani- 
festation ne fût pas purement platonique et illusoire, il 
décida que tout paysan recevrait assez de terre pour nourrir 
sa famille. Les serfs des domaines de la couronne devinrent, 
du jour au lendemain, propriétaires des terres qu'ils culti- 
vaient, sans condition de rachat. Dans les domaines privés, 
le propriétaire dut laisser aux paysans une part de propriété, 
à la charge pour ceux-ci de racheter peu à peu la part qui 
leur revenait, et l'État les aida en leur avançant le prix du 
rachät. Les paysans de chaque bourg ou mir devinrent en 
commun propriétaires de la terre qu’ils avaient jusque-là 
cultivée pour le compte du seigneur; lentement, cette pro- 
priété collective est attribuée aux familles du mir et devient 
une propriété individuelle. La société russe est déjà toute 
transformée par l'application progressive du nouveau régime, 
dont les conséquences seront sans doute considérables. 

3. Le mouvement féministe. — La doctrine de l’émancipa- 
tion des femmes est aussi l’une des expressions naturelles 
du sentiment démocratique dont tout le xrx° siècle a été 
pénétré. Partout, en effet, les femmes ont été maintenues 
dans une condition inférieure à celle des hommes. Partout 

- elles ont été écartées des droits politiques et même des droits 
civils; la plupart des professions accessibles aux hommes 
leur ont été interdites: même d’après le Code civil élaboré 
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par les assemblées révolutionnaires et par le Consulat, la 

femme mariée n’est pas libre d’administrer sa fortune per- 

sonnelle ; elle perd en se mariant le droit de disposer de ses | 

biens, et la loi la contraint à suivre son mari partout où il 

veut. Elle est tenue, à bien des égards, par les lois contem- 

poraines, dans une sorte de servage. 

C’est pourquoi le mouvement féministe est absolument 

conforme aux principes égalitaires de 1789, et il a obtenu 

peu à peu à la fin du xix° siècle quelques satisfactions encou- 

rageantes. Il a été impossible de maintenir dans cet état 

d'infériorité la femme qui fait du commerce ou dirige une 

entreprise agricole ou industrielle. On a dü reconnaître à la 

femme le droit d’ester en justice, et, tout récemment en 

France, de témoigner devant les officiers de l'état civil; son 

témoignage vaut celui de l'homme. Une loi déjà votée par la 

Chambre laisse à la femme la pleine propriété des fruits de 

son travail. Le développement considérable qu'a pris dans 

les dernières années l'éducation et l'instruction profession- 

nelle des filles a donné une vigoureuse impulsion à la doc- 

trine de l'émancipation. Il a fallu admettre que la femme 

instruite et pourvue de diplômes officiels devait pouvoir les 

utiliser et en tirer ses moyens de vivre; il a fallu lui ouvrir 

l'accës des fonctions préparées par ses études ; l'enseigne- 

ment des jeunes filles lui est de plus en plus réservé; 

même il a paru qu'elle pouvait rendre d’inappréciables 

services dans l’éducation des jeunes garçons. Puis l'exercice 

de la médecine lui a été permis, et le nombre de docto- 

resses en médecine s’est rapidement multiplié. L'accès des 

Facultés de droit lui a été ouvert; doncila fallu lui per- 

mettre d'exercer La profession d'avocat; ce ne fut pas sans 

peine, et ce n'est que dernièrement que les hommes, de par 

la loi française de 1900, ont dû abandonner ce privilège. Il 

y a encore beaucoup à faire dans cette voie; mais le progrès 

commencé ne pourra plus désormais être contenu. 

Il y a même des féministes qui réclament pour la femme 

l'exercice des droits politiques. En Angleterre, par exemple, 

où le droit de vote est attaché à la propriété, il est implici- 

tement consenti par la loi ala femme propriétaire, dans les 

élections municipales. Les femmes siègent à la Chambre des
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lords. Aux États-Unis, notamment dans le Wyoming, la 
constitution particulière de certains États admet la femme à 
l'exercice des droits politiques. En Nouvelle-Zélande, les 
femmes ont le plein exercice des droits politiques. Les fémi- 
nistes, modérés ou radicaux, sont de plus en plus nombreux 
dans les pays les plus civilisés. Il n’y à que dans les pays 
musulmans que la femme est encore une esclave, voilée et 
enfermée dans le harem. 

4. La liberté de conscience. — Il ne suffit pas, pour réaliser 
toutes les promesses renfermées dans les principes de 1789, 
d'affirmer et d'étendre peu à peu à tous les hommes les droits 
civils et politiques qui n’appartenaient autrefois qu'à un 
petit nombre de privilégiés. Il faut émanciper l'intelligence 
humaine, la dégager des préjugés et des superstitions qui, 
pendant tant de siècles, l’ont tenue asservie. C’est la forme 
la plus précieuse et la plus nécessaire du respect de la person- 
nalité humaine que le respect des croyances de chacun, que 
l'application du grand principe de la liberté de conscience. 

Il n’est pas superflu, même au commencement du xx°siècle, 
de rappeler qu’à ce point de vue l’ancien régime fut fondé 
sur l'intolérance, que, non seulement les Juifs n'avaient 
aucune liberté assurée et vivaient parqués dans certains 
quartiers des villes comme des pestiférés; mais aussi que 
les proteslants dans les pays catholiques, les catholiques 
dans les pays protestants, étaient persécutés, insultés, in- 
quiétés dans leurs biens, dans leur sécurité; que, pendant 
tout le xvni° siècle même, le jansénisme fut l’occasion de 
continuelles interventions du pouvoir, que les travaux de la 
Constituante portent à cet égard la marque des passions reli- 
gieuses de ce temps; que l’Inquisition sévit terriblement 
jusque dans le courant du xxx° siècle sur l'Italie et sur tous 
les pays espagnols. Le roi d'Angleterre Édouard VIL lors de 
son avènement au mois de janvier 1901, n’a-t.il pas juré, 

. Selon la coutume, de se consacrer de toutes ses forces au 
maintien de l’Église anglicane, ce qui implique une situation 

: d'infériorité pour les autres églises ? 
Rappelons donc aussi l’article X dela Déclaration des droits de l’homme : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
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mème religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 

pas l’ordre public établi par la loi. » | 

Certes les idées de tolérance ont fait quelque progrès pen- 

dant le xix° siècle, quoique, tout à la fin de ce même siècle, 

les nations réputées les plus civilisées de l'Europe aient été 

troublées par une sauvage explosion d’antisémilisme. La 

Révolution française a assuré à tous les citoyens, de quelque 

religion qu'ils soient, non seulement le libre exercice de leur 

culte, mais la libre disposition des droits civils et politiques. 

Les catholiques d'Angleterre et d'Irlande ont été émancipés 

en 1829, et admis au droit de vote en 1832; le grand agita- 

teur irlandais, 0'Connell, put alors siéger à la Chambre des 

Communes. La Suède n’a établi que depuis quelques années 

la pleine liberté religieuse et l'égalité des culies, et au 

Mecklembourg elles n'existent qu'à l’état de fait, non en 

principe. Les mêmes idées de tolérance, ou mieux de liberté 

religieuse, ont gagné peu à peu toute l'Europe, et, en dépit 

du Syllabus, les maximes de l'Inquisition ont été partout 

répudiées. 
Les fauteurs de la persécution religieuse ont dû renoncer 

presque généralement à l'appui du « bras séculier ». Il n'y 

a plus de religion d'État. L'État renonce à son ancienne 

police des consciences. Les temps de Louis XIV et d'Élisabeth 

sont finis. Même l'antisémitisme, où qu'il sévisse, affecte 

plutôt les caractères d'une lutte de races que d’une lutte de 

religions. La conscience est devenue pour tous les peuples 

un domaine sacré. 

Ce n’est pas que partout l'État se désintéresse des ques- 

tions religieuses. Il a la mission essentielle de maintenir 

l'ordre public, et il peut encore arriver que la manifestation 

des opinions religieuses trouble l'ordre public. C’est la rai- 

son pour laquelle Bonaparte premier consul renonça au 

‘ régime de la séparation des Églises et de l’État, seul con- 

forme en principe à la doctrine de la liberté religieuse. C’est 

le principe des CGoncordats signés par les gouvernements 

avec les diverses Églises, et notamment avec l'Église catho- 

lique, celle-ci singulièrement puissante par l'autorité absolue 

qu’exerce le pape sur tous $6$ membres et par le triomphe 

de l'ultramontanisme au concile de 1870. En France, le gou-
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= yernement nommait et payait les ministres des cultes ceiho- 
-.. lique, luthérien ou calviniste, israélite ; en fait, il se mettait 
-. d'accord, pour la nomination des évêques, avec les représen- 

tants du pape. Il en est encore de même pour les catholiques 
de l'Espagne, de l’Autriche et de la Hongrie, de l'Allemagne. , 
Dans les pays protestants, l’État exerce une tutelle plus 
directe encore sur les Églises et l’enseignement public a 
encore dans la plupart des pays un caractère confessionnel 
qui est une gêne pour La liberté des consciences. En Russie, 

le tsar est en même temps le chef religieux des orthodoxes. 
” Aux Elats-Unis, au Mexique, au Brésil, la séparation est 

complète entre les Églises et l'État; chaque Église y pourvoi: 
à son entretien par ses propres ressources ; jouit du droit 
commun pour la propriété et pour l’enseignement ; c’est l'ap- 
plication absolue du principe de la liberté religieuse. 

La France enfin vient d'entrer dans la même voie, par l& 
grande loi du 9 décembre1903, et comme elle fut pendant des 
siècles la « fille aînée de l’Église », et au xrx° siècle encore la 
protectrice du Saint-Siège, la séparation y prendra plus 
d'importance que nulle part ailleurs. C’est l’absolue libéra- 

‘ tion des consciences, et comme une application décisive de 
la parole du Christ : « Mon royaume n'est pas de ce monde. » 
C'est la liberté de tous les cultes : l’État laïque, dégagé de 
toute confession religieuse, ne participera plus au gouver- 
nement d'aucune Église, ne nommera plus aucun prêtre, ne 
paiera plus aucun culte. C’est l’affirmation que toute croyance 
est libre et que la foi n’est pas une question de politique. C'est 
la Révolution laïque qui se poursuit dans les lois comme 
dans les idées.
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4. Le principe monarchique en Russie, en Turquie, en Alle- 

magne. — L'article III de la Déclaration des Droits de l'homme 

et du citoyen est ainsi conçu : « Le principe de toute souve- 

raineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul 

individu, ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expres- 

sément ». C'était la première affirmation, depuis l’antiquité, 

du principe de la souveraineté nationale; car la Révolution 

de 4688 en Angleterre avait garanti les droits du Parlement 

et non proclamé la souveraineté de la nation. Ce principe est 

devenu le principe politique essentiel de la civilisation con- 

temporaine. 
Cependant le principe monarchique n'a pas tout à fait dis- 

paru de l’Europe. Sans parler du dogme de l’infaillibilité pon- 

tificale qui n’intéresse que le gouvernement spirituel de 

l’Église catholique, le droit divin, fondé sur la tradition, a ses 

représentants en Russie, en Turquie, et même en Allemagne. 

Ils affirment que le droit de gouverner les nations appartient, 

de par l'hérédité et de par une sorte de consécration surna- 

turelle, à certaines familles auxquelles ainsi ils attribuent 

un caractère quasi-divin, et ce ne sont pas toujours les ser- 

vices rendus à la nation qui fortifient ce dogme; car il n'ap- 

paraît pas, par exemple, que la dynastie d'Othman ait bril- 

lamment conduit, depuis trois siècles du moins, les dectiuées 

Drraucr et Moxon. — 4815-1945 37
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du monde musulman. Il ne convient point d’ailleurs de rai. 
sonner sur ce point : la foi n’est pas matière à discussion. 

Aussi bien, dans l'application, ce dogme comporte-t-il 
quelques réserves. Le tsar de Russie est autocrate; c'est le 
titre officiel qu’il se donne sur ses décrets et sur ses mon- 
naies. Sa volonté est la loi : elle s'exprime par des oukases, 
rédigés sans doute en Uunseil d’État, mais dans les termes 
qu’il lui plaît d'employer. Cependant il tient compte, dans 
la pratique, non pas seulement des intérêts du pays lels qu'il 
les comprend, mais aussi parfois des volontés de son entou- 
rage ou des mouvements de l'opinion publique. On disait au 
xvini® siècle : « Le gouvernement de la Russie est une monar- 
chie absolue tempérée par l'assassinat ». Même au xx siècle 
la mort de Pauz I, plus tard celle d’ALexanper IT, lué en 
1881 par les nihilistes, ont fait de cette lugubre plaisanterie 
une sinistre vérité. ALEXANDRE [® faillit la vérifier lui aussi 
lorsqu'il s’allia avec Napoléon malgré la cour; il fut beau- 
Coup mieux d'accord avec ses sujets lorsqu'il rompit avec 
l’empereur et conduisit contre lui la réaction des peuples 
vaincus. La guerre des Balkans, sous ALExANDRE IL, fut sans 
doute voulue par le tsar, mais prit aussi, dans l'agitation 
panslaviste, les caractères d’une croisade natuonale. 
”_{l faut ajouter que sans doute le régime autocratique est 
définitivement détruit en Russie, que la Douma, le premier 
Parlement russe, s'est réunie le 10 mai 1906, et que cela seul 
est une des plus grandes victoires que l'esprit démocratique 
aitjamaisremportées: les conséquences ensontincalculables. 

Le sultan est aussi un souverain absolu, au spirituel 
comme au temporel, légitime successeur du Prophète. Plus 

. encore que le tsar, il lui faut quelquefois se soumettre aux 
volontés d’un puissant entourage. Les révolutions du sérail 
ont été fréquentes au xix° siècle, et Asp-uc-Hamip II doit son 
trône à l’une d’elles et ne s’y maintient que par l'appui de 
ceux qui le lui ont donné. Le corps des ulémas ou des doc- 

‘teurs de l'Islam, les corporations religieuses, surtout la secte 
des Senoussis, le tiennent dans la crainte continuelle de la 
déposition ou de la mort, et c’estune des explications de son 
fanatisme sanguinaire. Il serait d’ailleurs imprudent d’affir- 
mer qu'il wa sucune responsabilité dans les massacres qu'il 
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ordonne. Il suffit de noter que sa souveraineté a des limites, 
La condition politique de l’empire allemand est plus inté- 

ressante. Les apparences sont celles de la plupart des États 
constitutionnels de l’Europe. L'empereur exerce le pouvoir 
exécutif. Le Reichstag, qui est élu au suffrage universel, 
exerce le pouvoir législatif. Mais ce ne sont que des appa- 
rences. L'empereur revendique pour lui seul la souveraineté 
et n'admet pas que le Reichstag soit le représentant de la 
souveraineté nationale ; pour lui, la nation n’est pas souve- 
raine. Le robuste ouvrier que fut le prince de Bismarox, ins- 
titua le suffrage universel comme un instrument de l'unité 
allemande, afin de noyer dans le grand mouvement national 
les tendances particularistes des petits États. Mais ce suf- 
frage universel fut un don du roi de Prusse, dont il n'a pu 
diminuer le droit souverain. Les constitutions qui régissent 
la Prusse etl’Allemagne ont été octroyées par les HoxENz0LLERx, 
eles ont été une manifestation de leur souveraineté ; la cons- 
titution prussienne a été octroyée par le roi FréDpénic-Guic- 
LAUME IV, le 5 décembre 1848 ; la constitution allemande a été 
rédigée en 1866, après Sadowa, par Bismarck, au nom du 
roi GuiLzAUME Ie". Ni l’une ni l’autre ne sont l’expression de 
la souveraineté de la nation prussienne ou de la nation alle- 
mande. 

Il en serait tout autrement si l’unité allemande avait été 
fondée parle grand mouvement national de 4848-1849. Mais 
l’empire allemand a été fondé par l'épée des Hohenzollern; 
il a été le don glorieux de leur souveraineté ; il leur appar- 
tient par droit de conquête. L'empereur gouverne donc seul ; 
même GuizLaumEe ÎL a su se défaire de l'impérieuse tutelle du 
prince de Bismarck, et, depuis, le chancelier n’est plus que 
l'organe de la volonté du prince, 

Il arrive que le Reichstag n'obéisse pas aussitôt à la 
volonté de l’empereur. Jusqu'ici les conflits se sont toujours 
résolus par le triomphe de l’empereur. En pareil cas, l’em- 
pereur dissout le Reichstag, fait appel au suffrage universel, 
et le suffrage universel, toujours reconnaissant des services 
rendus par la dynastie et de l'incomparable prospérité où vit 

l'Allemagne depuis ses victoires, répond docilement à la voix 
de l’empereur, qu'il s'agisse de lui assurer des crédits pour
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l’armée, ou qu'il s’agisse, comme de nos jours, de créer de 
toutes pièces une puissante marine de guerre. Le fondement 
de la constitution politique de l'empire allemand est toujours 
dans le prestige personnel des Hohenzollern. Mais ils sont 

ainsi condamnés à sauvegarder précieusementee preslige, à 

ne commettre aucune faute grave. 

La constitution actuelle de l'empire ne survivrait sans 

doute pas à une défaite de la politique impériale; car le 

parti social démocratique est puissant en Allemagne, et l'Eu- 

rope tout entière, autour de l'Allemagne, est entraînée daus 

l'évolution démocratique issue des principes de 1789. 

Les gouvernements constitutionnels. Le régime pariemen- 

taire. — Ailleurs en Europe, dans la plupart des États cons- 

titutionnels, en Angleterre par exemple, ou en Italie, les 

peuples se sont loyalement attachés à la dynastie régnante, 

comme à un instrument de conservation sociale et d'ordre 

politique. Ce sont aussi les principes qui gouvernent en 

France les derniers tenants du parti royaliste. Mais les 

dynasties qui ont conservé Le pouvoir doivent loyalement 

elles-mêmes respecter les constitutions que les peuples se 

sont données ; il y a là un contrat entre la nation et le roi, 

etle roi ne règne que par le consentement de la souveraineté 
nationale. 

Le principe‘du gouvernement constitutionnel a été établi 
en Angleterre d’abord, par la Révolution de 1688. Ce fut en 

effet la première application en Europe du gouvernement 
parlementaire, dont Thiers formulait plus tard la doctrine 

en ces termes : « Le roi règne et ne gouverne pas ». Le pou- 

voir exécutif y est exercé par des ministres responsables, 
qui ne restent aux affaires qu’autant qu’ils conservent la 
confiance du Parlement. La fonction du roi, ou en France du 
Président de la République, est de former le ministère selon 
la volonté exprimée par le Parlement; c’est donc le Parle- 
ment qui en réalité est souverain. 

Il en est ainsi en Autriche et en Hongrie, en dépit de l’an- 
tiquité de la dynastie des Habsbourg et de son prestige sécu- 
laire ; il est vrai que ce prestige a élé singulièrement atteint 
dans le courant du xrx° siècle. En Hongrie, le Habsbourg est
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roi: en Autriche, il est empereur ; dans l'un et dans l’autre 

Étät, il prend ses ministres dans la majorité du Parlement. 

Il en est ainsi en Suède et en Norvège; ces deux pays ont 

aussi leurs parlements et leurs ministères distincts ; il en est 

ainsi en Danemark, dans les États Balkaniques, sauf la Tur- 

quie, en Hollande, en Belgique, en Espagne, en Portugal, 

en France. La souveraineté nationale se manifeste d’autre 

façon en Suisse : L'Assemblée fédérale y est formée de deux 

conseils : le conseil des États qui compte 44 membres élus à 

à raison de deux par canton, et le conseil national élu au suf- 

frage universel, à raison d’un député par 20.000 habitants. 

L'Assemblée fédérale désigne, pour l'exercice du pouvoir 

exécutif, un Conseil fédéral élu pour trois ans, et-qui choisit 

lui-même son Président élu pour un anet non rééligible. La 

souveraineté nationale y est donc absolument garantie; les 

représentants du pouvoir exécutif n’y sont vraiment, selon 

les principes essentiels de la démocratie, que les exécuteurs, 

les agents de cette souveraineté. Dans tous ces pays, le gou- 

vernement est parlementaire, c'est-à-dire qu'il est soumis 

à la volonté du Parlement, organe de la souveraineté na- 

tionale. ‘ 

9. Le suffrage restreint. Le suffrage universel. — Cependant 

ce régime parlementaire n'est pas partout également démo- 

cratique, parce que le Parlement ne représente pas partout 

également la nation. Le gouvernement parlementaire n'est 

démocratique que dans les pays de suffrage universel. Or 

beaucoup des États constitutionnels que nous venons d’énu- 

mérer ont conservé jusqu'ici le suffrage restreint. 

En Angleterre en particulier, le Parlement, et même la 

Chambre des communes, fut constitué, jusqu’à la réforme 

de 1832, par des électeurs privilégiés. Depuis 1832, par 

les bills réformateurs de 1867 et de 1885, le droit de vote 

a été considérablement étendu, mais il n'est pas univer- 

sel. La Chambre des Lords est composée de pairs hérédi- 

taires dont le roi peut librement augmenter le nombre, des 

prélats d'Angleterre et du pays de Galles, de 26 nobles 

d'Écosse élus par leurs pairs pour la durée du Parlement, de 

98 nobles d'Irlande élus à vie. La Chambre des Communes,
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élue pour sept ans, compte 6635 membres : 316 élus par les 
comtés, 280 par les villes et les bourgs, 9 parles Universités, 
tous élus sans condition de fortune ou de naissance. Sont 
électeurs, depuis la réforme de 1883, tous les propriétaires 

- d’une maison inscrite au rôle de l'impôt, tous les locataires 
acquittant un loyer de 10 livres ou 250 francs. Le droit de 
vote. est lié à la maison, non à la personne ; les gens qui ont 
des domiciles dans plusieurs circonscriptions sont plusieurs 

: fois électeurs ; ceux qui n’ont pas de domiciles à eux ne sont 
pas électeurs. On estime encore à 1.800.000 le nombre des 
adultes qui n’ont pas le droit de voter, fils de famille, gens 
logés en garni, travailleurs de la terre ou de l'usine logés 

. Chez un patron. En outre, il faut un an de domicile au mo- 
ment de l'inscription sur le registre électoral, et cela écarte 
du droit de vote un grand nombre d'ouvriers. Enfin les . 
députés ne touchent aucun traitement, en sorte que le Parle- 
ment n’est accessible qu'aux gens aisés. Le suffrage n'est 
donc pas universel. L’Angleterre n’a pas encore un régime 
démocratique, malgré les progrès qu’elle a faits dans cette 
voie depuis 1832. . 

Îl y a un assez grand nombre d'États qui ont gardé jusqu'ici 
le suffrage restreint. En Suède, le pouvoir législatif appar- 
tient à un Parlement de deux Chambres : les membres de la 
Chambre haute, élus pour neuf ans, doivent posséder un 
revenu de 4.000 couronnes, ou environ 3.300 francs, ils ne 
reçoivent aucune indemnité. Les membres de la seconde 
Chambre doivent être propriétaires d'un immeuble de 

°1.000 couronnes ou 1 400 francs de revenu, ou locataires d’un 
bien-fonds de 6.000 couronnes ou 8.300 francs de loyer. Même 
pour être électeur, il faut justifier d’un revenu annuel de 
1.000 couronnes ou d’un loyer de 800 couronnes (4.119 fr.) 

Aux Pays-Bas,-les États-Généraux comprennent deux 
Chambres. La première Chambre estcomposée de 39 membres 
élus par les États provinciaux parmi les citoyens les plus 
imposés. La deuxième Chambre est élue par les citoyens qui 
paient un cens direct de 20 à 160 florins (42 fr. 85 à 
338 fr. 50), selon les localités; du moins les députés, qui - m'ont à satisfaire à aucune condition de cens, reçoivent une indemnité annuelle de 2.000 florins ou 4.233 francs. 
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En Roumanie, il ÿ à un Sénat de 10 membres, grands pro- 

priétaires nommés pour huit ans par des électeurs riches 

propriétaires qui composent les collèges électoraux des villes 

et des campagnes. La Chambre des députés est élue pour 

quatre ans par les propriétaires fonciers, les commerçants 

payant un impôt de 29 francs, les professeurs, les pension- 

naires de l'État. Les autres contribuables ne sont pas élec- 

teurs. 

En Portugal enfin, les Cortès se composent de la Chambre 

des pairs, quisont nommés à vie par le roi, et de 1a Chambre 

des députés ; pour être éligible, il faut payer 22 francs de 

contributions directes, ou 411 francs de contributions fon- 

cières ; pour être électeur, il faut payer 5 francs de contri- 

butions directes ou 27 francs de contributions foncières. 

Même parmi les États qui ont adopté le suffrage universel 

pour l'élection des députés, quelques-uns l'ont tempéré en 

conservant le suffrage restreint pour l'élection de la Chambre 

haute. Ainsi en Espagne, la Chambre des députés est élue 

par le suffrage universel; mais le Sénat est composé de 

membres de droit (princes du sang, grands d'Espagne, hauts 

fonctionnaires), de sénateurs nommés à vie par le roi, de 

sénateurs élus par les grandes corporations et les citoyens 

les plus imposés. 
En Italie, les députés, élus au suffrage universel, ne reçoi- 

vent aucune indemnité. Les Sénateurs sont nommés à vie 

par le roi. 
En Belgique, les Sénateurs sont élus parmi les citoyens 

qui paient une contribution directe de 1 000 florins (2 120 fr.). 

Les représentants sont élus, depuis la réforme de 1893, par 

le suffrage universel. Mais la loi électorale a institué le vote 

plural; elle donne un où deux suffrages de plus à ceux qui 

satisfont à une ou deux des conditions suivantes : être père 

de famille, posséder un immeuble ou un livret de caisse 

d'épargne de 2 000 francs, avoir un certificat d'enseignement 

secondaire. Nul ne peut avoir plus de trois voix. 

En Serbie, iln’y a qu’une Assemblée, la Skouptchina ; elle 

comprend 160 membres. dont 120 élus au suffrage universel, 

40 nommés par le roi. En Grèce, il n’y a que la Chambre des 

députés, élue au suffrage universel. En Danemark, le Folke-
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thing est élu au suffrage universel; le Landthing comprend 
66 députés, 12 nommés à vie par le roi, 7 par Copenhague, 
45 par des circonscriptions électorales englobant les villes et 
les campagnes, À par l'ile de Bornholm, 1 parles iles Férær. 
En Norvège, le pouvoir législatif est exercé par deux Cham- 
bres élues ensemble au suffrage universel : le Lagthing com- 
prend un quart des députés dont les noms sont tirés au sort, 
l’Odelsthing comprend les trois autres quarts. 

De ce rapide tableau, il résulte du moins que l'Europe 
est tout entière entraînée dans l'évolution démocratique 
issue des principes de 1789. Il n'y a pas d'exemple d’un État 
qui ait renoncé au suffrage universel après l'avoir admis. La 
plupart des États européens le possèdent, et, dans ceux qui 

ne le possèdent pas, les partis libéraux le réclament, La doc- 
trine des Droits de l’homme et du citoyen n’a pas cessé : 
d’avoir tous les jours de nouveaux adeptes. 

Ge n'est pas à dire que le suffrage universel puisse appa- 
raitre comme un idéal définitif, ni même comme le dernier: 

terme de l’évolution démocratique. En principe, la démo- 
cratie est le gouvernement direct parle peuple, et, sauf dans 
quelques cantons suisses, dans les Grisons ou dans l'Appenzell, 
le peuple, dans les nations les plus libérales que nous avons 
énumérées, gouverne par des représentants ; en d’autres 
termes, l’Europe contemporaine est presque entièrement sous 
le régime du gouvernement représentatif, plus ou moins 
démocratique. C’est la grande différence qui sépare nos 

- démocraties modernes des Républiques. démocratiques de 
l'antiquité, 

Sans doute l’antique Athènes était une petite cité, et tous 
ses citoyens pouvaient s’assembler sur la place publique. 
Sans doute les villages des Grisons sont peu peuplés et tous 
leurs habitants peuvent délibérer en commun sur leurs inté- 
rêts, qui ne sont que des intérêts locaux, et la nation suisse 
elle-même ne songe pas à supprimer le régime représentatif. 
Mais il ya peut-être des moyens d’assurer au peuple une action plus directe sur les délibérations de ses représentants, de demander pour la masse des cit 

. tique que le vote, que le dépôt d’ un bulletin dans une urne. La Convention, dans la constitut 
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n'attribuait aux députés que le droit de proposer des lois, 

reportant aa peuple lui-même l'approbation de ces proposi- 

tions et le vote décisif. Cette constitution ne fut pas mise en 

pratique, et peut-être ce referendum législatif était-il impra- 

ticable. Pourtant la Suisse contemporaine fait dans ce 

sens des expériences instructives, d'un intérêt universel*. 

9. L'esprit démocratique dans les mœurs et dans les lois. 

L'égalité civile. — Si la démocratie ne s’est pas encore 

imposée partout dans les institutions politiques, elle règne 

désormais dans les mœurs et dans les lois. La société con- 

temporaine est foncièrement égalitaire. 

La naissance noble ne confère plus presque nulle part de 

privilèges sérieux. En Allemagne cependant les hauts grades 

de l'armée sont le plus souvent en fait réservés à des nobles, 

et les hobereaux, de la Prusse surtout, n’ont rien perdu de l’or- 

gueil de leurs ancêtres, de leur mépris pour les petits. Il en est 

de mème en Autriche, en Hongrie. Il y a encore en Angleterre 

une société aristocratique assez fermée. Mais en général la 

fusion commencée depuis plusieurs siècles s’est continuée 

entre la bourgeoisie riche et la noblesse. Les princes ne 

dédaignent pas plus aujourd’hui qu'autrefois les grosses for- 

unes des héritières roturières. Les jeunes filles de la bour- 

geoisie et de la noblesse fréquentent à peu près les mêmes 

établissements d'éducation ; selon la vieille formule, les bar- 

rières sociales s'abaissent de jour en jour davantage. 

La loi d'ailleurs, image des mœurs, nê fait pas de diffé- 

rences entre les classes sociales. « La loi, dit l'article VI de 

la Déclaration des droits de l'homme, doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protége, soit qu'elle punisse. » 

L'égalité de tous devant l'impôt est assurée dans toutes 

les nations civilisées. L'article XIII de la Déclaration des 

droits disait : « Pour l'entretien de la force publique et pour 

les dépenses d'administration, une contribution commune 

est indispensable; elle doit être également répartie entre 

tous les citoyens, en raison de leurs facultés. » Eu fait, il 

n’y a plus de privilégiés devant l'impôt. Et même, le principe 

4 Cf. ci-dessus, livre IL, chap. vit.
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Pénètre peu à peu dans la législation financière ; il s'appuie sur cette considération qu'il est plus es de supporter une forte Proportion d'impôts; 

et déjà Ia loi française a introduit Je Système de la progres- 
-Sion dans l'impôt sur ies successions, Il y a une tendance 

L'article VI de cette Déclaration dit encore : « Tous les citoyens, étant égaux aux Yeux de Ia loi, sont également Issi igni mplois publics, , et sans autres distinctions que celles de ». Toutes les nations civili- 
ègle. Tous les citoyens ont 

‘ Cation des Principes de 1789 que l'établissement, aujour- 

+ 

‘Sous les drapeaux. Un état-major 

d'hui presque Sénéral, du service Militaire obligatoire. Dans ‘ancien régime, il n’y avait Suère que des armées de volon- 
‘taires ; elles se recrutaient presque uniquement de pauvres 

; la misère les enrôlait 
de seigneurs, encadrant 

Une troupe de Bueux, tel est Je Spectacle ordinaire des armées 
d'autrefois. 

à la multiple invasion qui 
enserrait la France, ne put se contenter d'une armée de 
volontaires ; elle ordonna la levée e 
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de la loi Gouvion Saint-Cyr; en 1818, les soldats furent 
appelés par le tirage au sort, pour compléter le contingent 
nécessaire que l’enrôlement volontaire ne suffisait pas à 
assurer. . 
Napoléon admit le système du remplacement; les jeunes 

gens riches purent se faire remplacer au régiment par des 
hommes qu’ils payaient. Cela dura jusqu'à la guerre de 1870, 
non pas seulement en France, mais aussi dans la plupart des 
États de l'Europe. Cela constitua pendant de longues années 
un immoral trafic d'hommes, aussi odieux que le recrute- 
ment sous l’ancien régime. Il y eut sur la marchandise 
humaine, la « chair à canon », des tarifs variables selon les 
temps, selon les guerres plus ou moins lointaines, estimées 
d'avance plus ou moins sanglantes; un homme valait en 
moyenne de 2 à 5 000 francs. 

La Prusse, après léna, pour des raisons analogues à celles 
qui avaient inspiré la Convention en 1793, appela toute sa 
jeunesse au service militaire ; la guerre de l'indépendance 
en 14813 fut faite aussi par toute la nation prussienne en 
armes. Après la chute de Napoléon, la Prusse conserva le 
principe du service universel, que les ministres de Guil- 
Jaume 1‘, en 1861 et en 1862, organisèrent définitivement 
d’une formidable façon. La loi prussienne permettait seule- 
ment aux jeunes gens des familles aisés de ne faire qu’un an 
de service actif, moyennant le paiement d’une forte contri- 

bution : ce fut le volontariat d'un an. Le service obligatoire 

fut étendu ensuite à la plupart des Etats de l’Europe. 

En particulier, la loi française de 1872 établit le service 

militaire obligatoire de cinq ans dans l’armée active, mitigé 

pour les gens aisés par le volontariat d'un an. Le loi de 1589 

supprima le volontariat d'un an et réduisit le service actif à 

trois ans, à un an pour une certaine catégorie de dispensés, 

astreints en outre à une taxe militaire. La loi de 1905 enfin a 

établi le service actif de deux ans pour tous les Français, 

sans exception. 
Les États-Unis n’ont qu’une petite armée régulière de 

95000 hommes, à laquelle suffisent les enrôlements volon- 
taires: mais la politique de l'impérialisme, de l'expansion 
coloniale, obligera sans doute les Américains à augmenter
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le nombre de leurs régiments, et il est possible que l’enrôle- 
ment volontaire n’y suffise plus. | 

L'Angleterre aussi n’a qu’une armée de volontaires: elle a 
€ru que sa position insulaire lui permettait d'échapper aux 
lourdes charges du service universel. Mais la guerre du 
Transvaal, les redoutables armements des nations rivales 
paraissent l’arracher à cette sécurité ; il est question de cons- 
tituer trois corps d'armée immédiatement mobilisables pour 
toute expédition lointaine, et six autres corps d'armée pour 
la défense du territoire anglais. Il est difficile de croire que 
l’enrôlement volontaire puisse satisfaire à de pareils besoins. 
L'état social de la nation anglaise peut en être considérable- 
ment modifié. 

La Suisse a dû à sa condition de pays neutre de pouvoir 
se dispenser de l'écrasant fardeau d'une grande armée per- 
manente. Elle à établi aussi le service universel. Mais elle 
n’appelle ses jeunes gens à la caserne que pendant quelques 
semaines. Puis elle entretient leur instruction militaire par 
des manœuvres fréquentes de quelques jours ; et surtout elle 
les oblige en tous temps à de continuels exercices de tir; ils 
ne sont qu'un agrément pour la jeunesse, et les Suisses sont 
presque tous d'excellents tireurs. Les Suisses étant d’ailleurs 
toujours exercés au service de campagne, ils ont réussi à 
organiser une excellente armée avec un service mililaire peu 
onéreux pour la nation et qui ne désorganise pas la vie civile. 

Gela aussi sert d’exemple aux autres nations. On a pu noter 
un moment une tendance générale à réduire-le service actif; el la France elle même en 1908 avait adopté le service universel de deux ans. Maisles récents armements de PAllemagne l'ont 
obligée à forutier son organisation militaire par le service 

. universel de 3 uns. 1l est question dans certains milieux poli- tiques de régler plus fortement l'emploi des réserves, et d'appliquer à la lettre le principe de la nation armée ; mais ce ne sont là que des projets sur lesquels il serait prématuré d'insister. Ïl est du moins un Progrès qui est Immédiatement réalisable et dont tous les gouvernements se préoccupent plus ou moins : il Consisterait à faire de la 
la réunion de toute la jeu- 

taserne une école, à profiter de 
nesse sous une même discipline pour lui apprendre autre        
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chose que le maniement du fusil ou du canon, pour achever 
l'éducation morale, l'instruction civique, économique et 
sociale qu’on ne peut demander à l’école primaire. Il semble 
que la caserne soit le milieu tout indiqué pour terminer 

l'éducation des jeunes gens qui, à la sortie du régiment, vont 

avoir à exercer leurs droits de citoyens libres. Mais cela se 

rattache à la grande question de l'éducation populaire. 

L’instruction populaire. — Pendant l’ancien régime, les 

classes privilégiées ne croyaient pas qu'il fût nécessaire ni 

même désirable que le peuple fût instruit. Catherine II entre- 

tenait une correspondance avec les philosophes français ; 

mais elle disait au gouverneur de Moscou qui voulait faire 

quelque chose pour « éclairer les masses » : « Si nos paysans 

étaient instruits, ni moi ni vous nous ne serions demain à 

nos places ». Et plus tard encore un lord anglais, refusant 

: de voter des fonds pour les écoles primaires, s’écriait : « Si 

un cheval en savait aussi long qu’un homme, je n’aimerais 

pas à être son cavalier ». C'était affirmer franchement qu'il 

est dangereux d’instruire le peuple; pour les souverains 

d'autrefois l'ignorance et la superstition furent des moyens 

de gouvernement. On n’instruisait alors, et surtout dans les 

collèges des Jésuites, que les fils de la bourgeoisie. 

La Convention comprit que l'instruction universelle est le 

complément, ou plutôt la condition du suffrage universel. 

Même, sous l'influence des doctrines jacobines, elle voulut 

mettre toutes les intelligences au service de l'État. Les lois 

de brumaire an II établirent l'instruction gratuite el obliga- 

toire à tous les degrés. En fait, la Convention n'eut pas le 

loisir de poursuivre son œuvre ; elle ne put qu'ouvrir quel- 

ques écoles centrales et fonder la plupart de nos grands éta- 

blissements d'enseignement supérieur. L'enseignement pri- 

maire, qui devait être la base de tout le système, ne put pas 

être organisé; puis le Directoire, Napoléon, la Restauration 

eurent d'autres préoccupations. 

C’est dans les pays germaniques, en Suisse, en Scandi- 

navie, en Allemagne, que l'instruction primaire obligatoire 

fut d’abord le mieux établie; de bonne heure, vers le milieu 

du xix° siècle, la gratuilé y parut indispensable pour assurer



    "662  CARAGTÈRES GÉNÉRAUX DE LA CIVILISATION CONTEMPORAINE : l'obligation, et Ces pays furent dès lors les plus éclairés de | l'Europe. Les Etats-Unis, l'Angleterre, sous Gladstone, éntrèrent dans la même voie, en respectant davantage les 

  

toire, et il est probable que les résultats en pourront être bientôt appréciés. 
Mais, en France comme ailleurs, l'enseignement primaire seul est obligatoire et seul gratuit, Les établissements d’en- ” Seignement secondaire et supérieur, sauf pour les boursiers - de plus en plus nombreux, ne sont accessibles qu'aux enfants des familles aisées; car les études, notamment dans les : facultés et même aussi dans les lycées, sont très coûteuses. Il y à une tendance généreuse à multiplier les bourses, c’est- à-dire à assurer Les bénéfices q‘une instruction compiète aux | ‘intelligences les Mieux douées. Dans le temps actuel, il y a encore, dans l’enseignement secondaire du moins, beaucoup 

Ve]: . 

      

Enfin la masse des enfants, en France comme dans tous les autres Paÿs européens, ne reçoit que l'instruction primaire et sort de l’école à douze ou treize ans. Il est évident qu’à cet âge ils ont encore beaucoup à apprendre, pour devenir des hommes et des citoyens éclairés. Or, jusqu'ici nul effort n'avait êté tenté pour leur apprendre quoi que ce soit. On commence à voir la gravité d'un Pareil oubli; on se Préoccupe de l'édu- 
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tion populaire, pour faire de la démocratie française une 
nation vraiment libre, c’est-à-dire délivrée non seulement de 
ses tyrans d'autrefois, mais aussi de ses préjugés et, autant 
que possible, de ses vices. Dans le même temps, les journaux, 
jadis chers et réservés à un petit nombre de lecteurs, pénè- 
trent au fond de tous les villages, dans toutes les maisons, 
contribuent à leur façon, qui n’est pas toujours excellente, à 
former l'opinion du pays, deviennent une des puissances les 
plus considérables du temps actuel. C’est une raison de plus 
pour hâter l’organisation de l'éducation populaire. 

Ainsi instruit, jusqu’à présent tant bien que mal, le peuple 
prend chaque jour une plus nette conscience de ses droits et 
par suite un plus douloureux sentiment de ses besoins. À 
mesure qu'il devient moins facile à gouverner, il doit devenir 
plus habile à se gouverner. 

Et s’il était partout le maître de ses intérêts, il n'aurait pas 

permis la terrible guerre où coule tant de sang. Toute démo- 

cratie est pacifique, et la ruine des empires de proie ne man- 

quera pas de détruire les régimes politiques qui abandonnent 
les destinées de leurs peuples et du monde aux f#ntaisies cri- 

minelles d’un ou de deux bandits; nul doute que leur défaite 

n’assure un développement décisif de la démocratie : il lui 

“restera à apprendre à son tour les lois du plus sage gouver- 
nement.



          

CHAPITRE IV 

LES DOCTRINES SOCIALES ET LA LÉGISLATION OUVRIÈRE      

   

    

  

   

    
    

    

    

   

4. Le socialisme et Le régime de la propriété. — Babeuf et le babou-;À visme. — Les trois période s de l’histoire des doctrines sociales au* xixe siècle. 
2. Les écoles francaises. Le machinisme. — La doctrine Saint-Si mMonienne. — Fourier et le fouriérisme. — Cabet et les Icariens. Froudhon. — L'anarchie, — Le mutualisme. — Auguste Comte et 1 positivisme. 
3. La période de l’action révolutionnore. — Blanqui. — Louis Blanc, et le socialisme d'État. — Les ateliers nationaux de 184$. — Le 50 cialisme allemand. — Le socialisme d'État : Rodbertus et Lassalle.a — Karl Marx. - La doctrine collectiviste. tionale des Travailleurs (1864-1874) 4. Le socialisme contem in. 
mand. — Les écoles socialistes en France. — Angleterre. Les trade unions. Les Fabiens. — Etats-Unis. Les Chevaliers du Travail, — Le collectivisme dans la Nouvelle-Zélande. $. L'économie politique libérae 

Es 6. La législation ouvrière. — Ses Caractères généraux. — L'hygiène. % sociale. — Le progrès sociai. 

— L'Association Interna 

1. Le socialisme et le régime de la propriété. — I] est:4 nécessaire, dans une étude des Caractères généraux de l8 4 société Contemporaine, de faire une place importante à la à question sociale et d'analyser le développement qu'elle a pris 4 à travers le xix° siècle. Elle est aussi ancienne que le monde # si elle consiste dans l'amélioration du bien-être de toutes % _ les classes de la société; mais de n0S jours elle a pris un sens ! mieux défini; elle consiste essentiellement dans l'étude du 
qu'il y a à y faire Pour en assur table. Il s'agirait d'empêcher Avantages, ne se concentre € 

er une répartition plus équi- 
que la propriété, avec tous ses 1 
ntre les mains d’une minorité
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de privilégiés et ne devienne un instrument d’oppression sur 

la masse des misérables. ‘ 

Déjà dans l'antiquité il y avait de vagues idées communistes 

dans la philosophie de PLarox. Dans les derniers temps de 

la liberté grecque, les rois de Sparte Acrs et CLÉONÈNE opérè- 

rent par la force un partage des biens entre tous les citoyens. 

À Rome, lorsque la propriété publique eut été usurpée par 

les grands et que les latifundia eurent absorbé presque toute 

la petite propriété, les Gracques firent voter la loi agraire. 

Ils périrent sous les coups de l'aristocratie. La question 

sociale est un trait des époques historiques où, pour diverses 

raisons, se forment de grandes fortunes : à Rome, la conquête 

du bassin méditerranéen avait assuré aux conquérants 

d'énormes richesses et leur avait inspiré une avidité gran- 

dissante. Le développement de la grande industrie et du 

commerce universel au xix° siècle crée une situation ana- 

logue, rendue plus critique par le développement des lu- 

mières et des libertés politiques, par les entreprises chaque 

jour plus hardies de l'esprit scientifique. 

La science économique est née au xvui° siècle, et ses pre- 

miers représentants sont en quelque manière les précurseurs 

des socialistes du siècle suivant. Lorsqu’ADam Suirn, en der- 

nière analyse, formulait le principe que toute richesse vient 

du travail, qui seul donne de la valeur aux produits de la 

terre, il fournissait d'avance aux théoriciens du socialisme 

un argument contre la richesse des oisifs : Kanc Manx ne 

devait pas manquer de s’en servir. Lorsque Turçor, suppri- 

mant les maîtrises et les jurandes, proclamait comme inhé- 

rent à La nature humaine le droit de tous au travail, il ne 

prévoyait pas et pourtant il est vrai qu'il énençait la formule 

même des insurrections ouvrières du temps de Louis-Philippe 

et de la Révolution de 1848. 

La Déclaration des Droits de l'homme, en 1789, affirma, 

en son article XVI, que la propriété est « un droit inviola- 

ble et sacré ». Cependant la doctrine de l'égalité de tous les 

citoyens entrainait comme corollaire, dans certains esprits, 

le droit pour tous d’avoir part à la proprièté, d après ce rai- 

sonnement que, dans une société mème démocratique, les 

pauvres sont moins libres que les riches, puisqu'ils dépen-
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dent d’eux et doivent sacrifier une part plus ou moins grande 
de leur liberté à la nécessité de gagner le pain quotidien. 
Brissor écrivait en 1780 un livre intitulé : Swr La propriété 
et le vol. Rapaur Sainr-Errenne en 1792 disait : « Le superflu 
des riches doit leur être enlevé pour former Le nécessaire des 
pauvres. » Les assemblées révolutionnaires portèrent elles- 
mêmes de graves atteintes au droit de propriété; pour cause 
d'utilité publique, la Constituante confisqua les biens de 
l'Église. La Convention, par la loi du maximum, fixa le prix 
des denrées, que les producteurs durent vendre, même à 
perte; elle réquisitionna, dans l'intérêt du salut public, les 
hommes et les choses nécessaires à la défense nationale : le jacobinisme sacrifia tous les droits de l'individu à la raison d’État. Saint-Just eût voulu fixer à d’étroites limites, 2.500 livres environ, le maximum de la fortune permise à 
chaque citoyen; c'eût été, d’après lui, la véritable égalité 
des fortunes, et la nécessaire condition d’une société ver= tueuse. La Révolution de Thermidor coupa court à ces pre- mières manifestations égalitaires. 

Babeuf et le Babouvisme. — La rèligion de l'égalité sociale eut son plus audacieux apôtre sous le Directoire en Caïus * Graconus Baggur!, le vrai précurseur du socialisme moderne avec ses amis, SyLvax MarécHAL et Buonarorar. Il voulait ‘une confiscation des terres, leur répartition en lots égaux, 
l'installation des pauvres dans les hôtels des riches, les repas communs, comme à Sparte. Il fonda la Société des Égaux; il disait : « La terre n’est à personne ; les fruits sont à tout le monde ». Il niait le droit de propriété qui. « lèse le droit à l'existence ». Il y à dans son journal le Tribun du Peuple des formules comme celles-ci : « Tout ce que possè- dent ceux qui ont au delà de leur quote-part individuelle dans les biens de la société est vol et usurpation : il est donc juste de le leur reprendre ». — « Celui-là même qui prouverait que, par l'effet de ses forces, il est capable de faire autant que Quatre, n'en serait pas moins en conspiration contre la 

“Voir Pacës et DrrauLr, [istoire moderne (1715-1815), chap ï. 
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société, parce qu’il en ébranlerait l'équilibre par ce seul 
moyen et détruirait la précieuse égalité. » — « Il faut que 
les institutions sociales mènent à ce point qu’elles ôtent à 
tout individu lespoir de devenir jamais ni plus riche ni plus 
puissant ni plus distingué par ses lumières qu'aucun de ses 
égaux. » Pour réaliser la « sainte égalité », il voulait faire 
une nouvelle révolution, renverser le Directoire, fonder un 
gouvernement populaire. « La discorde, disait-il encore, vaut 
mieux qu’une horrible concorde où l'on étrangle la faim ». 
— « Que tout rentre dans le chaos et que du chaos sorte 

un monde nouveau et régénéré. » C’est comme Ia formule 

déjà du nihilisme. Babeuf fut arrêté par ordre du Directoire; 
ses amis, en essayant de soulever le camp de Grenelle, aggra- 
vèrent sa situation ; il fut décapité en mai 1797. Le babou- 
visme avait été comme une préface encore informe à l’his- 
toire des doctrines sociales au xix° siècle. 

Les trois périodes de lhistoire des doctrines sociales au 

xx siècle, — Il est possible de distinguer dans cette histoire 
trois périodes : la période romantique, de 1815 à 1848, extré- 
mement riche en théories, poétiques et religieuses en quel- 
que manière, encore embrumées dans la poursuite chimé- 

rique d’une société idéalement harmonieuse ; — la période 

scientifique et révolutionnaire, de 1848 à 1878, où la doc- 

trine, appuyée sur l'économie politique, prit une force assez 

grande pour tenter la révolution sociale et fut l’occasion des 

plus sanglants conflits ; — la période contemporaine enfin, 

beaucoup plus calme, parce que la plupart des socialistes 

attendent du progrès naturel des lumières et des libertés 

publiques la réalisation normale de leurs espérances ; c'est, 

dans la plupart des pays, la période du socialisme parlemen- 

taire. Nous’ avons déjà rencontré, en quelques chapitres de 

ce livre, les principales manifestations du mouvement socia- 

liste, à l’occasion du règne de Louis-Philippe, de la Révolu- 

tion de 1848, de la Commune de 1871, et de l'Allemagne 

contemporaine ; il ne s’agit ici que de l’exposer dans son 

ensemble. 

2 Les écoles françaises. Le Machinisme. — La liberté, née 

des principes de 1789, produisit en matière industrielle et
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<ommerciale la concurrence, une ardente lutte à la recherche de la fortune, la richesse des uns, la ruine des autres, des jalousies et des haines, tous les sentiments qu'engendre la lutte pour la vie, Le machinisme, né de l'application de la vapeur à la production industrielle et aux transactions com- merciales, permit d'abord aux patrons de diminuer le nombre de leurs ouvriers, jeta beaucoup de ceux-ci sur le pavé; puis, lorsque les débouchés furent proportionnés à la production mécanique, il entassa dans de vastes ateliers les ouvriers par centaines et par milliers; groupés, ils connurent mieux leurs misères, et, étant le nombre, ils pensèrent avoir 
la force de faire triompher leurs revendications. Réduits, par la concurrence entre eux-mêmes et par les nécessités de l'existence, à des salaires médiocres, ils virent la fortune produite par leur travail s’entasser dans les mains des riches, toujours plus riches, sans que les salaires s'élevas- sent dans la même proportion. Ils souffrirent, ils se plaigni- rent et se révoltèrent. La lutte des classes commença. La grande agitation intellectuelle qui eétappelée le romantisme trouva un aliment nouveau dans ces conditions sociales nou- velles, et quelques esprits généreux cherchèrent ardemment la solution du problème du bonheur universel. Ce fut une magnifique floraison de doctrines sociales. 

La doctrine Saint-Simonienne, — Tandis qu’en Angleterre les principes économiques de Ricaro et d'Anam Sur qui faisaient du travail la seule source de la richesse, donnaient naissance au communisme industriel de Rogerr Owen (voy. plus loin) et qu'en France les théories des physiocrates qui considéraient la terre comme seule productrice de richesse inspiraient le babouvisme, le Saïint-Simonisme, au commen- cement du xix° siècle, fonda ses vues de rénovation sociale sur une conception générale de l’évolution sociale et l’ave- nement d'une ère industrielle et scientifique qui fait suite à une civilisation religieuse et militaire. SAINT-SimoN!, mort en 1825, n'était pas un socialiste ; il ne pensait porter &ucune atteinte au régime de la propriété. Mais il demandait 

* Voir livre Ier, CRAP. 1x, p. 129.132. 
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une organisalion d'ensemble du travail industriel, il atta- 

quait les classes dominantes et surtout les propriétaires 

oisifs ; ses disciples devinrent naturellement socialistes, de 

diverses manières : « Les travailleurs, disait Enfantin, paient 

certaines gens pour qu'ils se reposent ». 

Les Saint-Simoniens ont l’incomparable mérite d’avoir vu 

les bienfaits que l’on peut attendre du principe d'association. 

ls voulurent arracher le commerce à la concurrence, les 

peuples à la haine, associer tous les travailleurs et tous les 

peuples dans l'œuvre commune du bonheur universel. Ils 

concurent, après l’étroite société de la famille, la société de 

la cité, celle de la nation, et révèrent de faire de l'humanité 

tout entière une seule famille, travaillant dans la paix et la 

fraternité à l'exploitation de toutes les richesses du globe. 

On sait que leur journal était intitulé Le Globe. Les hommes 

gaspillent leurs forces à s’entre-détruire ; leur puissance 

serait d’incalculable portée s'ils les unissaient dans l'amour ; 

car les ressources de la terre sont incalculables. 

Les Saint-Simoniens avaient la plus haute opinion du 

génie humain. ils l’estimaient mal employé, le plus souvent 

même ignoré et comprimé. Combien d’intelligences demeu- 

rent sans culture, surtout parmi les enfants des classes in- 

férieures de la société ! Combien de gardeurs de dindons 

seraient devenus des hommes utiles, peut-être de grands 

hommes, s'ils avaient été instruits! Et n'est-ce pas un crime 

ue l'humanité commet contre elle-même, une mutilation, 

un suicide, quand elle laisse en jachères de pareils trésors ? 

Ils voulaient que toutes les intelligences fussent cultivées, 

que tous les enfants des hommes reçussent une éducation 

complète de toutes leurs facultés, surtout une éducation 

professionnelle qui les rendit capables de s'appliquer fruc- 

tueusement à l'exploitation des richesses du sol. Ils pen- 

saient que le devoir de la société est de tirer des cerveaux 

humains toutes les promesses qu'ils renferment, pour tirer 

de la nature tous les biens qu'elle tient en réserve. C'est 

pourquoi ils n’admettaient pas qu'il fût permis de vivre dans 

l'oisiveté ; le travail devait être la loi universelle : car l'oisi- 

veté porte préjudice à la société, en la privant d'une part de 

travail, et ainsi d'une part de production, sur lesquelles elle
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- le droit de compter. En conséquence, quelques-uns d’entre ‘eux demandaient Ia Suppression de l'héritage, 
Nul doute, pensaient-ils, que, si la nature était exploitée par loutes les facultés de tous les hommes appliquées à ses ressources, elle ne pût produire le bonheur de tous. Ils vou- laient, par des associations, des compagnies aussi vastes que possible, entreprendre de grands travaux publics, fonder d'immenses usines, ouvrir des voies de communications à travers Île monde, percer des canaux entre les Océans, jeter partout des voies ferrées, créer de puissantes institutions de crédit, des banques internationales, des caisses de retraites Pour les travailleurs fatigués, des assurances mutuelles contre la maladie et Les accidents, supprimer la guerre qui est ruineuse, établir la Paix perpétuelle aux inépuisables | 5 bienfaits. Et leur imagination généreuse rêvait, tentait même de réaliser déjà la religion du bonheur terrestre, pour rem- placer le christianisme qui n’est que la religion de la rési- gnation et de l'espérance, prêchaïit la fusion des races pour leur éducation commune et leur félicité certaine, émancipait É l'humanité de toutes ses terreurs et de toutes ses souffrances, faisait descendre le Paradis sur notre globe de boue. Il n’est Pas question de célébrer toutes leurseñtreprises chimériques ; * il convient seulement de noter leur idéal sans doute irréali : sable, et de dire que du moins le principe de l'association 

or 

oo 

      

tions, qu’il a bouleversé le commerce, l’industrie, Îes institu- tions de crédit, qu’il a vivifié toute l’économie politique, qu'il a déjà accompli des prodiges. « Le monde, disait ENFANTIN en Mourant, se parlagera nos dépouilles. » — « Le Saint-Simonisme, écrivait un philosophe allemand, CHares Grüxx, est comme une boîte pleine de semences ; la boîte a été ouverte ; son contenu s’est envolé on ne sait où; mais chaque graine a trouvé son sillon, et on les a vues sortir de terre, l’une après l’autre ». 

    

° :_ Fourier et le Fouriérisme. Cabet et les Icariens, — CHARLES Fourier (1772-1835) avait, dès 1808, posé les bases de son Sys- ième qui est une sorte de Saint-Simonisme romanesque et 
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sentimental ; mais, tandis que Saint-Simon veut organiser un 

gouvernement à la fois scientifique et industriel pour im- 
poser son système, Fourier croit qu'il suffira de laisser libre 

carrière aux instincts naturels de l'humanité pour créer le 

bonheur universel. Ses idées seront en partie adoptées par 

les plus modérés des anarchistes ou libertaires. La terre 

dit-il, vivra 80,000 ans : 5.000 ans de misères et d'épreuves, 

qui s'achèvent sous nos yeux; 70.000 de bonheur et d'union 

entre les hommes ; 5.000 de misères nouvelles annonçant la 

fin du monde. Les lois naturelles de l'humanité ont été alté- 

rées par les institutions de ce qu’on appelle la civilisation; 

il note les huit inconvénients du mariage permanent; il fait 

dé la liberté de l’amour le principe de toute perfection et de 

tout bonheur ; il oppose la religion de la volupté aux vieilles 

idées chrétiennes. {l relève les anomalies et les vices du com- 

. merce moderne, le caractère parasitaire des profits réalisés 

par les intermédiaires, la fréquence des accaparements, le 

gaspillage qui résulte de la concurrence, l’anarchie commer- 

“ciale ou l'absence de toute direction dans la vie économique. 

Lui aussi, il conçoit tous les bienfaits de l'association : si 

cent familles dans un village ont avantage à construire un 

four banal au lieu de cent fours, pourquoi ne pas appliquer 

cette simplificetion à toute l’industrie ? Pourquoi ne pas tout 

exploiter en commun? Pourquoi ne pas avoir, au lieu de 

100 laitières perdant 100 matinées par jour, un tonneau de 

lait conduit à la ville par un charretier de l'association ? 

Pourquoi ne pas avoir une cuisine au lieu de 100 cuisines? 

Pourquoi cet insensé gaspillage des forces humaines ? 

Fourier construit en théorie son association idéale; il n’a 

pas besoin de la loi pour organiser l'industrie; « l'attraction 

passionneile » y suffit, et même elle transformera tous les 

travaux en plaisirs. Il y à dans la nature humaine, dit-il, 

12 passions radicales qui diversement combinées forment 

810 caractères ; donc, en tenant compte des non-valeurs, 

enfants, vieillards, malades, la gociété normale, la phalange, 

comprendra 4620 personnes. Elle aur& une lieue carrée de 

terrain, et un grand bâtiment commun, le phalanstère. 

L'éducation y sera donnée aux enfants en COMMUP ; les expé- 

dients les plus variés, selon Les caractères, seront employés



  

672 CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA CIVILISATION CONTEMPORAINE 

leront sur le bien commun, et l'attraction passionneile, 
diverse selon les individus, les attirera naturellement à toutes 
les fonctions nécessaires; les fruits seront mis en comman et répartis selon les besoins. Toutes les passions seront encou- ragées pour exalter au maximum la puissance de l’activité humaine. Les résultats obtenus seront si merveilleux, évi- demment, que les premières phalanges seront aussitôt imi- tées à l'infini, généralisées en très peu de temps. La force de Fhomme en sera multipliée dans des proportions incalcula- bles; la nature sera toute transformée ; les monstres des mers seront domestiqués, l’eau salée des océans sera changée en limonade; l’homme accomplira des miracles. Le besoin crée Son organe ; ainsi la libre expansion des facultés humaines les portera à un développement inimaginable; de nouveaux organes seront nécessaires à ces appétits encore inconnus, et Fourier prévoit, par exemple, que l’extrême puissance de la volonté, surexcitée par l'invincible passion de connaître, don- nera, plus tard, aux hommes, un œil de plus, derrière la tête. Vicror Consinéranr tenta de fonder une phalange à Condé- sur-Vesgre. Il n’eut pas de succès. Carer écrivit, selon les mêmes idées, son roman philosophique, Voyage en Icarie (1840). Il réussit même à grouper une communauté icarienne et l'emmena au Texas en 1848: elle y fut décimée par la fièvre. 280 membres de cette phalange s’établirent à Nauwvoo, dans l'Ulinois, attirèrent l'attention par leurs querelles; Cabet les quitta. Il y a encore quelques rares Icariens dans l'Iowa; ils ont apporté des tempéraments au fouriérisme; le mariage est légal chez eux. L'enfant est laissé à sa mère jusqu’à cinq ans. Alors a lieu la réception scolaire; il va à l’école jusqu’à dix-huit ans. Après la réception ouvrière, il reçoit une ins- truction professionnelle jusqu’à vingt et un ans; il peut enfin être admis à la réception civique; il est un Icarien. Les Ica- ries fournissent le même nombre d'heures de travail; les professions sont réparties entre eux, selon les aptitudes indi- viduelles, par voie de concours. Les produits sont réunis dans les magasins publics et répartis entre les familles par les mandataires élus du peuple icarien. C’est une petite société communiste. 

è. pour connaitre et stimuler les vocations. Les adultes travail. * : 
    

  7}  
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Proudhon. L’anarchie. Le Mutualisme. — Prounxon (1809- 
4863) fut au contraire un individualiste déterminé, fort irré- 
vérencieux à l'égard des communistes, qu’il comparait à « des 
huîtres, attachées côte à côte, sans activité ni sentiment, sur 
le rocher de la fraternité ». Fils de paysans, ouvrier, correc- 

teur d'imprimerie, toute sa jeunesse occupée à son tour de 

France, ouvert par son métier à une énorme abondance de 

lectures, il se forma tout seul; il fut toujours un solitaire. En 

1840, dans un livre intitulé Qu'est-ce que la propriété? il 

réfuta toutes les théories sur lesquelles se fonde le droit de 

propriété, et conelut que la propriété, c'est le vol. Il fut pour- 

suivi devant la justice et acquitté. Employé dans une grande 

maison de transports fluviaux à Lyon, il prit quelque expé- 

périence des entreprises commerciales et écrivit en 1846 son 

Système des contradictions économiques. Il fonda le journal 

le Représentant du peuple, fut député de la Seine à l’'Assem- 

blée Constituante de 1848, y eut peu d'influence à cause de 

la hardiesse de ses idées. 

Il voit la solution du problème social dans l'organisation 

du crédit mutuel et gratuit, la solution du problème politique 

dans la restriction progressive du gouvernement jusqu'à 

l'établissement de l'anarchie, c’est-à-dire jusqu'à la suppres- 

sion du gouvernement. La démocratie du suffrage universel 

n’est qu’une fausse image du pays; il faut une République 

sans constitution, sans aucune limitation de la liberté indi- 

viduelle. Car l’État, dit-il, est un principe de conservation 

inintelligente ou de réaction brutale. On ne saurait faire la 

Révolution par en haut, c’est-à-dire par le gouvernement, 

intéressé à maintenir son pouvoir; elle doit être faite par en 

bas, c'ést-à-dire par l'individu. Donc la condition de tout 

progrès, c’est l'anarchie; ainsi la République pourra être le 

libre produit des volontés de tous. Pour l'instant, ajoute- 

t-il, la seule forme politique possible est seulement la fédé- 

ration des associations locales, par exemple des communes 

laissées libres, et la commune de Paris en 1871 eut quelques 

caractères de cette doctrine; la seule forme économique pos- 

sible est la fédération des producteurs, fondée sur le prin- 

cipe de la mutualité. Ces idées n'ont pas cessé de se déve- 

lopper, et le mutualisme, ou l'association dans la liberté, est 

Darauer et Mono. — 4815-1915, 38
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capable encore de modifier singulièrement les caractères des : 
organisations collectivistes ou communistes. 

Auguste Comte et le positivisme. —— Toutes ces doctrines _: 
ont pour trait commun, par opposition avec le christianisme, 
qu'elles recherchent la réalisation du bonheur sur la terre; : 
elles ne se résignent pas à l'attendre d’une autre vie qu’elles ” 
ignorent; elles estiment que la vie de ce monde peut suffire Ë 
aux fins de l’homme. Elles ne se fondent pas sur la foi; elles …: 
reposent sur la science, la religion de l'humanité, AUGUSTE : “ 
Comre leur donna dans le même temps leur commune for- * mule philosophique, dans le positivisme. 

Il expose ainsi sa théorie sur l’état successif de la nature 
humaine. « L'homme, jeté sur la terre par on ne sait quelle . 4 
force inconnue, débute dans la vie sociale par l'état théolo-, : 
gique, âge des religions. À celte période succède la période :‘: 
métaphysique, âge transitoire où l'homme vit d’abstraction n 
philosophique et de métaphysique pure. La période finale 
commence; cest l’âge scientifique dans lequel le genre “4 
humain, désormais adulte, se conduira d’après les seuis . 
Principes de sa raison appliqués exclusivement à Ja création 4% 
du bien-être pour tous. » Auguste Comte, dans sa jeunesse 
ami intime de Saint-Simon, écrivit son Cours de philosophie.“ 
positive de 1880 à 4849. I] le fonda sur les sciences abstraites, . 4 
seules sources du savoir positif. Il le rattacha à Kant et 
Hume pour la philosophie, à Condorcet et Joseph de Maistre 
pour la politique, à Gall et Bichat pour la science; au delà, 
il rejoignait les « trois pères de la philosophie moderne », ñ 
Bacon, Descartes et Leibniz; au delà, le moyen âge de saint 4 
Thomas d'Aquin, de Roger Bacon, de Dante, le conduisait * 
« au prince éternel des penseurs, l'incomparable Aristote ». 5 
Ainsi il faisait du positivisme le terme de la pensée humaine ‘“# 
à travers les âges. Par cette chaîne ininterrompue de ttadi- :# 
tions philosophiques, par la conception puissante de la phi- * 
losophie des sciences appliquée à l’état actuel de la société 
humaine, il aboutissait à la seule religion accessible à la 
raison, la religion positiviste, le culte de l'Humanité. L’Hu- | 
manité, c’est le grand Être. La religion consiste, non à ado- . rer le grand Être, mais à le perfectionner, à le cultiver, Le 
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dogme, c'est la philosophie positive, qui donne à l’homme 
la connaissance de sa place dans l'univers et dans l’histoire 
de l'humanité. D’où résulte la morale : Vivre pour autrui 
Une pareille philosophie est capable de perfectionnements 
sans limites; c’est la philosophie du progrès: elle est l'inspi- 
ration de toute l’évolution politique, scientifique et sociale 
de l’époque contemporaine. 

3. La période de l’action révolutionnaire. Blanqui. — Les 
doctrines sociales ne tardèrent pas à descendre de ces hau- 
teurs et à s'appliquer à l'étude des faits contingents. Elles 
entrèrent bientôt dans la période scientifique et révolution- 
naire. 

Les Saint-Simoniens étaient indifférents en matière poli- 
tique ; ils se persuadaient que les transformations sociales 
sont indépendantes de la forme du gouvernement; ils disaient : 
au lendemain de la Révolution de juillet : « Le peuple en 
aura-t-il une pomme de terre de plus? » Pierre Leroux paraît 
avoir été le premier à associer aux idées socialistes l'idée 
de la République, à soutenir que la République est la meil- 
leure forme de gouvernement pour amélior:r la condition 
des classes inférieures de la société. BLaxoui, l'éternel cons- 
pirateur, crut, avant tout, comme babouviste, à la vertu de 

la force révolutionnaire, fût-ce par une petite minorité 
d'hommes d'action, pour détruire les survivances du passé, 

les injustices du présent. Il comparait la société à un fleuve; 
‘il voulait, par la Révolution, abaïsser les obstacles, lui «créer 
une pente. ». 

Louis Blanc et le socialisme d'État. — Lorsqu'en 1843, 
l'opposition commença de s'organiser contre le ministère 
Guizot, quelques-uns des chefs socialistes s'entendirent avec 
les adversaires politiques du gouvernement, et le journal {a 
Réforme fit une place importante aux revendicalions socia- 
listes : ce fut la première apparition du socialisme dans la 
politique, c'est-à-dire sa première tentative sérieuse pour 
entrer dans le domaine des faits. Louis BLanc en fut alors le 
principal représentant ; il préconisa l’emploi des moyens 
politiques pour transformer l'état social. Il n'ajouta rien
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d’essentiel à la doctrine : il la résuma en de brèves formuies, 
plus séduisantes par leur brièveté même : « A chacun seion 
ses besoins; de chacun selon ses facultés. » Mais surtout il 

voulut que l’État se chargeât de confisquer les instruments 
de production pour garantir à tous les ouvriers le droit au 
travail, que l'État ensuite se chargeât de distribuer aux tra- 
vailleurs les produits, selon leurs mérites et leurs besoins. 

Il faisait de l’État le grand régulateur de la vie économique 
et de l’organisation sociale ; ilest en France le fondateur du 
socialisme d'Etat. 

Les ateliers nationaux de 1848, — ]] fut membre du gou- 
vernement provisoire lors de la révolution du 24 février 1848. 
Il obtint la formation de la commission du Luxembourg", 
l'organisation des ateliers nationaux par le gouvernement. 
Get essai fut malheureux ; il faut d’ailleurs reconnaitre que 
le ministre Mar fit de son mieux pour le faire échouer; l'im-. «: 
pôt supplémentaire de 45 centimes par franc, que l’on erut 
institué pour les ouvriers des ateliers, alors qu’il était imposé 
par les nécessités budgétaires générales, irrita la population 
des campagnes, devant laquelle on agita le spectre rouge. La. 
première mesure prise par l'Assemblée Constituante fut de : 
dissoudre les ateliers nationaux, sans la moindre précaution 
pour rendre inoffensifs les 100 000 ouvriers armés qui s'y. 
trouvaient. L'insurrection de juin fut terrible; les quatre 
journées qu'elle dura furent effroyablement sanglantes ; elle 
fut, a-t-on dit, « une tragique lumière sur la force supérieure 
de la bourgeoisie possédante et sur l’antagonisme entre ses 
intérêts et ceux du prolétariat. » Beaucoup pensèrent que le 
parti socialiste était à jamais décimé, ruiné, et quelques : 
années après, Louis RevBaun, dans un article du Diction- 
naîre de l'Economie politique, écrivait : « Le socialisme est . 
mort; parler de lui, c'est prononcer une oraison funèbre ». 

Le socialisme allemand. — La même année 1848, l’école 
socialiste allemande naissait et se manifestait par les deux 
Systèmes qui l'ont depuis caractérisée, ceux de Ropemrrus et 

‘ Cf. ci-dessus, livre IH, ch. 11, p. 493.           Lol 
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de Kars Marx. Elle s’inspirait, d’une part, de la tradition 
prussienne sur la toute-puissance de l’État, considérant, à la 

façon de Colbert autrefois, les questions économiques comme 
des questions d'administration publique ; on sait l’autorité 
qu'avait prise l'État prussien depuis le roi-sergent, Frédéric 
le Grand et Stein ; elle s’inspirait d'autre part de la concep- 
tion française révolutionnaire d’un droit idéal qu’il faut 
s’efforcer de réaliser, Mais ce qui la distinguait surtout des 
écoles socialistes françaises qui l'avaient précédée, c'était 
son caractère scientifique; elle se fondait sur les principes 
de la philosophie et sur les lois de l’économie politique ; elle 
ue s'abandonnait pas aux imaginations chimériques. 

Ficure, l’auteur des Discours à la nation allemande, avait 
enseigné que l’État doit garantir le droit de tous à lexistence 
en fixant les prix des marchandises ct réglementant toute 
la vie économique. HEGEL exprima ensuite avec une grande 
force la théorie de l’évolution historique, de ce qu’il appelait 
« le perpétuel devenir. ». Après l'âge féodal, la société 
humaine est arrivée à l’âge bourgeois, qui cédera la place 

fatalement à l’âge social ; nulle puissance humaine n'est 

capable de modifier l'inéluctable succession de ces phéno- 

mènes. Hexri Heixe écrivait déjà la rude C'hanson des Tisse- 

rands de Silésie : « Nous tissons, Vieille-Allemagne, nous 

tissons ton linceul ». 
Il y eut pendant longtemps en Allemagne deux princi- 

pales doctrines sociales, la doctrine nationale et la doctrine 

internationale. La première eut pour principaux représen- 

tants Roubertus et FEnpiNaxn Lassazce. La seconde est celle 

du plus illustre chef de l’Hcole collectiviste, Karl Marx. 

Le socialisme d'État : Rodbertus et Lassalle. — Rodlhertus 

était un graud propriétaire foncier prussien ; il fut même 

quelque temps ministre, à l'époque de la Révolution de 1848. 

Lui aussi, il considérait le salariat comme la forme moderne 

de l'esclavage, critiquait sévèrement le régime capitaliste, 

préconisait l'établissement d’un régime collectiviste el d’une 

exacle répartition des fruits de la terre. Mais il estimait que 

cela peut s'obtenir sans révolution, par le gouvernement lui- 

même, qui doit assurer l'ordre économique aussi bien que 

38.
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Tordre politique. Le collectivisme sera d’abord national, 
prussien ; il deviendra international ensuite, par l’influense 
naturelle de l'exemple: L'État prussien prendra les biens: il en laissera le revenu aux propriétaires actuels et à leurs 
descendants pendant plusieurs générations ; mais il fixera 
en lois la rente du sol et du capital, de façon à assurer aux 
travailleurs, en proportions normales, la productivité sans cesse accrue de leur travail. Ferdinand Lassalle ne produisit en matière économique et socialiste aucune idée originale. Ce fut lui qui formula en « loi d’airain » la loi des salaires, * disant : Entre le capital et le travail salarié, le capital croît _ Sans cesse pour entasser en quelques mains des fortunes colossales ; cependant, à cause de la concurrence que les Ouvriers, pressés par la nécessité de gagner leur pain, se font les uns aux autres, de telle manière qu’il y a toujours plus de travailleurs que de travail, les salaires ne changent pas; ils sont enfermés dans une sorte de loi d'airain qui les oppresse, qui les étouffe. On peut répondre à Lassalle qu'il est constant que les salaires n’ont pas cessé d’aug- menter, que les heures de travail n'ont pas cessé de dimi- nuer, que diverses améliorations matérielles ont été appor- tées à la condition de l’ouvrier. Mais sa formule fut en son temps très saisissante et posa le problème dans toute sa gravité. D'ailleurs, pour réaliser un meilleur état social, il comptait sur l’État comme Louis Blanc, sur l'État prussien Comme Rodbertus. C’est Pourquoi il se donna tout entier à l'œuvre de l'unité allemande par la Prusse; il fut un des alliés de Bismarck; il fut gagné à cette cause par l’établis- sement du suffrage universel ‘en Allemagne. Bismarck y voyait le moyen de noyer dans un grand mouvement national les dernières prétentions particularistes des princes. Lassalle, peut-être prophète en cela, se persuadait qu'armé du suffrage universel, le peuple allemand ferait un jour triompher ses révendications socialistes ; et il jeta dans l’œuvre politique du gouvernement prussien des germes socialistes qui se sont singulièrement développés depuis. Ferdinand Lassalle peut done passer pour le fondateur du socialisme national alle- mand. Nous retrouverons plus loin les héritiers de cette pensée, 
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Karl Marx. — Car, pendant un temps, l’école socialiste 
allemande fut entraînée par Karl Marx dans les voies de l’in- 
ternaiionalisme. Karl Marx fut un disciple de Hégel et d'Adam 
Smith; ou plutôt il prit son bien de toutes mains et le fit 
sien par de très remarquables qualités de vigueur logique. 
Il faut d’ailleurs associer à son nom celui de son ami EnceLs, 
avec lequel il n’a jamais cessé de collaborer; ils publièrent 
ensemble en 1848 le Manifeste qui fut l’éclatante proclama- 
tion de leur doctrine collectiviste. Comme Adam Smith, 
Karl Marx établit que la richesse est le produit du travail; 
le capital par lui-même est inerte; c’est le travail qui en 
extrait toute la valeur; or, par un renversement intolérable 

de l’ordre naturel des choses, c’est le capital qui accumule 

les bénéfices, le travail est réduit à des salaires ridiculement 

insuffisants. Tout cela devra fatalement changer, la révolu- 
‘tion sociale tuera le capital vampire, qui vit et s'engraisse 

. du sang des travailleurs qu'il suce avec une insatiable avi- 

dité. La société s’organisera, comme le demandaient les 

Saint-Simoniens, sous la forme collectiviste; elle mettra à la 

disposition de tous les travailleurs les instruments de pro- 

. duction, afin que chacun puisse travailler selon ses facul- 

tés; à la disposition de tous les travailleurs les produits du 

travail, afin que chacun puisse être soutenu selon ses 

besoins. Mais, pour cela, il faut lutter; car les capitalistes 

ont entre les mains tous les instruments de domination; il 

faut que la classe ouvrière s'organise en parti politique; ses 

intérêts sont les mêmes dans tous les pays; il ne faut pas 

que les travailleurs d'une nation aillent faire concurrence, 

dans l'intérêt des capitalistes, aux travailleurs d’une nation 

voisine; il faut qu'ils soient tous unis, par-dessus les fron- 

tières, et Karl Marx lança le cri de guerre de la révolution 

sociale : « Prolétaires de tous les pays, associez-vous | » Nul 

doute que, selon les lois hégéliennes de l'évolution, la révo- 

lution sociale ne s’accomplisse ; l'évolution économique 

normale du régime capitaliste aboutira à sa ruine, en con- 

centrant de plus en plus les capitaux, en donaant à la pro- 

duction la forme collective par les grandes Compagnies et 

les vastes Coopératives, en accroissant le nombre des travail- 

leurs et en les groupant par milliers dans des usines où ils
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prendront par l’union assez de conscience de leur force pour secouer le régime qui les tue. 

La doctrine collectiviste, — Après que Karl Marx eut cri- tiqué très fortement la société capitaliste dans son grand ouvrage, le Capital (1867), la doctrine collectiviste put paraître établie, et c’est le moment d’en indiquer les traits essentiels. Ce n’est pas le communisme, qui met tout en com- mur, les instruments de production et les fruits produits; la doctrine collectiviste ne réserve à la collectivité que les ins- truments de production: elle règle la répartition des produits selon des lois qu’elle estime plus justes que les lois actuelles, Sans supprimer tout à fait la propriété individuelle. Douce, en matière de production, tous les instruments sont collectifs, les chemins de fer, les mines, la terre ; leur utilisation est - réglée par des lois normales fondées sur l'intérêt de la col- lectivité ; l’économie en est unitaire, tandis qu'en régime capitaliste, la production est déréglée, constituée par de petites économies individuelles, capricieuses, isolées, con- Gurrentes, inharmoniques. En régime collectiviste, assure Karl Marx, la production sera réglée par la statistique, selon les besoins sociaux, expression mathématique de la somme des besoins et des désirs individuels. Un enseignement tech- nique sera donné gratuitement et intégralement à tous, de façon à assurer la complète éducation de toutes les facultés de tous les individus. Le travail sera imposé à tous, car il faudra travailler pour vivre. Et ainsi la collectivité, mettant à la disposition de tous, tous les moyens de production, âssu- rant à tous une complète instruction, obligeant tous à porter l'effort de loutes leurs facultés sur tous les instruments de production, fournira une somme de produits incomparable- ment supérieure à celle qui résulte actuellement du régime capitaliste. 
Voici, d’autre part, comment doit être réglée la répartition des produits obtenus. En principe, le travailleur doit être récompensé selon la valeur de son travail: il y à de savantes discussions sur la théorie de là valeur : doit-on mesurer la valeur d’un travail au temps qu'il a demandé, ou y a-t-il lieu de faire intervenir d’autres éléments d'appréciation ? Il nous
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faut passer sur ces débats, et pourtant la théorie de la valeur 
renferme en elle tout le problème de la répartition sociale. 
Quoi qu’il en soit, le travail étant mesuré, soit au temps 
fourni, soit à l'utilité du produit, soit à la finesse de l’ou- 

vrage, ete., peut être représenté par un bon, sorte de certi- 

feat constatant que le porteur a fourni telle quantité ou qua- 

lité de travail; il est possible de supprimer la monnaie, et 

avec elle les spéculations, les jeux de bourse, quelques-unes 

des pires immoralités de la société capitaliste. D'ailleurs l’in- 

dividu, après le travail, dispose librement de ses bons et des 

produits qu'avec eux il voudra se procurer; s’il travaille beau- 

éoup, il aura beaucoup de bons et beaucoup de produits ou 

des produits plus coûteux; il recevra dans la mesure où il 

aura donné, il jouira dans la mesure où il aura travaillé. Il 

aura bien quelques difficultés à résoudre, en dehors de 

celle de l'appréciation du travail; qui présidera à la réparti- 

tion ? L'État sans doute; il faut le supposer idéalement juste, 

inaccessible à toute considération mesquine, composé d'êtres 

de toute pureté et de toute justice. Il faudra des mesures 

aussi pour empêcher la spéculation sur les bons; car on peut 

spéculer sur toute valeur; il y a des hommes assez habiles 

pour spéculer sur des valeurs fictives, et les bons auront une 

valeur réelle, représenteront du travail produit et des pro- 

duits travaillés, comme la monnaie actuelle. Il y aura quel- 

ques autres détails à régler, lors de l'application du régime 

collectiviste. 

L’Association Internationale des travailleurs (1864-1874). —_ 

C’est pourquoi sans doute Karl Marx estime que, pour le faire 

triompher, il faudra employer la force, la lutte des classes, 

la Révolution; il fut le théoricien du socialisme révolution- 

paire, bien qu'il ait souvent répété qu’il ne préchait point 

la Révolution, qu'il était vain de vouloir hâter l'œuvre du 

temps, qu'il ne faisait que décrire des transformations iné- 

vitables. En 1864, à l'occasion de l'Exposition Universelle 

de Londres, Marx réussit à grouper les travailleurs en une 

Association Internationale, qui devait préparer les esprits 

à la Révolution nécessaire. L'Internationale # tenu presque 

régulièrement, pendant une dizaine d’années, des congrès
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annuels; au congrès de 1868, Mricuez BakounixE ! y intrcW duisit quelques traits du nibilisme ou plutôt de l'anar chisme; il voulait la destruction de toutes les organisations ? politiques pour recommencer à pied d'œuvre la construction de Pédifice social; il fallait d'abord organiser la commune, cellule élémentaire, &rouper les communes fédérées en provinces, les provinces en nations, les nations entre elles pour achever la constitution du régime social qui englo- bera l'humanité tout entière: La guerre franco-allemande COupa court à ces rêveries humanitaires. L’internationalisme parut alors, en Allemagne et en France, une sorte de sacri- lège. La Commune de Paris cependant, à la faveur de cette crise, parut vouloir réaliser quelques-unes des théories col- lectivistes?. Elle fut Occupée surtout de la lutte contre l’armée de Versailles et fut écrasée. 
L’Internationale n'y survécut pas longtemps. L'influence de Bakounine en fut le dissolvant le plus énergique; car les anarchistes sont fort différents des socialistes, puisqu'ils refusent à l'État toute autorité et que les socialistes donnent à l'État toute l'autorité. C’est pourquoi il se produisit dans lInternationale de profondes divisions: les anarchistes s’en Séparèrent et accomplirent avec les socialistes une scission définitive, d’ailleurs inévitable. Les prolétaires des divers Pays ne purent pas demeurer groupés dans la doctrine col- lectiviste; ils se séparèrent en nations. L’Internationale fut dissoute en 1874; le collectivisme redevint national dans chaque Pays, en attendant qu’il consentit à devenir même parlementaire. 

4. Le socialisme Contemporain, — Dès lors l’histoire des doctrines sociales se démembre entre les diverses nations 

Le parti ouvrier Socialiste allemand. — Le continent euro- 
“ Sur le nihilisme, voir ci-dessus, livre il, chap. ri, P. 366. “cf. ci-dessus, livre HI, chap. vu. 
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Ê ‘ten conserve encore à cet égard une certaine unité; la plu- 
1 jaré de ses écoles socialistes ont adopté le collectivisme 
inarxiste. Il n’en est pas de même, nous le verrons ensuite, 
de l’Augleterre et des Etats-Unis. En Allemagne, il se forma, 
en 1569, au congrès d’Eisenach, un parti marxiste, contre le 
parti de Ferdinand Lassalle qu'on accusait de s’être vendu à 
Bismarck : il avait pour programme, en dehors des revendi- 
cations politiques, la limitation de la journée de travail, la 
diminution du travail des femmes, l'interdiction du travail 
des enfants, un impôt unique et progressif sur le revenu et 
sur les héritages. Lorsque l'Association Internationale eut 
disparu, il fut possible de réconcilier Marx et Lassalle ; la 
fusion des deux partis s’accomplit en 4875, au congrès de 
Gotha, et le « parti ouvrier socialiste allemand » fut alors 
très fortement constitué, sous la direction de Besec et Lrxpx- 
necurT. Ce fut le premier grand parti socialiste de l'époque 
contemporaine ; il eut dès lors une organisation permanente, 

un gouvernement central dans son Comité élu, un parle- 

ment annuel dans ses congrès, un journal officiel le Vor- 

wærts, un budget, un programme de réformes pratiques. Le 
parti fit aussitôt de grands progrès : en 1871, il avait 2 dé- 
putés au Reichstag ; en 1874, il en eut 9 avec 340 000 voix ; 
en 1877, il en eut 12, avec 480 000 voix. Bismarck s'en émut 
et fit voter des lois d'exception qui furent appliquées jus- 
qu'en 1890, et l’organisation officielle du parti socialiste fut 
détruite pour un temps. I] reprit néanmoins bientôt ses pro- 

grès ; en 1881, il n'avait plus que 310 000 voix: en 1884, il 

en eut 530 000 ; en 1887, 763 000 ; en 1890, 1 427000, repré- 

sentées par 24 députés; en 1893, il eut 90 députés. 

En même temps, la question sociale s’imposait à l'atlen- 

tion du gouvernement; les socialistes de la chaire, c'est-à- 

dire les professeurs des Universités, avec le consentement 

du gouvernement, reprenaient le socialisme d’État de Rod- 

bertus. Les socialistes chrétiens, le pasteur Srœcken, l'évêque 

Kerrecer, entendaient les conseils du pape Léon XHI et 

disaient éloquemment le devoir social de secourir les déshé- 

rités. Bismarck en 1884 affirmait pour tous les Allemands 

le droit au travail, qui n'est que la suite du droit à l'exis- 

tence. Les lois de 1883 et de 1889 fondaient, sous la garantie
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et avec le concours de l’État, des caisses de secours et des 

pensions pour les travailleurs en cas d’accident ou de maladie, 
au moment de la vieillesse. En 1890, lorsque Bismarck fut 
tombé du pouvoir et que Guillaume IT eut mis fin au régime 
d'exception, le parti socialiste se réorganisa ; ce fut l'objet 
du congrès d’Erfurt, en 1891, sous la direction de nouveaux 
chefs, Kaursky et Bernstein, le premier resté révolutionnaire, 

le second poursuivant par les voies parlementaires la réali- 
sation partielle du collectivisme. Il est désormais, après le 
centre catholique, le plus important groupe politique du 
Reischtag, et ne peut manquer d'exercer une grande influence 

: sur le développement politique et social de PAllemagne. 
À l'exemple de l'Allemagne, des partis socialistes se sont 

organisés dans les pays voisins, notamment en Hollande 
avec van Koz, en Belgique avec ANsFeLE et VANDERVELDE, en 

Italie avec Ferri. Dans ce dernier pays, à cause de la misère, 
le socialisme a un caractère agricole, et non pas seulement 
industriel, surtout dans les provinces méridionales. En 

Autriche et en Hongrie, il y a aussi des socialistes ; mais 
leurs progrès sont entravés par les luttes des races et par 
l'organisation peu démocratique du régime électoral. 

Les écoles socialistes en France. — En France, les socia- 
listes sont restés divisés en plusieurs écoles. En 1879, leur 
congrès de Marseille adopta le collectivisme marxiste. Dès 
1881, au congrès de Reims, une opposition se manifesta 
entre deux doctrines différentes : d’une part, le marxisme 
intransigeant de Juces Guespe, d'accord avec les Blanquistes 
révolutionnaires comme VarLanr, tous partisans de la lutte 
violente des classes et de l'emploi des moyens révolution- 
naires ; d'autre part, le socialisme plus pacifique et plus com- 
préhensif de PAUL Brousse, Benoît MALON, ALLEMANE, ROUANET, 
qui n'admettent la force que dans le cas de dangers excep- 
tionnels, qui comptent sur la persuasion pour gagner des 
partisans et qui estiment que la Révolution n’a pas sa raison 
d'être dans un pays de suffrage universel qui porte au pou- 
voir les représentants de la majorité. On les appela les pos- 
sibilistes. La scission s’opéra en 1882 ; depuis cette époque, 
le second parti n’a pas cessé de se développer et compte la :   
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plus srande partie des socialistes français; ses chefs sont 

aujourd'hui Jean JAURËS, MicLERAND, VIVIANT, les anciens amis 

de Benoit Malon. Ils ont été jusqu’à permettre l'entrée d’un 

des jeurs, Millerand, dans un ministére bourgeois, le minis- 

tère Waroeck-Rousseau (1899-1902). Ils se rencontrent avec 

les radicaux-socialistes sur quelques réformes immédiate- 

ment réalisables. Ils pénètrent ainsi les rangs les plus avancés 

du grand parti républicain et jouent un grand rôle dans la 

vie politique du pays. Ils se rattachent à la pensée de pré- 

arer par la loi, par une évolution pacifique, l'amélioration 

de la condition des classes laborieuses. | 

Le marxisme n’a pas manqué de subir quelques atteintes 

à travers cette transformation, lui-même victime en quelque 

manière de sa théorie de l’évolution. Même en Allemagne, 

Bernstein nie l'affirmation hégélienne de Marx : que, la sociélé 

| actuelle est entraînée à sa ruine par le développement même 

du capitalisme industriel et commercial ; il note au contraire 

une atténuation chaque jour plus sérieuse du conflit entre le 

capital et le travail et semble admettre, par l'établissement 

de lois économiques scientifiquement étudiées, la possibilité 

de concilier les intérêts des capitalistes et des ouvriers. 

D'autres, comme CHARLES Axocer en France, fondent beau- 

coup d’espérances sur les coopératives de production et 

d'achat, greffées les unes sur les autres, et estiment que 

le collectivisme peut êlre réalisé par l'extension et la 

fédération libre de ces coopératives. Le mutualisme de 

d'autres tempéra- 
Proudhon apportera Sans doute encore s Lt 

ments aux doctrines révolutionnaires et autoritaires des 

Allemands; elles n'ont pas épuisé leur « devenir », qui 

d’ailleurs peut être, jusqu'à un certain point, une des formes 

du progrès. 

nions. Les Fabiens. — L'Angleterre, 

énéral, ne se sont pas laissé con- 

quérir par le Marxisme. Très étendus, très séparés les uns 

des autres, ils ne se prêtent pas à l'unité de doctrine. Fondés 

sur la liberté, ils ne sont pas habitués à compter toujours 

sur l'État; ils savent toute la puissance de la liberté indivi- 

affaires eux-mêmes. À vel égard, 

duelle, et pensent faire leurs 

5-1945. 
39 

Angleterre. Les trade-u 

les pays anglo-saxons en g 

Duauzr et Moxon..— 481
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comme à beaucoup d’autres, ils se distinguent done par une 
grande variété. 

Le développement du machinisme fut en Angleterre comme 
partout le signal d’un mouvement important d’idées sovia- 
listes et communistes. Avant même que Saint-Simon élabo- 
rât son système, RoserrT Owen (1771-1858) filateur à New- 
Lanark, publiait en 1812 ses Nouveaux aperçus de la 

. Société, où il préconise l'égalité des droits et la suppression 
du capital. Persécuté en Angleterre il alla fonder en Amé- 
rique la colonie socialiste de Weiw-Harmony. Les lois 
anglaises de 1824-1825 autorisèrent le groupement des 
ouvriers en syndicats. OWwEx revenu en Angleterre en 1827, 
tenta en 1835 de grouper les syndicats en un puissant instru- 
ment d'action sociale, la Trade-Union, et préconisa l'emploi 
de la grève générale pour forcer les patrons aux concessions. 
500 000 ouvriers furent un moment associés sous sa direction. 
Mais des grèves échouèrent; quelques syndicats furent con- 

* damnés par les tribunaux et Owen perdit toute influence. Il 
n’en avait pas moins été l’un des fondateurs du socialisme 

‘pratique, pendant que les écoles françaises étaient encore 
perdues dans les théories les plus chimériques. Les syndicats 
ouvriers du reste, les Trade-Unions, continuèrent de pros- 
pérer. Le système coopératif se développa rapidement. Les 
Equitables pionniers de Rochdale furent un modèle de 
coopérative de consommation. 

Dans la seconde moitié du xrx° siècle, une sorte de renaise 
sance socialiste sortit de l'inspiration de quelques penseurs ‘} 
généreux, comme CaRLYLE et Joux Rusix. Carlyle prêcka én 
termes assez vagues la doctrine de la justice sociale et flétrit 
ardemment quelques vices de la société moderne. John 
Ruskin admettait une intervention très étendue de l’utat en 
matière de production et de répartition de la richesse. À sa 

‘ suite des littérateurs et des artistes, W. Morris, WALTER 
Crans, etc., ont continué un apostolat socialiste par la plume 
et le crayon. Mais c’est l’école utilitaire dont Benraau (1747- 
1832) fut le premier théoricien, qui a inspiré les plus sé- 
rieuses théories sociales en Angleterre, bien qu’elle ait ins- 
piré également des individualistes comme Ricanno et SPEN- GER et des socialistes comme Sruarr Mize. Stuart Mie adopta 
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une sorte de socialisme agraire et soutint la légitimité de 
la nationalisation du sol, moyennant une indemnité aux pro- 
priétaires expropriés. Les uns et les autres ne furent que des 
théoriciens ; leurs idées se répandirent parmi les classes ins- 
truites et pénétrèrent peu à peu la société anglaise, même 
aristocratique. Ainsi en 1883, sous l'influence des doctrines de 
Stuart Mill, Sie Wess et BERNARD Suaw fondérent l’associa- 
tion des Fabiens ; ils sont partisans d’une évolution socialiste 
graduelle par des lois protectrices du travail, par l'impôt pro- 
gressif, par la limitation même de la propriété privée ; ils 
préconisent des essais en ce sens dans les paroisses et encou- 
ragent des tentatives isolées de socialisme municipal. Mais 
ils ne forment pas un parti politique ; ils exercent seulement 
quelque action sur certains membres du parti radical. Ii en 
est de même des Trade-Unions ; elles ne jouent aucun rôle 
dans les élections ; elles défendent elles-mêmes leurs inté- 

rêts en face des patrons et des compagnies et les obligent 
aux améliorations économiques et sociales indispensables. 
Elles ont en particulier contribué à généraliser, dans le cas 
de grèves, le système de l’arbitrage, dont M. Muxpecca fut un 

. des principaux apôtres. Sauf un petit groupe marxisie, sous 
la direction de Hynpman, il n’y a pas, à proprement parler, 
un parti socialiste anglais ; l'activité industrielle et commer- 

ciale du pays assure néanmoins aux ouvriers une condition 
supérieure à celle de la plupart des ouvriers du continent. 

Car le travail est partout la solution de bien des maux. 

Cependant il faut rappeler que la question d'Irlande estune 

question sociale, même agraire, d’une exceptionnelle gravité. 

États-Unis. Les Chevaliers du Travail. — Aux États-Unis, 

e neuf, la facilité de vivre en colonisantrend beau- 

coup moins aiguë la question du pain quotidien.Mais la puis- 

sance croissante des trusts ou des colossales compagnies 

commerciales et industrielles oblige les ouvriers à prendre 

leurs garanties en se groupant. Les premières trade-unions y 

sont assez anciennes; elles ne furent jamais uès puissantes. 

En 1869, Srermens, frappé de leur faiblesse, résolut de les 

associer et institua les Chevaliers du travail. C'est une sorte 

de gigantesque trust des associations ouvrières ; il compte 

pays encor
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actuellement plus de deux millions d’adhérents. Ces Cheva- 
liers sont fortement organisés ; ils ont des assemblées locales 
où tous les métiers sont représentés par des mandataires 
élus, des assemblées de métiers qui groupent les mêmes 
travailleurs d'une région ; ils n’admettent parmi eux ni avo- 
cats, ni politiciens ; ils gèrent seuls leurs affaires ; ils ont des 
assurances mutuelles contre Îles accidents, les maladies, ja 
vieillesse, le chômage ; ils appliquent au travail et à la con- 
sommation les principes coopératifs ; ils s’assurent ainsi une 
réelle aisance, par la libre discussion et administration de 
leurs intérêts. Ils ont d’ailleurs un programme économique 
hardi, autour duquel ils font une incessante propagande; 
ils veulent que la terre soit réservée à des cultivateurs et non 
cédée à des compagaies qui ensuite exploiteront les travail- 
leurs ; ils veulent l'arbitrage obligatoire entre les employeurs 
et les employés, l'impôt sur le revenu, la reprise des che- 
mins de fer aux compagnies, la limitation de la journée de 
travail à huit heures, c’est-à-dire quelques-uns des articles 
du socialisme européen. Un théoricien socialiste, Henry 
Gzorce, dans son livre Progrès et pauvrelé, a soutenu la 

thèse qu'on pourrait supprimer la misère sans nuire à la 
liberté individuelle si l’État se réservait la propriété de 
toutes les Lerres, tout en les louant par baux emphythéo- 
tiques et en se réservant ainsi le bénéfice de la plus-value. 

Le collectivisme dans la Nouvelle-Zélande, — L'Australie, 
la Nouvelle-Zélande font aussi leurs expériences sociales ; 
elles les font très audacieuses, n'étant pas embarrassées 

. dans les traditions des vieilles sociétés. Le parti socialiste 
est même devenu le maître du pouvoir dans la Nouvelle- 
Zélande sous la direction de son chef Seppor, et il a appliqué 
sans révolution quelques points de son programme : l’arbi- 
trage y est obligatoire en cas de grève. L'État a la propriété 
de toutes les terres ; il les concède aux travailleurs moyen- 
nant certaines conditions destinées à assurer la culture des 
terres, propriété collective, et à empêcher ces concessions 
de redevenir un moyen d'exploitation au profit des conces- 
Sionnaires, L'observation de ces faits sociaux est curieuse ; 
il convient d’ailleurs d'observer que ces essais sont faciles
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en ces pays neufs, et que d'ailleurs ils sont, non l'applica- 
tion de théories sociales abstraites, mais simplement des 

mesures pratiques qui ont pour objet d'assurer à tous les 
travailleurs la sécurité de l'existence. 

Du moins il apparaît qu'à travers le monde entier la ques- 

tion sociale est posée et même en voie d'évolution. Il serait 

ridicule de la nier ; elle est partout ; elle pénètre dans la vie 

politique et économique de toutes les nations ; elle est un 

des phénomènes caractéristiques de la civilisation contem- 

oraine, et c'est sa prépondérance qui, mieux que les idées 

philanthropiques, amènera Îles peuples à subordonner les 

questions de politique internationale aux questions d'orga- 

nisation générale du travail. 

8. L'Économie politique libérale. — A côté des théoriciens 

et des écoles socialistes qui rêvent de réformer la société 

ou annoncent la nécessité de la réorganiser sur des bases 

nouvelles, d’autres théoriciens se contentent de décrire les 

phénomènes sociaux et soutiennent que le plus sûr moyen 

d'assurer la plus grande somme possible de bonheur et de 

6 aux hommes est de laisser pleine latitude au 

libre jeu des forces économiques et à la loi de l'offre et de la 

demande. On qualifie d'ordinaire cette manière de voir d'£co- 

nomie politique classique orthodoxe, parce qu'elle se rat- 

tache en Angleterre à Adam Smith, l’auteur de la Richesse 

des Nations et en France à J.-B. Sar (1767-1832), l'auteur 

de nombreux ouvrages d'économie politique parus de 1803 à 

1833, où il a vulgarisé en les élargissant les théories d'Adam 

Sinitb, et établi La théorie du « laisser-faire, laisser-passer » 

comme l’axiome fondamental de l'économie politique, axiome 

qui fut aussi celui de l'École de Manchester. On pourrait plus 

justement qualifier cette théorie économique d'Economie 

politique libérale, car elle a soutenu avant out les deux 

principes de la liberté du travail et du libre échange. Les 

économistes ont en même témps attaché une grande impor- 

tance à l'analyse scientifique des phénomènes éconumiques 

et à leur étude historique. 

L'Allemand RoscHer, au 

tique publiés en français 

prospéril 

teur de Principes d'économie polt- 

par Wocowski, peut être cousidéré
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: comme le créateur de la méthode historique appliquée à l’éco- . nomie politique, méthode qui a en France plusieurs représen- tants distingués, entre autres M. Levasseur. Les économistes . de l’École libérale et en particulier Frédéric Basriar (1801- 1850), auteur des Sophismes économiques (1846) et des Har- monies économiques (1849), ont vigoureusement combattu les théories socialiste et protectionniste, où ils voient des . Utopies dangereuses et ruineuses, destructives des énergies ‘individuelles et du progrès économique. Toutefois dans ces . dernières années, les économistes ont presque tous atténué la rigueur des principes de liberté et d'individualisme absolu, qu'ils avaient paru poser en dogmes ; ils ont admis qu'ils pou- vaient subir de nombreux correctifs, et les uns ont reconnu -qu'un protectionnisme mitigé pouvait avoir des avantages dans certaines circonstances ; d’autres ont fait une large place à l'intervention de l’État pour réglementer le travail, et pro- téger les ouvriers contre la tyrannie du capital ou contre les Conséquences de la maladie et de la vieillesse; d’autres enfin ont admis que l'idéal social est dans une organisation collec- tive mais libre du travail et des œuvres d'assistance et ont travaillé à développer les institutions coopératives et mutua- listes. Un accord tend à se faire entre l'École libérale et les socialistes d’État modérés. 

6. La législation ouvrière. Ses caractères généraux. — Peu à peu la législation se transforme sous l’action de ces doc- trines qui paraissaient, ily aun demi-siècle, chimériques ou révolutionnaires. Le tableau des modifications qu’elle a déjà ainsi subies pourrait être long ; il suffit de relever les princi. Paux traits, pour constater l’étonnante rapidité et l'énorme puissance de l’évolution socialiste dans ces dernières années. L'enseignement primaire et l’enseignement professionnel sont seuls jusqu'ici gratuits ; l’enseignement Secondaire et l'enseignement supérieur, sauf pour les boursiers, sont réser- vés aux enfants des classes aisées ; beaucoup demandent que l'éducation soit intégrale et gratuite Pour tous; car il est injuste qu’un enfant, parce qu'ilest pauvre, ne puisse pas Cuitiver son intelligence. 
. On demande le rachat des compagnies de chemins de fer’;
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car les bénéfices qu’entassent leurs actionnaires, s'ils reve- 
naient à l'État, contribueraient à la fortune publique et pour- 
raient être employés à l’amélioration du service dans l'inté- 
rêt général. 

Les socialistes demandent la diminution de la journée de 
travail; la loi française la limite à douze heures et à dix heures 
pour les femmes et enfants. Ils voudraient huit heures; c'est 
leur formule des trois-huit : huit heures de travail, huit heures 
de distraction et de culture intellectuelle, huit heures de 
sommeil. Les ouvriers y gagneraient considérablement s'ils 
employaient en effet huit heures par jour à se perfectionner 
intellectuellement et moralement ; mais en l’état actuel de la 

société, beaucoup occuperaient autrement ces loisirs. 
Les droits des travailleurs sont de plus en plus garantis 
par la loi ; elle limite le travail des femmes, surveille celui 
des enfants ou l’interdit. On voudrait qu’elle fixât un mini- 
mum de salaires ; mais elle ne veut pas porter la moindro 

atteinte à la liberté individuelle. Du moins elle précise la 

responsabilité des patrons dans les accidents du travail ; elle 

crée et subventionne les caisses d'assurances en cas de mala- 

die et de chômage ; elle étudie l’organisation des retraites 

pour tous les travailleurs, de la terre ou de l’usine. Elle pro- 

tège le travail contre l'oppression du capital et recherche la 

conciliation des elasses. 

Elle encourage surtout les ouvriers à ne pas toujours se 

confier à l'État, à faire le plus possible acte de citoyens libres 

et éclairés. Elle s'efforce de les habituer à l'exercice de la 

liberté, et leur enseigne la puissance de la solidarité, de la 

c'est tout une éducation à faire, qui n'est que 

commencée. Ils ont en France le droit de grève, depuis 1863 

il oblige souvent les patrons à l'élévation des salaires. La loi 

de 1884 autorise la création de syndicats professionnels ; ils 

se sont vite généralisés parmi les ouvriers et aussi parmi les 

cultivateurs ; ils ont le droit de posséder, à de certaines 

conditions : ils peuvent créeer des sociétés coopératives 

de consommation, — c'est le cas le plus fréquent, — meme 

des coopératives de production. Ils sont l'application légale 

de la doctrine Saint-Simonienne ou Proudhonnienne de la 

mutualité. Les représentants des syndicats, réunis dans les 

39. 

mutualité ;
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Bourses du travail, y discutent toutes les questions ou- 
vrières, y organisent l’enseignement professionnel, et s’oc- 

-cupent de l'éducation intellectuelle et morale du prolétariat, 
La Maïson du Peuple de Bruxelles, le Vooruit de Gand sont 

… les modèles de ces organisations. 
L'industrie privée à mème appliqué maintes fois, depuis 

quelques années, le système de la participation aux béné- 
fices ; le patron donne à l'ouvrier, outre un salaire fixe, une 
part naturellement variable des bénéfices de l'entreprise, 
C’est l'application de ce raisonnement peut-être plus complét que celui de Karl Marx: la richesse est le produit du capital 
et du travail, et non pas seulernent du travail ; car le travail a besoin du capital pour s’exercer et de l'intelligence pour se conduire. Donc il est juste que le bénéfice soit réparti entre le ‘. capilalet le travail; la proportion est à déterminer; jusqu'ici _elle est fixée par l'employeur ; d’aucuns demandent que la .… loi intervienne dans la répartition des parts: Le calcul est - délicat; c’est une étude du moins digne d’allention. 

On voudrait que les ouvriers prissent ainsi chaque jour davantage l’intelligente direction de leurs intérêts: mieux ils les comprendront, mieux aussi ils en pourront obtenir la “garantie. Il n’est pas défendu d'espérer que leur éducation =. se fera peu à peu dans cette voie; la solution de la question sociale y fera de grands progrès. 

L'hygiène sociale. — Mais elle e 
tion morale autant qu’une question économique. L’ouvrier . Manque souvent de prévoyance, et le patron de générosité ou tout simplement d’esprit de justice. 

L'ouvrier a vécu jusqu'ici trop souvent au jour le jour, misérable et mourant de faim aujourd’hui, prodigue et fou : de gourmandise demain si le salaire est important. Il manque ‘Bénéralement de la vertu si remarquable des paysans, Ja ; prévoyance ; et pourtant il n’est pas de race différente ; mais, tandis que le paysan vit isolé, l’ouvrier vit en compagnie ; il n’a pas le courage, bien souvent, de s’arracher à l'exemple lu plus grand nombre: il a bien plutôt la fanfaronnade du : VICB, qui n’est que de la faiblesse. ‘ :' faut que, lui aussi, il apprenne la prévoyance, qu'il 

st peut-être bien une ques- 
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réserve pour demain le superflu d'aujourd'hui. Des efforts 
ont élé faits pour l'y aider; par exemple, le patron loge ses 

-ouvriers dans une cité dont les petites maisons lui appartien- 
nent; si l’ouvrier paie régulièrement son loyer pendant vingt 
ans, ou plus, ou moins, il devient propriétaire; celte espérance 

de posséder un chez-soi a produit en beaucoup d'endroits les 

meilleurs résultats. Du même coup, l’ouvrier a acquis une 

vertu précieuse, une aisance relalive, et il s'est allaché à 

l'usine qui le fait vivre et prospérer. Il faudrait que tous les 

ouvriers fussent arrachés. à l’ignorance, au cabaret, au vice, 

qu'ils comprissent l’avantage d’une instruction profession- 

nelle toujours plus développée. Il faudrait achever leur édu- 

cation morale: c’est une entreprise qui demandera sans doute 

plusieurs générations. Les Syndicats et les Bourses du tra- 

vail y contribuent et la campagne anti-alcoolique a trouvé 

là de précieux appuis. Les capitalistes y pourront contribuer 

s'ils comprennent leurs propres devoirs qui se confondent 

ici avec leurs intérêts. Avee moins d'égoïsme chez celui qui 

possède, plus de prévoyance et de moralité chez celui qu'il 

emploie, la question sociale serait beaucoup moins difficile 

à résoudre. Elle a sa solution dans l'application raisonnée du 

fécond principe de la solidarité. 

Aussi bien, des progrès ont été déjà accomplis qui permet- 

tent d'être optimiste. Les ouvriers sont mieux vêtus, mieux 

nourris que jadis, de même aussi plus instruits, plus habi- 

tués à la réflexion. Les patrons sont moins égoisles, etadmel- 

tent la nécessité d’une entente avec les travailleurs. 1! n'est 

pas eroyable qu'il leur soit impossible de s'entend re; car ils 

sont de même race, en somme, souvent de même origine; on 

calcule que les neuf dixièmes des capitalistes d'aujourd hui 

sont d'anciens salariés. C’est par Je travail et la prévoyance 

qu'ils sont arrivés à La fortune ; de plus en plus, le travail est 

la loi de la société humaine. 

ntemporaine en somme 
rogrès social. — La société co 

me des ualités. Elle vit sous le 
a bien des défauts; elle a aussi des q | 

régime de la paix armée qui la ruine; mais elle conserve 

assez bien la paix entre les grandes nations; les souverains 

eux-mêmes se donnent pour premier devoir de conserver la
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| ; paix: il n’en fut pas toujours ainsi. La société contemporaine 
: est fondée sur la liberté; les hommes sont de plus en plus 
libres; l'esprit démocratique grandit partout; en même 
femps, l’instruction se développe, car elle garantit le bon 
usage de cette liberté. La’société contemporaine fait partout 
effort vers le bonheur ou du moins vers le bien-être uni- 
versel, et elle pense le fonder, non pas seulement sur l'ai- 
sance matérielle, mais surtout sur le progrès de la moralité. 
Dans la société barbare, l'homme fat un loup pour l'homme: 
dans la société moderne, il y a une formule qui devient l’ex- 

‘ pression de tout perfectionnement économique et moral : 
Vivre pour autrui. La société n'est plus fondée sur la haine, mais sur la solidarité et la fraternité. C’est en cela surtout 
que notre société a le droit de se dire civilisée ; elle renferme de grandes misères; mais elle ne consent pas à leur perpé- tuité ; elle n’est pas résignée au mal; elle aspire de tout son effort, de toute son espérance, au bien. 

Après l'épreuve de la grande guerre, elle y reviendra d’une foi dès lors invincible. | 
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